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DU COMMKirrX.MKIfT OB 1.4 GITEnRK CIVILE JUSQD A LA HESTAVRATIOIT. 

I" PARTIE. 

Succès (lu roi dans la première partie de la guerre . — Efforts du 
parti modéré pour la paix. — Affaire de BreDtford. — Négocia- 
tion d*Oxford. — Accusation de la reine. — Complot de Wallcr. 

— Retraite de quelques pairs au camp du roi. — Accueil im- 
politique qu'ils y reçoivent. — Les ennemis de la guerre rem- 
portent à Westminster. — Le parlement fait un autre grand 
sceau , " et adopte le coyenant. — Persécution du clergé qui le 
refuse. — Accusation et exécution de Laud. — Décadence des 
affaires du roi en 1 644 • — Factions à Oxford. — Lords et mem- 
bres des Communes du parti royaliste convoqués dans cette ville. 

— Conférences d'Uxbridge. — Impossibilité d'un accord. — Le 
parlement s'attache à des conditions déraisonnables . — Malheurs 
de la guerre. — E^âex et Manchester soupçonnés de tiédeur. — 
Ordonnance du renoncement à soi-même. — Bataille de Naseby. — 
État désespéré des affaires du roi. — Il se jette entre les mains des 
Écossais. — Ses efforts pour soutenir l'épiscopat, contre l'avis de la 
reine et de plusieurs autres. — Conduite coupable de la reine. — 
Publication de lettres prises a Naseby. — Découverte du traité 
de Glamorgan . — Le Voi livré par les Écossais. — Progrès 
des indépendans et des républicains. — Opposition au gouver- 

TOM. III. I /^.b.^» 
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Dément presbyte'ricn. — Tolérance. — Intrigues de Parmëe 
auprès du roi. — Il est arrêté. — Le parlement soumis à Parmëe. 

— Mystérieuse conduite de Cromwell. — Espérances imprudentes 
du roi. — Il rejette les propositions de Tarmée. — Il s'échappe 
de Hamp ton -Court. — Voles alarmans contre lui. — Invasion 
dé^ Éèosâais. •— Les presbytériens reprennent leur influence.—- 
Tl»aU<$ de Newport.— Un'^arti républicain se développe par 
degrés. — Projet parmi les officiers de faire mettre Charles en 
jugement. — Cette mesure est enfin arrêtée. — Expulsion des mem- 
bres presbytériens. •— Motifs de quelques-uns des juges du roi. 

— On discute la question de son exécutioi^. — Son caractère. — 
Eikon Basilikè. 



Les factions dont l'égoïsme ou les excès nous dé- 
goûtent alors même que les formes , au moins , de la 
loi constitutionnelle leur imposent encore une sorte 
de frein , ne réparent guère leur honneur quand leurs 
animosités ont allumé la guerre civile. Dès les pre- 
mières hostilités en 1642, il aurait été difficile à tout 
homme de conscience de faire un choix bien décidé 
entre la bannière royaliste et celle du parlement; 
mais il devint bien plus malaisé de désirer le triomphe 
complet de l'une ou de l'autre cause à mesure que 
le temps en découvrit les fautes sous des couleurs 
plus sombres qu'elles n'avaient paru d'abord. Quant 
au parlement, pour commencer par le côté de la vic- 
toire, nous pouvons dire, ce nous semble, sans être 
plus sévère que vrai , qu'on citerait à peine de sa part 
deux 6ù trois actes publics de justice, d'humanité, 
de générosité , et bien peu de sagesse ou de courage 
politique, depuis sa querelle avec le roi jusqu'à son 
expulsion par Cromwell, 

Avant le commencement de la guerre , presque tous 
les lords du parti du roi, et un assez grand nombre de 
membres des communes avaient déserté le parlement; 
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des hommes pleins de sens et de modération, conti- 
nuaient toutefois de siéger à Westminster pensant 
qu'ils ne pouvaient mieux servir la patrie qu'en demeu- 
rant à leur poste, et travaillant sans cesse à ramener 
la paix au prix de mutuelles concessions. Tels étaient 
les comtes de Northumberland, Holland , Lincoln , et 
Bedford parmi les pairs; Selden, Whitelocke, Hollis, 
Waller, Pirrepoint et Rudyard dans la chambre des 
communes. Ils n'auraient , cependant , formé qu'une 
minorité bien impuissante si la guerre même, pendant 
une année au moins , n'avait pris une tournure à la- 
quelle le parlement s'attendait peu. 

Le mauvais traitement que Charles paraissait souf- 
frir au milieu de tant de restrictions apportées à ses 
anciennes prérogatives, éveilla la sympathie d'une 
aristocratie généreuse, accoutumée à respecter les lois 
établies, à aimer, en raison de son titre consacré par 
le temps, la monarchie à l'égal de ses propres libertés; 
pleine d'aversion pour le caractère sauvage et sombre 
du puritanisme , et non moins jalouse de ces déma- 
gogues grandis subitement , qui déjà menaçaient de 
ruiner l'édifice hiérarchique de la société anglaise^ 
Le zèle de cette aristocratie mit le roi à la tête d'une 
armée bien plus considérable qu'aucun des deux par- 
tis ne l'avait prévu*. Dans la première affaire, celle 
d'EdgehiH , bien qu'il ne restât pas maître du champ 
de bataille , les conséquences militaires furent évi- 
demment toutes en sa faveur *. Dans la campagne 
suivante de i643 , il obtint entièrement l'avantage 

1. May,, p. i65. 

f 2. Chaque parti se pre'tendit vainqueur. May, qui pense que 1^ 

conduite imprudente d*Essex après la bataille lui fit perdre l'aTAP- 

tage qu'il y ayait obtenu , admet qu'en résultat le parti du roi se 

trouya fortifié. — «Ceux qui jugeaient pour lui le succès impos- 
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pendant plusieurs mois; et Ton ne pourrait dire qu'en 
définitive il eût rien perdu, malgré quelques revers 
qu'amena l'automne. Une ligne tirée de HuU à Sou- 
thampton donnerait une idée assez exacte de la répar- 
tition militaire du royaume entre les deux partis au 
commencement de septembre i643; car si le parle- 
ment, par la possession de Glocester et de Plymouth, et 
quelques forces qu'il tenait sur pied dans le Cheshire 
et d'autres comtés du centre disputait un peu le terrain 
à l'ouest de cette ligne, le Lincolnshire, situé à l'est, 
était alors presque tout au pouvoir du comte de New- 
castle, et compensait ainsi pour le roi ce désavantage. 
Tel fut, pour un temps, l'effet de ce qu'on pourrait 
appeler la fortune des armes , et bien plutôt du zèle 
et du courage des royalistes , et de l'avantage que leur 
donnait une cavalerie intrépide et plus nombreuse *. 

On a souvent prétendu, et cette opinion paraît 
avoir été générale dans ce temps-là , que si le roi , au 
lieu de s'arrêter devant Glocester à la fin du mois 
d'août , avait marché sur Londres , en combinant ses 
opérations avec la puissante armée de Newcastle, il 
aurait eu un succès décisif*. En pareille matière on 
juge surtout d'après l'événement. S'il eût été prudent 

« sible se mirent à le conside'rer comme un homme qui pourrait 
«bien finir par vaincre, et plusieurs, neutres jusqu^alors, se 
«joignirent à lui.» Pag. 176. — Ludlow est de la même opinion 
quant à la conduite d'^Essex, et aux consëqueoces qu'elle eut : 
«Notre armée, après s'être un peu reposée à Warwick , revint à 
« Londres , non comme des gens qui ont remporté la victoire , mais 
«comme si elle eût été battue, u Pag. 5a. — On voit par là que 
ce que les chambres avaient obtenu n'était guère , en effet , une vic- 
toire ', et le rapport de lord Wharton au parlement nous induit à 
eroire qu'en tout l'avantage avait été pour le roi. — Hist. ParL, 11, 

1495. 
1. May, ai a; Baillie, SyS, Sgi. 
■9. May, Baillie, mistress Hutchinson, le pensent tout autant 
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pour Newcastle de laisser derrière lui la forte garni- 
son de Hull sous F^^irfax, et des troupes inférieures, 
mais intactes^ commandées par lord Willoughby et 
par Cromwell dans le Lincolnshire , c'est un point que 
je dois laisser aux critiques militaires; je doute cepen- 
dant qu'il lui eût été facile d'emmener loin de leurs 
maisons sans défense les paysans et les gentilshommes 
du Yûrkshire qui composaient la foçce de son armée. 
Toutefois, les troupes du parlement, à aucune autre 
époque de la guerre , n'eurent assurément un aussi 
grand désavantage, sous le rapport du nombre, de la 
disçiplime et de l'assurance ; et Ton peut penser que 
le roi, sans ressources durables et sachant que la 
crainte et la désunion régnaient dans la capitale, 
n'avait pas de meilleur parti à prendre que de s'aven- 
turer hardiment. 

Il était naturel que le mauvais succès des armes du 
parlement donnât de la force aux membres modérés. 
Leur but aussi bien que celui des royalistes constitu- 
tionnels était une prompte pacification ; ils ro- 
que sir Philippe Warwick et d^autres e'crivains royalistes. Il est 
certain qu'il y eut une alarme prodigieuse et presque dti ddses- 
poir dans le parti du parlement. On commença de suite à construire 
autour de Londres des retranchemens qui furent terminés en un 
mois. May, pag. 214. Dans les Pamphlets de Somers, se trouve une 
lettre intéressante d'un Écossais , alors à Londres , qui donne une 
idée de ces fortiGcations . Si l'on a égard au peu de temps employé 
à les éleyer, il paraît qu'elles étaient fort respectables , et telles 
que l'armée du roi , ayec sa faible cayalerie et sa mauvaise artille- 
rie « ne les aurait pas facilement emportées. Lord Sunderland , 
quatre jours avant la bataille de Newbury, dans laquelle il fut tué , 
écrivait à sa femme que les afiaires du roi n'avaient jamais été dans 
une situation plus prospère j que le siège mis devant Glocester les 
avait empêchés de finir la guerre cette année ; « ce que rien ne pour- 
«I rait nous empêcher de faire si. nous avions un mois de plus. 1» 
Lettres de Sidney, u, 671. Il fait allusion , dans les mêmes lettres , 
aux divisions qui agitaient le parti royaliste. 



6 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

cherchaient moins les conditions les plus avanta- 
geuses à leur parti , que les moyens de délivrer 
la nation d'une calamité susceptible d'être indé- 
finiment prolongée. Comme le roi s'avançait sur Co- 
lebrooke^ les deux chambres firent des ouvertures 
pour une négociation dans laquelle il se montra 
tout prêt à entrer. Mais, durant les pour-parlers, 
une partie de ses troupes marcha sur Brentford, 
et un vif engagement eut lieu dans cette ville. 
Le parlement affecta de regarder cette circonstance 
comme une preuve de perfidie et de cruauté qui l'au- 
torisait à rompre les conférences ; résolution qui , à 
dire vrai , lui fut inspirée par la retraite du roi et par 
la découverte que son armée était moins formidable 
qu'on ne l'avait appréhendé. Il est fort probable , ou 
plutôt certain , au rapport même de Clarendon , que 
plusieurs de ceux qui entouraient le roi , sinon le roi 
lui-même , étaient assez peu disposés à négocier ; ce- 
pendant , comme aucun armistice n'avait été conclu 
ni même proposé , on ne peut dire que le roi se fût 
dépouillé du droit incontestable qu'a chaque partie bel- 
ligérante, d'obtenir parles armes tout lavantage pos- 
sible pour traiter de la paix dans une position meilleure. 
Mais comme les hommes sont rarement assez raisonna- 
bles pour admettre de telles maximes, quand elles tour- 
nent contre eux-mêmes , le roi paraît avoir beaucoup 
nui à sa réputation par cette affaire de Brentford. 

Une négociation , dont on espérait beaucoup , 
fut ouverte de bonne heure le printemps suivant , à 
Oxford , après une lutte qui avait duré tout l'hiver 
dans l'intérieur du parlement *. Le parti de Pym et 

1. Histoire parlement, ni, 4^, 4^. II paraît naturel de croire 
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de Hampden à Westminster était hoi*s d'état d'empê- 
cher tes négociations contre le penchant décidé de la 
chambre des lords et même de la Cité , qui avait ap- 
pris à baisser de ton par l'interruption du commerce et 
surtout par le manque du charbon tiré de Newcastle ; ce 
parti fut toutefois assez puissant pour décider les cham* 
bres à persisterdans des conditions non moins déraison- 
nables que celles qu'exprimaient leurs dix-neuf pro- 
positions de l'année précédente \ On ne pouvait, ayec 
raison ^ s'attendre à voir le roi tes agréer ; mais eussent- 
elle$ été plus modérées., ou leurs auteurs s'en fussent- 
ils désistés de quelque manière, nous avons tout lieu 
de croire, et d'après la nature même des. propositions 
que le roi fit à son toqr^ et par le témoignage positif de 
Clarendon, qu'il ne serait entré sincèrement dans 
aucune voie immédiate de pacification. Clarendon. 
assigne , à la répugnance de Charles pour un armi- 
stice durant la négociation , dont il avait pourtant 
inspiré lui-même la première idée , une raison qui au- 



que , si le parti modéré était capable de résister si bien à ses ad- 
versaires , même après la défection d'un grand nombre de membres 
royalistes , qui s'étaient joints au roi , ce parti aurait obtenu une 
majorité décisive , si ces derniers étaient demeurés à leur poste ^ 
mais il faut considérer, de l'autre côté, que le roi n'aurait jamais 
pu lever une armée, s'il n'eût ainsi rallié tant de pairs et de 
gentilshommes autour de -sa bannière , et que dans son armée 
était le véritable secret de la force temporaire du parti pacifique. 
I . Histoire parlement, ui , 68 , 94 j Clarendon , May, White- 
locke. — Si nous en croyons ce dernier (pag. 68) , le roi^ qui pre* 
nait , à l'ordinaire , une part très-active dans les discussions rela> 
tives a ce traité , aurait souvent été disposé à s'entendre sur des 
conditions , si quelques esprits belliqueux qu'il y avait autour de 
lui , sans doute l'auteur veut désigner Robert , n'avaient surroooté 
son bon jugement. Cela ne s'accorde cependant point avec ce que nous 
dit Clarendon de la secrète influence de la reine , ni avec ce que 
nous avons lieu de penser des dispositions du roi durant la guerre. 
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de politique , afin d'empêcher le renouvellement des 
négociations. Ils Adressèrent à la chambre des lords 
une accusation de haute trahison contre Henriette , 
au moment de son débarquement dans le nord, 
avec de l'argent , des armes , et quelques troupes le- 
vées par elle en Hollande. Cette mesure, tant la 
reine était odieuse , rencontra moins d'opposition 
qu'on n'aurait pu l'attendre , quoique le parti modéré 
eût encore assez de force \ C'était non-seulement une 
insulte qu'un roi, même mari moins tendre que 
Charles, ne pouvait pardonner , mais encore une vio- 
lation des lois fondamentales et des sentimens moraux 
* qui maintiennent la société humaine , et auxquels 
la reine ne faisait qu'obéir, â peine aucun acte du long 
parlement paraît-il plus odieux que celui-là; soit qu'il 
eût pour but d'intimider le roi ou de l'exaspérer , et 
de rendre plus impraticable la conciliation des inté- 
rêts alors en lutte. 

Les ennemis de la paix se virent fortifiés par ce 
qu'on a coutume d'appeler le complot de Waller, dont 
le but était d'exciter une réaction du parti royaliste à 
Londres , et dans lequel plusieurs membres du parle-- 

I. Je ne saurais découyrir dans les journaux aucune dissidence 
au sujet de cette accusation. Mais HoUis, dans ses Mémoires, blâme 
fortement cette mesure , comme l'un des actes "les plus violens 
du parti Saint-John , et un rc^cit du débat qui eut lieu à cette occa- 
sion se trouve dans les Pamphlets de Somers, v, 5oo,- on y voit que la 
proposition fut combattue par Maynard, Waller, Whitelocke et 
d'autres , et soutenue par Pym , Strode , Long , Glynn , et par Mar- 
tyn avec sa furie et sa brutalité accoutumées. Le premier de ceux-ci 
porta l'accusation à la Chambre des lords. 

Cette accusation ne fut pas absolument perdue de vue pendant 
quelque temps. En janvier i644 ) ^^^ lords chargèrent un comité de 
considérer quel mode de procédure , pour mettre la reine en juge- 
ment , s'accordait le plus avec la marche parlementaire , et d'exa- 
miner les précédens. Hist, pari. 194» 
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ment paraissent avoir plus ou moins trempé. A la dé- 
couverte de cette conspiration , les deux chambres 
firent serment de ne pas mettre bas les armes aussi 
long-temps que les papistes maintenant armés seraient 
soustraits à la justice du parlement; de ne jamais se 
joindre , ou prêter secours volontaire aux troupes le- 
vées par le roi , sans le consentement des deux cham- 
bres. Chaque membre des pairs et des communes fit 
individuellement ce serment; quelques-uns d'entre 
eux étant alors, en secret, d'intelligence avec le roi, 
d'autres, comme leur conduite ne tarda pas à le prou-^ 
ver, se promettant bien de déserter à lui *. Tel fut le 
commencement d'un système de parjure qui dura 
plusieurs années , et qui démasque la prétendue reli- 
gion de cet âge hypocrite. Mais tel est toujours l'effet 
d'un pouvoir oppressif et de l'imposition de sermens 
politiques. 

Le roi, qui se trouvait alors dans une veine de 
bonheur, dédaignant les conseillers plus sages qui 
voyaient l'incertitude de sa bonne fortune , prêtait 
l'oreille aux présomptueux courtisans d'Oxford , où , 
selon l'invariable caractère d'une faction exilée , tout 
avantage ou tout revers amenait un accès d'allé- 
gresse ou de désespoir. Il publia une déclaration dans 
laquelle il refusait aux deux chambres siégeant à 
Westminster , le nom de parlement ; nom qu'après le 
bill qu'il avait lui-même adopté, il ne pouvait pas plus 
leur enlever que les chambres ne pouvaient lui ôter 
son titre de roi. Cette démarche anéantissait tous les 
moyens d'arriver à une paix équitable *. Cette împru-. 

1. Hist» parL 129. 

a. Hist,parL ï33; Clarendon, i55. Il publia cependant, bien- 
tôt après la prise de Bristol; une déclaration dans laquelle il se 
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dence fîit bientôt suivie d'une faute politique si extra- 
ordinaire, quelle dévoile tout le défaut déjugeaient 
du roi, et ne permet guère de croire qu'aucune 
chance des armes eût pu ramener en Angleterre les 
bienfaits du repos et de la liberté. Trois pairs du parti 
modéré, les comtes de Holland, Bedford et Clare, mé- 
contens de voir une faction violente dominer dans les 
communes, quittèrent leur poste à Westminster et 
passèrent dans le camp du roi. Les règles générales de 
la politique et les constantes déclarations de Charles 
qu'il voulait rétablir la paix, devaient faire penser 
qu'ils recevraient un accueil propre à les affermir 
dans une démarche qui, faite même avec les meilleures 
intentions , est toujours équivoque et embarrassante. 
On avait lieu de croire que le comte de Northum- 
berland , non-seulement le premier pair qu'il y eût 
alors en Angleterre pour la famille et la fortune, 
mais encore d'une prudence fort estimée, n'at- 
tendait, pour suivre les traces des premiers trans- 
fuges, que de connaître leur réception à Oxford. Il 
y avait même des espérances bien fondées sur le comte 
d'Essex , qui , incapable de trahir ses devoirs comme 
général de l'armée parlementaire, était, par des motifs 
et personnels et publics , peu ami du parti belliqueux 
des communes. On avait beaucoup à attendre de tous 
ceux qui , en secret, voulaient du bien à la cause du 
roi, et de ceux qu'il est insensé de rejeter ou d'ou- 
trager, les poursuivans de la fortune, les adorateurs 
du pouvoir, sans lesquels ni pouvoir ni fortune ne 
sauraient long-temps subsister. Cependant tel était le 
conseil de Charles à Oxford que plus d'un membre y 

«lisait pleinement résolu à goii-vcrncr par les lois connues. Hist. 
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fut d'avis qu'on arrêtât ces lords convertis; et ils 
n'obtinrent pas sanà peine , après avoir été détenus 
un moment à Wallingford , la permission de venir à 
la cour. Là, ils se virent entourés de tant de mépris, 
que malgré leur présence à Newbury, où ils combatti- 
rent dans l'armée du roi , ils ne purent souffrir l'igno- 
minie de leur position, et, au bout d'environ trois 
mois, retournèrent au parlement avec de grandes 
expressions de repentance et de fâcheux discours sur 
les mauvais conseils d'Oxford *. 

Le roi, dans cette étrange et impolitique conduite, 
paraît avoir eu un rôle passif, mais nullement celui qui 
lui Convenait : il ne sut point réprimer l'égoïsme jaloux 
et l'étroit esprit de vengeance qui régnaient dans sa 
cour. Si le comte de Holland , en raison de ses grandes 
obligations envers Charles et la reine , pouvait en- 
courir de leur part le reproche d'ingratitude, il n'y 

1. Qarendoo, iv, iga ^ 36a; Whitelocke , 70. Ils essuyèrent 
à W^estminster un accueil plus mauvais qu'à Oxford , comme en 
effet ils ayaient lieu de s'y attendre. Une motion , tendant à faire 
mettre le comte de Holland à la Tour, ne fut rejette qu*à la ma- 
jorité d'une seule yoix. Hist, pari. t8o. Les communes furent irritées 
que le comte eût repris sa place sans permission. Après avoir long- 
temps refuse d'y concourir, les lords acquiescèrent à une ordon- 
nance , le 2g juin t644 9 portant que tout pair, ou tout membre des 
Communes , qui aurait été au quartier général du roi , ne serait 
point admis de nouveau à sie'ger dans ai;cune des deux chambres. 
Hist, pari, 271. «^ Cette sévérité fut une cause du mécontente- 
ment d'Essex, mécontentement qui s'accrut lorsque les Communes 
lui refusèrent la permission de prendre Holland avec lui , à son ex- 
pédition dans Touest , dans le cours de cet été. Baillie , 1 , 4^6 j 
Whitelocke , 87. Si Ton demande pourquoi cette rigidité romaine 
était moins impolitique dans le parlement que dans le roi , nous ne 
pouvons répondre qu'une chose, c'est que le plus fort et le plus 
faible ont une marche différente à suivre. M»is, quant à la pacifi- 
cation du royaume, à des conditions telles que des concitoyens 
doivent les vouloir l'un de l'autre , on trouve en ceci également 4 
blâmer des deux côtés , et plus encore dans le parti le plus fort. 
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avait rien de particulier contre les deux autres, si ce 
n'est qu'ils étaient restés à Westminster et avaient 
acquiescé à des votes qui déplaisaient au roi. S'il fal- 
lait qu'une telle conduite fût une cause de dédain et 
de mauvais accueil, certes il n'y avait point de récon- 
ciliation possible entre Charles et le parlement. Qui 
pourrait, en effet, s'imaginer que des hommes d'hon- 
neur et de courage , tant qu'il leur reste une ombre 
de force, une espérance de la conserver, souffriront 
qu'on leur fasse simplement grâce de la vie et de la 
fortune , en les ravalant au rang de traîtres pardonnes 
qui peuvent bien remercier lé roi de sa clémence , 
mais non prétendre à sa faveur? Il aurait fallu à 
Charles une supériorité assurée par une suite de vic- 
toires avant qu'il pût avec prudence prendre ce ton 
de conquête. Malgré ses avantages passagers, infé- 
rieur en forces réelles au parlement, il n'avait de 
chance de regagner sa position que par les défections 
dans les rangs ennemis ; et ces défections , par une 
incroyable folie , il semblait les repousser : bien dif- 
férent de son illustre beau-pjere qui avait cordiale- 
ment embrassé les chefs d'une rébellion encore plus 
implacable que celle-ci. 

Quant aux conseillers et aux courtisans d'Oxford 
qui s'opposèrent à la réception des trois comtes, outre 
leur ahimosité particulière contre le comte de Hol- 
laûd * , et ce sentiment général de dédain et de dé- 

I. Clarendon fait entendre que plus d*un courtisan, à OxfcHrd , pro- 
hablement Jermyn et Digby, craignait de voir Holland recouvrer 
rinfluence qu^ii arait eue sur la reine qui paraissait n'avoir point con- 
servé de ressentiment contre lui. Quant à Bedford et Glare, on les 
aurait sans doute mieux reçus y s'ils n'avaient e'té accompagnés d'un 
intrigant de l'ancienne cour tellement redouté. C^ sentiment paraît 
expliquer l'unanimité avec laquelle y au rapport de l'historien , on 
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fiance qui semble^ comme l'observe fort bien Claren- 
don , s'attacher naturellement dans l'esprit même de 
ceux qui en profitent à toute désertion et à toute in- 
constance, ou politique , ou religieuse, quand même 
elle se fonde sur des raisons qui leur devraient pa- 
raître excellentes , on peut leur soupçonner des vues 
plus longues et plus intéressées qu'ils né voulaient 
montrer. Us avaient long-temps assiégé le roi de leurs 
demandes de titres, de charges, de pensions; mais tout 
cela était trop peu de chose pour leur cupidité. Us 
avaient, la plupart du moins, essuyé des pertes con- 
sidérables ; ils avaient rendu au roi des services réels 
où prétendus ; et il est probable qu'ils convoitaient la 
confiscation des biens de leurs ennemis comme in- 
demnité ou récompense. Cette disposition explique- 
rait l'éioignement pour toute proposition de paix, 
éloignement aussi prononcé alors chez beaucoup de 
Cavaliers qu'il l'était dans les factions de Pym ou de 
Vane. 

Ces factions étaient enfin devenues maîtresses 
de Westminster. A la nouvelle que le prince Robert 
avait pris Bristol , la dernière et la plus grave perte 
qu'éprouva le parlement , les lords convinrent d'une 
proposition de paix à adresser au roi, exprimée avec 
une modération toute nouvelle \ Les communes , à 

se prononça dans le conseil contre Tidée de faire aux comtes une 
réception fayorable. Les caractères légers et passionnes, comme 
l'était celui d'Henriette, sont prompts â oublier les offenses; les 
caractères sérieux et mélancoliques , comme celui de Charles , ne 
les perdent jamais de Tue . 

I. Baillie déplore, â cette époque, « les horribles craintes 
« et le trouble de la cité , le roi étant partout vainqueur. H y 
cr arait un parti aussi fort qu'insolent, dans la cité , en faveur du 
«roi,]>pag. 391. « Les malyeillans ameutèrent une multitude de 
« femmes du rang le plus bas et le plus infâme, pour yenir devant 
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une majorité de 94 contre 65 , arrêtèrent de prendre 
en considération la résolution des pairs; mais le lord- 
maire Pennington ayant obtenu contre la paix une 
adresse de la cité, appuyée par une populace tumul- 
tueuse, on réussit à empêcher^ par une faible majo- 
rité, le concours des communes avec l'autre chambre \ 
Ce fut après cela que les lords dont nous avons parlé, 
aussi bien que plusieurs membres des communes, quittè- 
rent Westminster. Le parti dominant ne songeait point 
à la paix tant qu'il n'en pouvait dicter les conditions. 
Le grand succès qu'obtint Essex en faisant lever le 
siège de Glocester, l'action la plus distinguée de sa vie 
militaire , et la bataille de Newbury dans laquelle les 
parlementaires eurent un avantage décidé , leur otè- 
rent la crainte de toute attaque sérieuse de la part du 
roi : la guerre redevint une suite interminable de 
sièges et d'escarmouches. Alors furent adoptées deux 
mesures importantes qui donnèrent à la querelle un 
nouveau caractère. 

Littleton , lord-garde du grand sceau , l'avait em- 
porté en se rendant auprès du roi. Cette absence 
arrêtait la marche régulière du gouvernement exé- 

« la porte des deux chambres crier tumultueusement : La paix à 
«tout prix! Pour réprimer ce tumulte, il fallut user de vio- 
«lence, et tuer trois ou quatre femmes', en maltraiter quelques* 
« unes , et en emprisonner un plus grand nombre. » Pag. 3oo. 

1. Journaux des lords et des communes ; Hist, pari. i^G, etc. ; 
Clarendon, iv, i83 j Mémoires de Hoîlis, Hollis ëtait scrutateur de 
la majorité dans cette occasion ; il avait quitté le parti de la guerre 
depuis quelques moi» (Baillie, i, a56), et son nom est souvent ré- 
pété dans les journaux, depuis novembre 164^ , en qualité de scru- 
tateur contre ce parti, bien qu'on lui reproche d'avoir dit qu'il ab- 
horrait jusqu'au nom d'accommodement. Mistress Hutchinson , 
pag. 296. Hollis était un fort honnête homme , et même d'une 
haute capacité^ mais il se livrait trop à ses animosités personnelles ^ 
rK, comme elles changeaient, ses principes changeaient aussi. 
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cutif et radministration de la justice dans le ressort 
du parlement. Pas un emploi ne pouvait être donne , 
pas un Yfvit expédié pour faire élire un membre des 
communes, pas une commission complétée pour tenir 
les assises 9 sans l'indispensable formalité de l'apposi- 
tion du grand sceau. On ne saurait s'empêcher de sou- 
rire en voyant des hommes qui avaient levé des armées 
et livré bataille au roi , embarrassés pour se tirer d'une 
difficulté tellement de forme. Mais le grand sceau , 
aux yeux des i^istes anglais , a une soite de vertu 
mystérieuse, et passe pour dépositaire de l'autorité 
souveraine en un bien plus haut degré que la per- 
sonne même du roi.- Les communes préparèrent en 
juillet, pour la fabrication d'un autre grand sceau, 
une ordonnance pour laquelle on ne put obtenir le 
concours des pairs avant le mois d'octobre. Les roya- 
listes et le roi lui-même se récrièrent contre cet acte 
comme contre la plus audacieuse trahison , quoique ce 
fut une conséquence bien naturelle de l'état où se trou- 
vait placé le parlement; et, dans les négociations qui 
suivirent, ce fut l'un des points secondaires en débat, 
que de savoir si le roi sanctionnerait les actes portant 
le grand sceau des deux chambres , ou si celles-ci con- 
sentiraient à sanctionner ce qui était marqué du sien. 
La seconde mesure que prit le parlement eut une 
importance plus grande et de plus &tales consé- 
quences. Nous avons déjà rapporté combien les bi- 
gots presbytériens écossais insistaient sur rétablisse- 
ment de leur église en Angleterre. C'était surtout, 
peut-être , afin de se concilier 'les Écossais que la 
chambre des communes avait tenu au bill pour l'a- 
bolition de l'épiscopat , et que ce bill avait fait 
partie des dix-neuf propositions que les deux cham- 

TOM. III. a 
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bres avaient présentées au roi '. Après l'action de 
Brentford, le parlement convint d'une déclaration à 
remettre aux commissaires écossais résidant à Lon- 
dres : dans cette déclaration , après avoir fait ressortir 
le mauvais esprit du haut clergé qui empêchait la ré- 
forme du gouvernement ecclésiastique , et après avoir 
protesté de leur désir sincère et affectueux d'ame- 
ner à ce sujet une plus étroite alliance entre les deux 
nations y les membres du parlement requéraient leurs 
frères d'Ecosse de lever les forces qu'ils jugeraient né- 
cessaires pour assurer la paix de leurs propres fron- 
tières contre les malintentionnés de ces contrées ; 
comme aussi de les aider à détruire l'armée de pa- 
pistes et d'étrangers qui , on s'y attendait , serait bien- 
tôt sur pied en Angleterre. 

Pendant plusieurs mois, cette ouverture n'eut 
aucun effet visible. Les Écossais , avec la circonspec- 
tion qui les caractérise, soupçonnaient, qu'en dépit 
de ces déclarations générales en faveur de leur disci- 
pline ecclésiastique , elle ne tenait pas fort à cœur à la 
plupart des membres du parlement , et pourrait bien 
être abandonnée dans un traité, si Charles voulait ac- 
corder quelques autres objets en débat. Aussi, quand le 
progrès des armes royales, surtout dans le nord, pen- 
dant Pété suivant , força le parlement à les appeler à son 
secours d'une manière plus pressante, et par ambassade 
spéciale , ils résolurent de le lier par un pacte tel que 

I. La résolution, que le gouvernement par archevêques, évé- 
ques, etc., ëtait mauvais , et devait être supprime, passa dans 
les deux chambres à Funanimitë, le 10 septembre 164^. Hist, 
parL u> i465« Mais l*ordonnance pour la mettre pleinement à 
exécution ne fut pas rendue avant octobre 1646. Ordonnances à^ 
Scobell . 

3. Hist. du pari. 111, i5. 
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nulle flubtuation politique ne pût le rompre. Ils exi- 
gèrent , en conséquence , Tadoption de la ligue solen- 
nelle et du covenant , sur le modèle d'une association 
qui, établie chez ettx cinq ans auparavant , leur avait 
donné les moyens de résister au roi avec succès , et de 
renverser le gouvernement épiscopal. Le covenaint 
consistait en un serment imposé à toute espèce de per- 
sonnes dans les deux royaumes , par leqtiel elles s^en- 
gageaient à maintenir la religion réformée de l'égtito 
d'Ecosse, dans sa doctrine , son culte , sa discipline^ 
et son gouvernement, selon la parole de Dieu et là 
pratique des meilleupes églises réformées ; à s'efforcer 
d'amener les églises de Dieu dans lés trois royaumes 
à la plus intime union et à runiformité datts laf reli- 
gion , la confession de foi , la forme dut gouvernemeilt 
ecclésiastique , la liturgie , et l'instruction religieuse : 
à s'efforcer, sans acception de personnes, d'extirper 
le papisme, l'épiscopat (c'est-à-dire, le gouvernement 
de l'église par des archevêques, des évêques, leurs chan- 
celiers et commissaires, des doyens et des chapitres, des 
archidiacres et toute autre charge ecclésiastique com- 
prise dans cette hiéi^archie)^ et tout ce qui se trouve- 
rait contraire à la saine doctrine et au pouvoir des 
saints : à défendre les droits et les privilèges des par- 
lemens , et les libertés des royaumes , et la personne 
et l'autorité dti roi , pout* le maintien et la défense de 
la vraie religion et des libertés des royaumes ; à s'ef- 
forcer de découvrir, afin qu'ils reçoivent châtiment, 
les incendiaires et les malveillans qui empêchent la 
réforme de la religion , et isplent le roi de son peuple; 
enfin , à secourir et soutenir quiconque entrerait dâii's 
ce covenant , et à ne pas s'en détacher soi-même , soit 
pour devenir rebelle avec l'ennemi, soit pour tom- 
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ber dans une indIfFërence , ou une neutralité dëtes* 
tables. £n raison de la stricte alliance par là établie 
entre les deux royaumes , les commissaires écossais à 
Westminster furent investis , conjointement avec un 
comité des deux chambres , de pouvoirs fort étendus 
pour l'administration des affaires publiques \ 

Chacun des membres des communes qui se trou- 
vaient à Westminster au nombre de 228, ou peut-être 
davantage , et des 20 à 3o pairs qui composaient leur 
chambre haute', signa cet engagement formel de renver- 
ser l'église établie; plus d'un le firent avec une extrême 
répugnance, causée par un profond dégoût pour cette 
innovation, et par la conscience qu'un tel acte élevait 
la plus formidaLIe barrière contre la paix; mais plus 
d'un avec une restriction intérieure à laquelle sem- 
blait les autoriser quelque défaut de précision dans 



I. Ce comité, établi en février i644t comprenait les membres 
qui suivent , les plus distingués alors du parlement : les comtes de 
Northumberland, d'Essex, de Warwick et de Manchester ; les lords 
Say, Whartonet Roberts; M. Pierrepoint, les deux sir Henri Vane, 
sir Philippe Stapelton, sir William Waller, sir Gilbert Ger- 
hard, sir William Armyn , sir Arthur Haslerig; MM. Crew, 
Wallopy Saint-John, Cromwell, Brown etGIynn. Hist.parLiii, 248. 

a. Pamphlets de Somers, iv, 533. Les noms marqués dans VHisfoire 
parlementaire, comme de ceux qui adoptèrent le covenant , sont au 
nombre de deux cent trente-six. 

Le comte de Lincoln seul, homme aussi intégre que modéré, 
bien qu'il ne se i\t remarquer que dans les journaux de la chambre, 
refusa dfadoptet le covenant , et fut , en conséquence , exclus de 
son siège; mais, sur une pétition qu*il fit Tannée suivante, quoique 
sans acquiescer au covenant , autant qu^on en peut juger, il fut ré- 
tabli, et le vote fut annulé. Hist, pari., p. BgS. Il protesta formel- 
lement contN( toute mesure violente , et nous trouvons encore son 
nom dans la minorité , en de semblables occasions , après la restau'- 
ration. 

Baillie dit que la désertion au roi d^environ six pairs, à cette 
époque , servit beaucoup à faire passer le covenant cPu/te manière 
légale. Vol. 1 , pag. 390. 
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le langage de ce covenaiit* , ménagé par Vane , dit-on , 
pour voiler ses propres desseins. Il fut de suite imposé 
à tous les officiers civils et militaires y et à tout le clergé 
bénéficier *, Une rude persécution tomba sur les fidèles 
enfans de l'église anglicane. Plusieurs avaient déjà 
été privés de leur bénéfice, ou avaient encouru l'em- 
prisonnement de la part du comité des deux cham- 
bres institué contre les ministres scandaleux, ou des 
comités inférieurs du même genre établis dans chaque 
comté soumis à la juridiction parlementaire; c'était par- 
fois, sous prétexte d'immoralité ou de fausse doctrine; 
plus souvent pour ce qu'on appelait malveillance , ou 
attachement au roi et à son parti'. Cependant des 

1 . Burnet ; Mémoires des ducs de Hamilton, pag. !i39. J'ai quelque 
doote sur ce fait que les écrivains postérieurs paraissent avoir em- 
prunté à Burnet. On peut bien supposer que l'ambiguité du coye- 
nant n'était pas fort sensible , puisque les presbytériens écossais , 
gens peu faciles à duper, en agréèrent les expressions. 8elon les régies 
d*uDe bonne et bonnéte interprétation , cet acte obligeait indubita- 
blement ceux qui le souscrivaient à seconder l'établissement d'un 
gouyernement ecclésiastique conforme à celui d'Ecosse, c'e«t-à- 
dire presbytérien, excluant tout mélange d'aucun autre ^ mais Sel- 
den et les autres amis de l'épiscopat modéré , qui adoptèrent le co- 
▼enant , en donnèrent pour excuse à leur eonsoience , je suppose , 
qu'en renonçant à la juridiction des évéques, ils entendaient la ju-r 
ridiction sans limite, et sans le concours d'aucuns prêtres. Ce 
n'était pas toutefois une action sur laquelle ils pussent réflécbir avec 
contentement. Baxter dit que Gataker et quelques antres de l'as- 
semblée ne voulurent recevoir le covenant qu'en entendant bien 
ne pas renoncer par-là à l'épiscopat primitif. iKie de Baxter, p. 48. 
Ces subtilités de controverse échappent aux lecteurs ordinaires de 
l'histoire . 

1 . Après que la guerre fut terminée , aucun des partisans du roi 
ne fut admis à racheter ses biens, sans adopter le covenant. C'est ce 
que Clarendon appelle dans une de ses lettres «r se presser d'à- 
« cheter sa damnation au taux moyen de deux années. » Vol. u» 
pag. 286. Il faut pourtant qu'il y ait un terme à la rési- 
stance. 

X Neal, 11, 19, etc., est assez raisonnable dans la censure qu'il 
fait des comités, surtout de ceux des provinces. « La pins grande 
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hommes prudens et ne se mêlant point de politique 
pouvaient espérer d'échapper à cette inquisition ; 
mais le covenant , imposé comme test général , allait 
frapper tous ceux qui avaient trop de conscience pour 
s'engager solennellement devant Dieu à repousser un 
ordre de choses qu'en général ils croyaient d'insti- 
tution divine. Quel fut le nomhre des ecclésiastiques 
destitués, la plupart seulement pour refus du covenant , 
et sans aucun reproche de scandale ou de superstition, 
c'est une chose impossible à déterminer. Walker, dans 
ses Souffrances du clergé^ volume in-folio écrit tout- 
à-fait sur la fin du règne d'Anpe, avec toute la viru- 

partie (du clergé) fut chassée pour cause de malveillance f atta- 
chement aux intérêts du roi); bien rarement pour accusation de 
superstition et de fausse doctrine. Cependant, la conduite des comités 
de séquestre n'e'tait pas toujours excusable ; car, au contraire d'une 
cour de justice qui doit être plutôt un conseil t}u'un accusateur, les 
commissaires consi4éraient les membres du clergé royaliste comme 
leurs plus dangereux ennemis, et épiaient toutes les occasions de 
les suspendre de leurs cures, » pag. 24. Mais, si Ton peut accorder 
quelque confiance à la « série des ministres maheilltins » par 
"White , et je ne vois point que Walker ait réussi à le réfuter , il y 
avait bien de» irrégularités dans la vie du clergé, au point qu'on 
le voyait hanter les estaminets; ce qui pourtant était beaucoup 
plus commun , et, en conséquence, moins indécent alors que de nos 
jours. Voyez aussi P'ie de Baxter, pag, 74» dont l'autorité, 
malgré quelques exceptions à faire, a cause de seb préventions, est 
au moins préférable à celle de Walker. 

Le parti du roi n'exerçait pas une moins grande oppression sur les 
ministres qu'il regardait comme puritains , ce qui malheureusement 
comprenait la plupart des ecclésiastiques de moeurs austères, sur- 
tout s'ils prêchaient en disciples de Calvin , a moins c{u'ils ne rache- 
tassent ce tort par d'énergiques démonstrations de loyauté. Neal , 
p. ai; p^ie de Baxter, p. 4î* ; et, s'ils se montraient à découvert 
dans ce parti , ils étaient assurés d'en être punis avec une extrême 
rigueur quand le parlement l'emportait, une ordonnance du 
}«' avril i643 ayant séquestré les biens particuliers des membres du 
clergé qui avaient prêté secours au roi. Ainsi la condition des ecclé- 
siastiques auglais était de toute manière déplorable , et en effet il 
furent absolument ruinés. 
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lence et la partialité de la faction du haut clergë en 
ce temps-là , s'efforce d'appuyer ceux qui ont porté ce 
nombre à 8,000 ; exagération manifeste , d'après lui- 
même, puisqu'il peut à peine produire 2,000 noms 
après les plus exactes recherches. Neal, cependant, en 
admet 1,600, sans doute plus du cinquième d«s mi- 
nistres à bénéfice dans le royaume'. Les collections 
biographiques fournissent un assez volumineux mar- 
tyrologe des hommes de ce temps les plus distingués 
par leur science et leur vertu. Le bigotisme presby- 
térien, sans remords comme sans égards, peut se 
glorifier d'avoir accablé Walton de malheur, et réduit 
Lydiat à la dernière indigence; d'avoir outragé la 
vieillesse de Haies, et abreuvé d'amertume et d'insultes 
les derniers momens de Chillingworth. 

Mais l'action la plus inexcusable de ces fanatiques 
et l'un des plus grands reproches qui pèsent sur le 
long parlement est la mort de l'archevêque Laud. 
Dans les premiers jours de la session , tandis que U 
chute de Strafford frappait tout Je monde d'étonne«^ 
ment , les communes avaient porté contre Laud une 
accusation de haute trahison , comprenant quatorze 
articles de charges ; depuis lors, il n'avait pas quitté la 
Tour où il était dans un grand dénuement, à cause du 
séquestre de ses revenus et même de ses biens propres. 
Après l'y avoir laissé languir près de trois ans, on 
produisit contre lui, en octobre i643, les articles 
détaillés, mais il n'y eut point de procédure active 

î . Neal , pag. 93. Cet auteur dit que le covenaut ne fut point 
présente, par faveur, à quelques membres du clergë qui n'avaient 
point agi contre le parlement , et qui passaient pour calvinistes , 
pag. Sg. Sanderson en est cite comme un exemple. Cet historien , 
honnidte et d'un bon naturel au fond , censure aree justice l'impo* 
sitiondu covenant. 
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jusqu'en décembre 1644? <)ù, par une raison quel- 
conque, la détermination fut prise de poursuivre ce 
malheureux prélat jusqu'à la mort. Les charges contre 
lui, auxquelles Wild, Maynard et les autres commis- 
saires de l'accusation devaient donner le caractère de 
trahisons, se rapportaient , en partie , à ces innovations 
papistes qui n'avaient rien de politique; en partie, 
à ces actes violens de la chambra étoilée et de la 
cour de haute commission dans lesquelles Laud était 
fort influent comme conseiller, mais n'avait aucune 
responsabilité légale plus grande que celle qui pe- 
sait sur bien d'autres. Il se défendit, non pas toujours 
d'une manière sage et satisfaisante, mais avec cou- 
rage et habileté , ne s'écartant jamais de ses hautes 
idées de pouvoir spirituel , mais s'efforçant de rejeter 
le blâme des sentences prononcées par le conseil sur 
ceux qui y concouraient avec lui. Il opposa à l'accu- 
sation de papisme la liste des conversions qu'il avait 
faites; mais ce mot était équivoque, et Laud ne pou- 
vait nier la différence entre son protestantisme et celui 
de notre réformation. Rien ne pouvait être plus mon- 
strueux que d'alléguer ici la trahison. Les juges, sur un 
réfévédes lords, donnèrent à entendre, avec leur timi-^ 
dite ordinaire , que les charges ne renfermaient point 
un caractère légal de trahison *. Mais les communes 
ayant changé leur accusation en une ordonnance pour 
l'exécution même, les pairs furent assez lâches pour 

I. « Tous les juges rëpondirent qu'ils ne pouvaient émettre une 
a opinion dans ce cas, en matière de trahison, à cause de la loi j parce 
« qu'ils ne pouvaient regarder comme trahison que ce qui avait ëte' 
<c partioutièrement dëfîni comme trahison dans le statut de la vingt- 
«iicinqaiéme année d'Edouard III j et ainsi ils renvoyèrent toute 
« l'affaire au jugement de cette chambre. » Journaux des lords , 
^7 décembre i644* 
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y condescendre. Clarendon prétend qu'il n'y avait alors 
dans la chambre que sept pairs : mais par malheur ; 
les journaux justifient de la présence de vingt \ Laud 
avait grandement mérité d'être puni pour abus tyran- 
nique de pouvoir; mais son exécution à l'âge de 
soixante-dix ans , sans le plus mince prétexte de né- 
cessité politique, est un exemple de tyrannie beau- 
coup plus inexcusable qu'aucun de ceux qu'on ait 
allégués contre lui. 

En conséquence du traité conclu , l'armée écos- 
saise 9 forte de 2 i^oco hommes, entra en Angleterre , 
au mois de janvier t644* Son arrivée aggrava beau- 
coup encore la position du roi , déjà bien assez mau- 
vaise pour ne laisser qu'aux têtes les plus exaltées un 
vain espoir de l'emporter enfin. En effet, les succès 
de Gliarles devaient surprendre tout homme judicieux, 
plutôt que faire attendre aucun moyen de terminer la 
guerre autrement que par un sincère et loyal traité. 
Dès les premiers troubles, la population aisée des cam- 
pagnes et les classes commerçantes des villes étaient en 
général opposées à la cause du roi, même dans les com- 
tés qu'il occupait militairement, à l'exception d'un pe- 
tit nombre, tels que Worcester,Cornouailles,Salop,et 
la plus grande partie du pays de Galles , 011 l'opinion 
dominante était royaliste*; la licence d'une armée sans 

1. Journaux des' lords ^ 4 janvier. On ne dit point que ce fut 
nemine contradicente . 

a. « Il y avait uue si grande différence dans les dispositions des 
classes inférieures attachées aux deux partis , que ceux qui pen- 
chaient du côté du parlement ne négligeaient rien de ce qui pouvait 
en servir la cause j au contraire, ceux qui voulaient du bien au 
roi croyaient avoir accompli leur devoir par leurs vœux , et avoir 
assez fait pour lui quand ils n'avaient rien fait contre lui. » Claren- 
don , pag. 3 , 45a . « La plupart des gentilshommes du comté ( Not* 
tinghamshire ) , dit mistriss Hutchinsop, étaient indisposés contre 
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discipline comme sans paie servait prodigieusement à 
augmenter cette désaffection pour Charles. De l'autre 
côté, même dans les parties de l'Angleterre qui demeu- 
raient souinises aux deux chambres, les gentilshommes 
étaient, pour la plupart, attachés aux intérêts du roi. 
Mais Charles ne fut jamais en état de faire quelque 
impression durable dans ce qu'on appelait les comtés 
confédérés, de Norfolk à Sussex inclusivement, et 
aucune tentative d'insurrection n'y eut jamais de ré- 
sultat*. Le parlement, au contraire, maître de plu- 
sieurs places , tenait sur pied des troupes nombreuses 
dans cette partie du royaume, plus étendue, où la 



le parlement ; la plus grande partie de la classe moyenne , les francs 
tenanciers à leur aise qui ne dépendaient point des seigneurs et 
des gentilshommes raalveillans , étaient attachés à la cause parle- 
mentaire. » pag. 8i. Je crois quMl en était de même dans la plus 
grande partie de l'Angleterre. Baxter, dans sa P^ie, p. 3o , dit préci- 
sément la même choso dans un passage digne de remarque j mais la 
populace du Worcestershire , dit-il, était d'un violent royalisme. 
P Sg. Clarendon observe dans un autre endroit ,111, 4' > *' qu'il y 
avait dans ce comté (Cornouailles)i aussi bien que dans tout le 
royaume, un respect étonnant et superstitieux pour le nom de 
parlement et une prévention contre le pouvoir de la cour. » Il ap- 
pelle ensuite, pag. 436, » un respect aveugle pour le nom de par- 
lement la fatale maladie de tout le royaume j » tant on avait senti 
profondément l'arbitraire du gouvernement du roi, surtout dans 
l'affaire de la taxe qu'on nomme des vaisseaux. Warburtoo observtî 
que le roi n'exprima jamais aucun repentir, ou ne fît jamais, dans 
ses déclarations publiques, aucun aveu de l'illégalité de son ancienne 
administration, JVotes sur Clarendon , p. 566. Mais c'était là peut- 
être ce qu'on ne devait pas attendre^ et ses promesses multipliées 
de gouverner d'après la loi peuvent être regardées comme une recon- 
naissance de ses fautes passées. 

1. Les comtés confédérés, a proprement parler, étaient d'abord 
Norfolk , SuQblk, Essex , Hertford et Cambridge, auxquels se joi- 
gnirent quelques autres. Sussex ne Ht point partie , je crois , de la 
confédération; mais il était également dans le ressort du parlement, 
quoique les sentimens des gentilshommes y fussent éminemment 
loyiiuzi il en était de même de Kent. 
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balance penchait en faveur du roi. Ses ressources 
étaient beaucoup plus grandes; les taxes qu'il imposait, 
iiialg<*é leur poids excessif, étaient plus régulièrement 
payées et moins ruineuses pour le peuple que les 
exactions soudaines, moitié pillage, moitié contribu- 
tion, des rapaces Cavaliers. Le roi perdit du terrain 
pendant l'hiver. Il s'était forgé des espérances sur 
l'idée de tirer des troupes d'Irlande; et, dans cette 
vue, il avait fait avec les rebelles catholiques une 
trêve, appelée alors la suspension d'armes; mais ce 
renfort ayant été battu et dispersé par Fairfax à Nampt- 
wich, le roi, sans obtenir le plus mince avantage, 
eut le déplaisir de voir qu'une telle entreprise avait 
ajouté encore à son impopularité et à la défiance que 
cpncevaient de lui ses propres partisans. La campagne 
suivante fut signalée par la grande défaite de Robert et 
de Newcastle à Marstonmoor, et par la perte du nord 
de l'Angleterre. Un coup aussi violent aurait dû en- 
traîner une prompte ruine, s'il n'avait été en quelque 
façon amorti par les sucpès , aussi étranges qu'inat» 
tendus, qu'obtint le roi sur Essex dans l'ouest, et par 
la lenteur que mirent les Écossais à profiter de leur 
victoire. A l'issue de la campagne de i6449 l^s af- 
faires du roi étaient en si mauvais état , qu'il n'au- 
rait fallu rien moins qu'une série de victoires pour 
les rétablir; cependant elles n'étaient point tellement 
ruinées qu'elles fissent entrevoir le terme prochain 
des malheurs de la nation. 

Dès le commencement de la guerre, il y avait eu 
dans les conseils du roi à Oxford toute cette inco- 
hérence, et, entre ses partisans, toutes ces rivalités, 
toutes ces dissensions, qui sont l'apanage naturel 
d'hommes engagés dans une cause dangereuse ^vec 
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des vues et des motifs divers. Les hommes de 
guerre, dont quelque!s-uns avaient servi en Alle- 
magne avec les Suédois, ne reconnaissaient de lois 
que celles de la guerre, et ne pouvaient comprendre 
que, lorsqu'il s'agissait de nuire à l'ennemi ou de 
pourvoir à leurs propres besoins , ils dussent subir le 
frein du pouvoir civil. Les hommes de loi, au con- 
traire , et tout le parti constitutionnel , peut - être 
avec plus de rigueur que ne le comportaient les 
embarras du moment, s'efforçaient de maintenir, 
au milieu des armes, les apparences au moins de la 
justice légale , et cette maxime favorite des Anglais , 
la suprématie de l'autorité civile sur l'autorité mi- 
litaire. A la tête du premier parti étaient les deux 
neveux du roi j Robert et Maurice, les plus jeunes fils 
du malheureux électeur palatin , soldats de fortune , 
comme on peut justement les nommer, rudes et im- 
périeux , méprisant tout haut le conseil et la loi 
commune , et soutenus par Charles avec toute sa 
légèreté et son incapacité pour les affaires , contre 
les premiers hommes de l'État. Une autre faction très- 
puissante et dangereuse était celle des catholiques , 
fiers de leurs services et des sacrifices qu'ils avaient 
feits, confians dans la protection de la reine, et re- 
gardant au moins une tolérance complète comme leur 
juste récompense. Ils étaient les ennemis naturels de 
la paix , et n'étaient guère moins détestés à Oxford 
qu'à Westminster \ 

1 Clarendon , passim ; May, i6o ; Baillie , i, 4*6. Voyez dans les 
Pamphlets deSomers, v, 495, un Dialogue entre un gentleman et 
un bourgeois^ imprimé à Oxford, ]643. Bien que ce soit un pam- 
phlet royaliste, il montre la de'sunion qui régnait dans ce mal- 
heureux parti, et sVlève contre l'influence des papistes, a cause 
de laquelle on dit que le marquis de Hertford s'éloigna du seryice 
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Au commencement de l'hiver de 1 643, le roi prit 
la résolution extraordinaire de convoquer à Oxford 
les pairs et les membres des communes de son parti, 
pour se constituer en parlement. Cette mesure fut 
évidemment sviggérée par les constitutionnels , dans 
l'intention d'obtenir des subsides par une voie 
plus régulière que des contributions forcées, et afin 
d'opposer une barrière aux prétentions des militaires 
et des papistes '. On peut mettre en doute si ce plan 

du roi ; on y loue Robert ; on y attaque Newcastle ; il est ëcnt , en 
somme , dans un ton de rojralisme fort modéré. Le comte de Hol- 
land et sir Edouard Dering donnèrent hautement pour raison de 
leur désertion qu'il y avait auprès du roi grand danger de papisme. 
GVtait fort exagère; cependant lord Sunderland tient le même lan- 
gage. Papiers âe Sidney, n, 667. On doit attribuer le décourage^ 
ment de lord Falkland, et son dësir impatient de la paix, ad 
dégoût qu'il avait pour les conseils d*Oxford , et pour la plus grande 
partie de ceux avec lesquels il était associé. 



* E quel che più ti gravera le spalle 
Sarà la compagnia malvasia e ria , 
Nellaqual tu cadrai in questa vaile. 



T(ous savons trop peu de chose de cet excellent homme dont les ta- 
lens, toutefois, et les premiers essais ne paraissent pas annoncer 
ane grande aptitude pour la vie d'homme d'état. Il est évident 
qu'il n'entra pas dans la cause royale avec tout le zèle de son 
ami Hyde ; et sans doute le roi n'avait pas une grande estime pour 
-les conseils d'un homme dont les vues différaient tellement des 
siennes sur quelques objets importans. P^ie de Clarendon , 4^. Il 
avait agi contre Strafibrd^ et probablement avait mauvaise opinion 
de Laud; il avait lui-même fait la motion de poursuivre Finch pour 
crime de haute trahison. Dans les Lettres ^"^Ovraonà, 1, 20, il paraît 
attaqué par un homme qui écrit d'Oxford, 1, juin i643. « Que Dieu 
préserve le meilleur des hommes et des rois d'être ainsi traité par 
d'hypocrites conseillers qui penchent trop vers la route parlemen- 
taire \ plusieurs ne craignent pas de les désigner, et je ne doute 
point que vous n'ayez entendu leurs noms. » 

1. On voit dans la dernière édition de Qarendon , iv , 35i , qu'il 

* Et ce qui te sera le plus à charge, ce sera Tincommode et mâchante compa- 
gnie que le sort le donnera dans cette vallée. 
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était bien calculé pour avancer la cause du roi. La 
convention royaliste , nom qu'en effet elle aurait dâ 
prendre plutôt que celui de parlement, se réuuit à 
Oxford en nombre considérable; quarante-trois pairs 
et cent dix-huit membres des communes signèrent 
une lettre adressée au comte d'Essex, exprimant 
leur vif désir de traitei* de la paix, vingt-neuf pairs, 
et cinquante - sept membres des communes étant 
alors absens, dit-on, pour le service du roi ou pour 
d'autres motifs*. Un pareil nombre, dans l'une des 
chambres presque le double , et dans l'autre environ 
la moitié des membres qui étaient demeurés à West- 
minster, pouvait influer sur l'opinion du peuple an- 
glais, et, du moins, laver le roi du reproche qu'il 
s'opposait seul à son parlement. Mais ces hommes 
ne se rendirent pas à Oxford dans un sentiment 
de loyauté fervente; ils se défiaient du roi, sur- 
tout au sujet de la religion, ils étaient pleins d'a- 
version pour quelques favoris aveuglément élevés 
au pouvoir, tels que Digby et Cottington , et si impa- 
tiens de pacification , qu'ils n'auraient peut-être pas 

donna le conseil d'appeler le parlement d'Oxford. Les premiers édi- 
teurs ont omis son nom. 

I . Hist. parL^iS, On voit, par une liste du long parlement, dans 
le même ouvrage, ya\. n, que le nombre de ceux qui adoptèrent le 
covenant fut de deux cent trente-six; mais sont compris dans les 
deux listes douze membres, qui allèrent ensuite joindre le roi. Le 
reste, environ cent, on était mort depuis le commencement des 
troubles, on, pour quelque raison, se tenait absent des deux as- 
semble'es. Peut-être la liste de ceux qa\ adoptèrei^t le covenant 
n'est-elle pas tout-à-fait complète ^ je ne crois pas que le roi eât 
avec lui plus de soixante pairs environ. Le parlement toutefois ne 
pouvait en produire trente. Journaux tles hrds, 23 janvier 16^. 
Whitelocke, p. 80, dit que deux cent quatre-vingts membres étaient 
pre'sens dans la Chambre des communes , en janvier 1644 » O"*^*** 
cent qui e'taient occupe's ailleurs au service du parlement. Mais ce 
compte ne saurait être parfaitement exact. 
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été éloignés de l'acheter par des concessions plus 
grandes que prudemment le roi ne pouvait en faire'. 
La paix, cependant, ne fut nullement avancée par 
cette convention ; le parlement, jaloux et alarmé, ne 
voulut jamais en reconnaître l'existence, et fut telle- 
ment irrité du vote par lequel on y déclara coupa- 
bles de trahison les lords et les membres des com- 
munes siégeant à Westminster, que, si nous en croyons 
un écrivain d'une grande autorité , les ^eux cham* 
bresy sur la motion d'Essex^ adoptèrent à l'unanimité 
la proposition de sommer le roi de comparaître à jour 
fixé \ Mais les commissaires écossais eurent assez de 
crédit pour détourner des suggestions Jussi violentes, 
et obtinrent enfin l'adhésion des deux chambres 
à un projet de négociation ^ Ces commissaires com- 

I. Rushworth, abr. t, !i66et !zg6. Oo y trouve une adre&se au roi 
qui , bien, examinée , paratt exprimer quelque crainte du papisme 
eldu pouvoir arbitraire. Bailliedit, dans une de ses lettres : « Le pre- 
mier jour que le parlement d'Oxford se re'unit , le' roi fît un long dis- 
cours; mais, plusieurs assistans s'étant empresses de pr<5senter des 
requêtes tendant à faire éloigner de la cour Digbj, Coltinât on et 
d'autres, l'assemblée fut renvoyée à quelques jours. » i , 4^9* I^° 
effet , le rétablissement de Cottin^on , et plus encore de Winde- 
bank , dans le conseil , n'était pas le gage de mesures conformes au 
protestantisme ou à la constitution. Cette opposition si naturelle 
aux parlemens en toute circonstance, dégoûta Charles; dans une 
de ses lettres à la reine , il se félicite d'être a délivré de ce foyer 
de motions séditieuses, de son parlement bâtard. i> On pourrait 
présumer que quelques-uns de ceux qui obéirent à l'appel du roi le 
lirent moins par'sentiment que par la considération que leurs pro- 
priétés se trouvaient en des lieux occupés par les troupes du roi ; la 
même réflexion est applicable au parlement de Westminster. 

3. Baillie, 44'* ^^ ^^ trouve aucune mention de cette mesure 
dans les journaux; mais, comme Bailiie était alors à Londres, en 
relation continuelle avec les chefs du parlement, il doit avoir 
été fondé à rapporter un pareil acte, bien qu'il paraisse avoir été in- 
exact quant au fait du vote. 

3. Hist. pari. 299, etClarendon , v , 16; Whitelocke, 1 10, etc.; 
Rushworth, abr. v, 4i9) etc. 
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mençaient à se trouver moins en position de mai-* 
triser les conseils de Westminster qu'ils ne s'en étaient 
flattés 9 et redoutaient l'influence naissante de Crom- 
well. La négociation fut ouverte à Uxbridge, en jan- 
vier 1645 ; mais ni le roi, ni ses adversaires n'entrè- 
rent dans cette voie avec des dispositions véritablement 
favorables à la paix; les uns, d'une part, résolus à ne 
point s'écarter de la rigueur extrême des conditions 
qu'impose un conquérant, et cela sans avoir vaincu; 
le roi, de son côté, quoique plus en secret, caressant 
la vaine espérance d'un plus triomphant retour au 
pouvoir qu'on ne pouvait l'attendre d'aucune espèce 
de traité*. 

T . Le roi ne put éviter cette nëgociation j non-seulement son 
parlement d^Oxford , comme on devait s'y attendre , dësirait hau- 
tement la paixj mais une grande partie de son armée, au mois 
d'août i644, au moment où elle était opposée à Essex dans Pouest , 
avait pris le parti extraordinaire d'adresser une lettre à ce général , 
y manifestant ses intentions quant aux droits et aux libertés du 
peuple , aux privilèges du parlement et à la religion protestante 
contre les empiétemens des papistes, s'y déclarant sur la foi de sujets, 
sur l'honneur et la réputation d'honnêtes gens et de soldats , prête 
à maintenir, au prix de la vie, ce que 8a Majesté promettrait pn> 
bliquement, pour obtenir la paix satis effusion de sang. EUedemaoda 
au comte d'Essex , accompagné de six autres, de conférer avec 
le général ( comte de Rrentford ) , accompagné de même , sur tous 
les moyens possibles de concilier les malheureux différends et les 
malentendus qui avaient si long-temps désolé le royaume. Discours 
historiques de sir Edouard Walker, 5g. Le roi eut connaissance de 
celte lettre avant qu'elle fût envoyée , mais quand clic était déjà 
revêtue de plusieurs signatures. Il y donna son consentement, mais 
avec une grande répugnance et même avec indignation, comme 
Tattestent ses propres expressions dans ce passage de Walker, dont 
le manuscrit contient ici, aussi bien cp'en plusieurs autres endroits, 
entre les lignes , des mots écrits de la main du roi. La démarche de 
l'armée était dictée par un esprit de mutinerie qui s'était fort 
répandu dans ses rangs , et qui Ja perdit entièrement la campagne 
suivante. Ce fut, je présume, sur le désir du roi que la lettre fut 
signée par le général, parle prince Maurice et par tous les colonelr 
de l'armée, afin d'en écarter l'apparence d'un mouvement factieux. 



CHAP. X. *— DE LA GUXRRE CIVILE. 33 

Les trois principaux sujets de discussion entre les 
négociateurs d'Uxbridge étaient l'Église^ la milice et 
l'état àt l'Irlande. Liés par leur malheureux cove- 
nant , et surveillés par leurs collègues écossais ^ les 
coramissaiFes du parlement demandèrent l'établisse^ 
ment complet du gouvernement presbylérten , et la 
substitution de ce qu'on appelait le directon^e du 
culte à la liturgie anglicane. Sur ce point , on avait 
peu d^espoir d'une conciliation. Le mi était pro- 
. fondement imbu de» principes d'Andreirs et de 
Laud ; il regardait le gouvernemeut épiscopal comme 
absolument indispensable pour tendre valide l'admi- 
nistration des sacremens, e€ comme l'essence même 
d'une Église chrétienne. Les Écossais et Ufie par- 
tie du clergé anglais avaient également la confiance 
que leur fimne preri^térienne avait été institua 
par les apdires, comme un divin modèle dont il 
n'était point permis de s^arteï^ \ Bien que la plu- 
part des laSqiies dans le royaume se fissent des idées 
moins étroites, les commissaires du parlement ju- 
geaient que c'était au roi plutôt qu'à eux de céder 



Mais assurément elle devait son origine à Wilmot, à Percy et 
è «tiielquc»-|ini de o*ux qoe le roi jugeait mal disposa Voyez GU- 
reodoo, iv, Say, etc.; Rushw. abr. v, 343^ 358, 

1. Les théologiens du roi, Steward et Sbeldon, soutinrent à Ux- 
Inîdge que rëptscopat était de droit dÎTÎn j Heoderson et d'autres 
que le presbjtériai avait seul cet avantage. Whitelocke, iSa. Ces 
hommes d'e'glise auraient dû être enfermés , comme un jury, sans 
feu et sans pi'ovisions jusqu'à ce qu'ils se fussent mis d'accord. 

Si nous en croyons Clarendon , le comte de Loudon , au nom des 
Écossais , offrit de n'insister sur aucune antre demande ^ si le roi 
voulait abandonner l'épiscopat. Il est certain, cependant, que les 
Écossais n'auraient jamais souffert qu'il devint mattre du parlement 
anglais ; et si cette offre ^tait faite avec sincérité, ce ne pouvait 
être que dans la conviction que le roi ne deviendrait pas si 
puissant. 

TOM. III. 3 
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sur ce point ; car le consentemeat qu'il avait déjà 
donné à l'abolition de l'épiscopat en Ecosse atté- 
nuait beaucoup l'objection de ses scrupules de con- 
science. Les royalistes, au contraire, eussent-ils pu . 
même persuader leur maître, quoique sans regar- 
der l'épiscopat comme absolument de droit divin, 
idée qu'ils laissaient aux hommes d'Église, le ju- 
geaient toutefois* d'une si grande utilité pour la reli- 
gion , d'une si haute importance pour la monarchie , 
qu'il ne fallait rien moins qu'une extrême nécessité , 
ou enfin la peq|spective d'un immense avantage pour 
en justifier l'abandon. Ils offrirent cependant ce qui, 
à une époque moins avancée des dissensions publi- 
ques , aurait à peu près contenté tout le monde , c'est- 
à-dire ce plan de hiérarchie épiscopale limitée , dont 
nous avons parlé plus haut, approuvé par Usher, et 
qui, assimilant l'évêque parmi ses prâtres au roi 
dans son parlement , 'l'empêchait d'exercer sa juri- 
diction et de conférer les ordres sans leur aveu. Ils 
offrirent encore de laisser toutes les cérémonies à la 
discrétion des ministres. Une telle concession aurait 
plu sans doute à la nation anglaise qui , de l'Église 
établie, ne réprouvait autre chose que les abus; mais 
les négociateurs du parlement ne voulurent pas même 
entrer en discussion sur ce point \ 

Ils furent à peu près aussi exigeans au sujet de la 
milice; ils commencèrent par demander que les comr 
mandans de terre et de mer, le lord lieutenant d'Ir- 

I. Rushworth; Whitelockej Clarendon. Le dernier nous dit, 
dans sa P^ie ^ qui rëvéle plusieurs choses omises dans son Histoire , 
que le roi fut trés-irritë contre quelques-uns de ses commissaires 
iVUxbridge, surtout contre M. Bridgman , à cause de concessions 
trop grandes relativement à IVpiscopat. Charles vëcut cependant 
itssez pour en faire lui-même de bien plus grandes. 
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lande , et tous les gouverneurs de places fortes, fussent 
nommés par les chambres pendant un temps illimité. 
Le roi , quoique d'assez mauvaise grâce , proposa qu'il 
y eût vingt commandans , la moitié à sa nomination , 
l'autre moitié à celle du parlement, pour le terme 
de trois années, qu'ensuite il étendit jusqu'à sept; 
temps après lequel ce droit retournerait à la cou- 
ronne. Mais tout ce qu'on put obtenir de l'autre coté 
fut de limiter à une durée de sept ans la possession 
exclusive de ce pouvoir, en laissant la question indé- 
cise jusqu'à un arrangement ultérieur qui aurait lieu 
par acte du parlement à l'expiration de ce délai '. 
Cette négociation eûbelle été conduite entre deux 
États belligërans, souvent excités, par l'ambition ou 
la rivalité, à insister sur toutes les conditions qu'un pou- 
voir supérieur peut arracher à la faiblesse , il n'y avait 
rien encore dans les affaires du roi qui pût le réduire 
à passer ainsi sous le joug , et à entrer dans sa capi- 
tale comme un prisonnier. D'après Je grand principe 
que la constitution anglaise , dans toutes les parties 
dont elle se compose, devait être maintenue des deux 
cotés dans cette querelle , on peut dire aussi que la 
question pour le parlement n'était point de savoir ce 
que la fortune de ses armes ou ses ressources pour 
la guerre l'autorisaient à demander, mais bien ce 
qu'exigeait le juste équilibre des pouvoirs sous une 
monarchie tempérée. Le parlement n'avait le droit 
de rien demander au-delà de ce qui était indispen- 
sable pour sa propre sûreté et pour celle du peuple ; 
et tout homme qui a quelque idée exacte de l'état de 
l'Angleterre au commencement de i645, décidera 

I. Whitelocke, i33. 
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si par un ëgal partage du pouvoir militaire , comme 
le roi le proposait , les privilèges parlementaires et les 
libertés publiques auraient été plus exposés que ses 
prérogatives et sa liberté personnelle j s'il eût tout- 
à-Ëtit abandonné ce pouvoir au parlement. Je suis 
loin de penser que l'acceptation des offres du roi à 
Uil>ridge eût rendu la paix à l'Angleterre. Charles au- 
rait vu d'un oeil chagrin la monarchie ainsi limitée; les 
autres auraient conspiré contre l'existence même de 
cette monarchie. Mais parmi les conséquences diverses 
qu'on peut se figurer comme le résultat possible d'une 
pacification 9 la moins probable, selon moi, est que le 
roi eût repris ce pouvoir arbitraire qu'il avait exercé 
dans la première partie de son règue. £n effet , d'où 
auraivil pu espérer un appui? était-ce arec des créa- 
tures de cour telles que Jermyn ou Ashbumham , avec 
un invalide usé dans des services pareils à ceux de 
Cx>ttington , avec un téméraire aventurier comme 
Dighy, qu'il aurait pu jouer Yane ou en imposer à 
Cromwell, ou rendre muettes la presse ou la chaire , 
ou frapper de stupeur l'inflexible puritain et le con- 
fiant fanatique? Il y avait à coup sûr des courtisans et 
des soldats qui détestaient jusqu'au nom de monarchie 
tempérée, et murmuraient du langage constitution- 
nel que le roi avait systématiquœient employé dans ses 
déclarations publiques ' depuis qu'il faisait usage de 
la plume -de Hyde ec de FalUand ; mais il est à peu 

I . La profession de loi de ce parti est exposëe dans le Behemoih 
«IfiHobbes, qui est, en d'autres termes, Papplication des principes 
de gouTemement consignes dans le Lei^iathan , â la constitution 
€A à Fëtat de l'Angleterre dans la guerre eivile . On le retrouve 
dans les Pamphlets du baron de Macères, ii, 565, 567. Sir Phi- 
lippe Warwick, dans ses Mémoires, indique quelque chose du même 
genre. 
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près certain que la grande majorité de son parlement 
d'Oxford et de ceux qui avaient sa confiance sur le 
champ de bataille et dans le conseil appréhendait 
toute victoire qui aurait pu le rendre absolu , autant 
qu'Ëssex et Manchester étaient éloignés de vouU»r 
vaincre aux dépens de )a constitution '. Les catholi- 
ques cependant auraient été fort loin pour fon- 
der l'autorité du roi. Ce n'est pas un reproche à 
faire à cette classe , tout aussi attachée que les au- 
tres Anglais au pays et aux libertés du pays , mais 
râluite par une persécution injuste à ne trouver une 
espérance d'émancipation que dans la servitude géné- 
rale. On ne pouvait s'attendre à les voir sympathiser 
avec ce patriotisme du dix-septième siècle, qui, s'il 
répandait sur le protestantisme de la chaleur et de 
l'éclat, étaU pour eux comme un feu dévorant. Mais 
le roi , pour aucun dessein politique , ne pouvait se 



1. Warburton, dans les dotes jointes à la dernière ëdition^ de 
QarendoB> tu, 563, rapporte une conrersation qu'il eut arec le due 
d'Argyle et lord Cobham (tous deux militaires, et le premier dis- 
tingue comme tel], sur la conduite du roi et du comte d'Essex après 
la bataille d'Edgehill. Ils conTÎnrent cpie cette conduite ne pou- 
Tait, de part et d'antre, s'expliquer sur aucun principe mili- 
taire. Warburton l'expliquait par la répugnance qu'avaient i être 
trop vainqueurs Essex lui-même , et ceux que le roi était ferc^ de 
consolter. Le Père d'Orlëans, dans un passage que rëvêquc con- 
naissait sans doute , confirme cette idée ; et son autorité est excel- 
lente quant au secret de la cour. « Robert , dit-il , proposa de mar- 
cher sur Londres; inais l'esprit anglais, qui ne se dément point, 
même dans les plus attachés à la royauté, l'esprit anglais , dis-je, 
toujours entêté de ces libertés si funestes an repos de la nation, porta 
la pins grande partie du conseil i s'opposer à ce dessein. Le prétexte 
fut qu'il était dangereux pour le roi de l'entreprendre, et pour la 
ville , que le prince Robert l'exécutât , jeune comme il était , em- 
porté, et capable d'y mettre le feu. La vraie raison était qù^s 
craignaient que si le roi entrait dans Londres les armes à 1» mam , 
il ne prétendit sur la nation une espèce de droit de conquête qui le 
rendît trop absolu. » Révolutions éP Angleterre ^ lu, io4' , 
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servir des catholiques^ oommed'un corps distinct, san» 
rallier contre lui tous les autres partis. Il avait déjà 
excité de si vives clameurs,, au commencement de 
la guerre, en acceptant les services que les gentils- 
hommes catholiques s'étaient empressés de lui offrir, 
qu'au lieu d'une plus mâle justification que, dans sa 
pensée , les circonstances ne permettaient pas , il 
eut recours à de vains subterfuges pour nier ou at- 
ténuer les faits, et descendit même à une récrimi- 
nation étrangement improbable; il prétendit, en plu- 
sieurs occasions , qu'il y avait dans l'armée du parle- 
ment un bien plus grand nombre de papistes que dans 
la sienne '. 

On peut néanmoins se demander, tout en ad- 
mettant que les propositions faites au roi n'étaient 
ni raisonnables ni sûres, s'il n'aurait pas été con- 



I . Riishworth, abr. iv, b5o. A l'instant même où le roi niait, pu- 
bliquement, qu'il employât des catholiques , il écrivait a Newcastle 
pour lui commander d'user des services de tous ses sujets sans exa- 
miner leur conscience , à l'exception de leurs sentimens de roya- 
lisme. Lettres d'Ellis, m, agi , d'après un original du Muséum. 
On ne saurait blâmer avec raison le roi que d'une chose, c'est 
de sa vieille et inutile habitude de fausseté. Voyez Oarendon , 
111, 610. 

Il est probable qu'il y avait au service du parlement quelques 
étrangers catholiques. Mais Dodd prétend, avec une grande appa- 
rence de vérité , que pas un Anglais de cette croyance ne portait 
les armes pour les chambres Histoire de l'Eglise d'Angleterre , 
ui , 1%. Il rapporte comme un bruit répandu que , sur environ 
cinq cents gentilshommes qui perdirent la vie pour Charles dans la 
guerre civile , il y en avait cent quatre-vingt-quatorze de catholi- 
ques. Leur parti composait à coup sûr une faction très-puissante à là 
cour et dans l'armée . 

Lord Spencer (plus tard comte de Snnderland ), dans quelques 
lettres remarquables adressées à sa femme, c'cntes du quartier du 
roi à Shrewsbury, en septembre 1642, parle avec beaucoup de mé- 
contentement de l'insolence des papistes. Papiers de Sidney, 
11, 667. 
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venable , dans l'état périlleux de ses af&ires , de tenter 
les chances de la paix plutôt que celtes de la guerre. 
S'il avait pu se détei::ininer franchement et sans ré- 
serve à abandonner l'Église ^ à appeler dans ses con- 
seils les chefs du parti presbytérien dans les deux 
chambres, on ne saurait démontrer qu'il n'eût pas ob- 
tenu le double avantage de recouvrer en assez peu de 
temps son pouvoir sur la milice, et d'engager le parle- 
ment, à consentir à sa propre dissolution. Ce parti , 
dans la crainte de l'esprit républicain qui s'élevait 
parmi' les indépendans, se serait décidé à placer entre 
les mains de tout souverain auquel il aurait pu se fier 
une autorité aussi étendue que le permet notre 
constitution. Mais quiconque a médité l'histoire de 
ce temps-là ne conclura point de là que les pres- 
bytériens , si le roi eût adopté sans restriction 
leur mesure , auraient pu le défendre contre leur 
ennemi commun'. Cette acceptation, d'ailleurs, au- 
rait supposé dans le roi un changemeh.t complet de 
caractère et d'opinions, tel que ne pouvait le pro- 
duire aucune circonstance extérieure. Cependant la 
continuation de la guerre olBFrait à Charles une per- 
spective si peUr rassurante , que la plupart des roya- 
listes auraient probablement applaudi en le voyant 
se soumettre presque sans condition à Uxbridge. On 
dit que même le ferme Richmond et Southampton le 
supplièrent de céder, et de ne pas s'abandonner à une 
imprudente confiance dans les promesses de secours 
des étrangers ou dans les succès de Montrose*. Les plus 

1 . On ne peut mettre en doute , et c'est une chose admise dan» 
une conversation remarquable de Whitelockc et de HoUis avec If 
roi, a Oxford, en novembre i644» ^«e ^cs conditions exorbitantes 
demandées à Uxbridge ne fussent l'ouvrage du parti violent, en. 
nemi de toute pacification. Whitelocke, II 3. 

a. Baillie; 11, gi, ajoute «que ce qui* surtout k-oropé le roi, c'est 
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tièdes ou les plus mécouteBs de ses partisaas saisirent 
cette occasion d'abandonner une cause presque déses- 
pérée. Entre h rupture des négociations d'Uibridge 
et la bataille de Naseby^ plusieurs des pairs d'Oicford 
se rendirent à Westminster, et s'engagèrent à ne ja- 
mais porter les armes contre le parlement. Quelques 
exemples d'une pareille défection s'étaient déjà pré- 
sentés'. 

Après la rupture des conférences d'Uxbridge, il 
ne restait plus qu'à tenter encore une fois les chances 
de la guei^re. Dans les comtés soumis , soit au roi^ 
soit au parlement 9 dans les premiers surtout, le 
peuple 6it consterné d'apprendre qu'on ne pouvait 
arriver à la paix. L'histoire générale ne retrace point 
la plupart des perpétuelles esearmouches et des prises 
de Ville qui mettaient sans cesse en question la vie et 
la fortune de chacun , mais on en peut trouver le détail 
dans le journal de Whitelocke, ou dans les Mercures 
et les auu*es feuilles fugitives, dont un grand nombre 
existe encore. On y verra , je orois , qu'à peine dans 
toute l'Angleterre y ent-îl un seul comté qui ne de- 
vînt pas, à quelque ^oque de la guerre, le théâtre 
de ces monstrueux débats^ Comparée toutefois aux 
guerres civiles qui avaient souillé la France dans le 



le déplorable succès de Montrèse en Ecosse. » En ei*et , on parait 
fondé à croire que Charles f touiours exalte, et incapable de calculer 
aucune probabilité, s'enfla outre mesure à raison de victoires dont on 
né )[>ouTait attendre aucun avantage durable. ITest ce que Burnet 
confirme d'après mie bonne «utorité. Imtroàticiion a l'histoire de 
son temps, 5i. 

1 . Wbitelocke, 109, iSy,! 42 j Ruahworlh, abr. v, i63. Le premier 
rat ( à Texception, il est vrai, des comtes de HoUand et de Bedford, 
qui étaient des rats à deux queues ) , fut eir Edward Dering , qui 
rentra dans les quartiers parlementaires en février »644- — C'était 
un pauvre homme de quelque science, et qiû avilit joué un rôle très- 
mobile , avant la guerre. 
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siècle précédent , cette période ofïre bien moins 
d'actes de cruauté, et de moins atroces violations de 
la foi publique. Mais des flots de sang avaient été 
versés à plaisir; des articles de capitulaticm avaient 
été observés avec fort peu de soin. « Chaque parti , 
dît Glarendon , ayant quelque chose à reprocher à 
l'autre , la loi d'honneur et de justice , nécessaire au 
maintien des traités, fiit mutuellement enfreinte pen- 
dant loAg-> temps, pour ainsi dire d'un commun ac- 
cord '. » Commandée par des hommes sans aucun 
principe, ou du moins sans égards pour le peuple 
et le jugeant mal disposé, par les princes Robert et 
Maurice, Goring et Wilmot, l'armée royaliste, la 
cavalerie surtout, vivait sans souci de la loi et de 
la discipline militaire , et commettait toute espèce 
d'excès , jusque sur des terres amies*. L'ostentation 

1 . On en TÎt un monstrueux exemple dans le pillage de firistol 
par Robert, au mépris de la capitulation. — Je soupçonne que la 
politique d'un parti exagérait les cruautés de l'autre; mais les 
courtes reJationt répandues à cette époque font un hideux tableau 
de massacres et de déirastations. 

1. Clarendon et Whitdocke, passim; f^ie de Bïixter, pag. 44» 
55. Cette licence des armées de Maurice et de Goring dans l'ouest 
fut la première cause àe l'insurrection défensi-ve , pour ainsi dire , 
d«B club-meny c^est-à-dire de fermiers et de paysans, armés seule- 
ment de butons, dans l'espérance que le nombre et l'ensemble leur 
suffiraient pour résista* aux soldats maraudeurs des deux partis. Ils 
ne se déclaraient ni pour le roi , ni pour le parlement ; mais pour 
leur propre liberté et la défense de leurs biens. Ils étaient, en con- 
séquence , mal vus des deux côtés; de celui du roi, à leur appari- 
tion en 1644 ; pai*ce qa'ils entravaient les opérations de l'armée; 
et plus mal rus encore l'année suivante par les adversaires du roi, 
parce qu'ils s'opposèrent aux tentatives de Fairfax pour transpor- 
ter la g«erre dans les cdn^tés situés le long de 1^ Saveme. Ils se mon- 
traient parfois en grande force ; mais le déftrnt d'armes et de disci- 
pline ne les rendait pas difficiles à réduire. Clarendon, v, 197; 
Whitelocke, 137 ; Nist. pavl., 379, Sgo. 

Le roi lui-même , dont le caractère avait beaucoup de rudesse et 
de sévérité, excepté pour quelques favotis, paraît gravement res- 
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du désordre devint le signe caracteristiqbe du Gava* 
lier, comme une austérité affectée celui du puritain; 
l'un dépouillait son voisin au nom de Dieu, l'autre 
au nom du roi. Les troupes du parlement n'étaient 
pas entièrement exemptes des vices soldatesques; mais 
elle les portaient à un degré beaucoup moins scanda- 
leux, grâce à l'influence d'habitudes plus religieuses, 
à celle de leurs chapelains presbytériens , au meilleur 
exemple de leurs chefis, et à leur paie comparative- 
ment^ sinon absolument , régulière '. Cette paie était 
levée au moyen de taxes jusque-là sans exemple, 
principalement par l'excise, taxe sur les liquides, nom 
tout nouveau en Angleterre , et par la confiscation 
des biens de tous les partisans du roi , ressources 
dont Charles avait usé de même , et par les droits de 
la guerre, et par l'autorisation de son parlement 
d'Oxford '. 

pensable de quelques actes <î'inhumanité ( ifojez Whilelocke, 67 j 
Pamphlets Ae '^dizerts f 1, i44) enyers les prisonniers. Il aurait 
sans doute pu réprimer les indignite's qui eurent lieu a Passaut de 
Leicester, où il était en personne. — Assurément aucune imputa- 
tion de cette nature ne peut être mise à la charge des généraux 
parlementaires, quoique quelques-uns dVntre eux se fussent atroce- 
ment souillés en mettant à mort les prisonniers irlandais, en exé- 
cution, il est vrai, d'une ordonnance du parlement ( Hist. pari. 
m, 295 j Abrégé de Ruskworih, v, ^01). Cette ordonnance passa le 
34 octobre 1644» ^^ toute mollesse dans l'application était traitée 
de connivence avec les rebelles. Quand nous rencontrons à chaque 
pas ces mesures violentes et barbares du parlement , y a-t-il quel- 
que probité ou quelque humanité à regarder cette assemblée avec 
admiration, tandis qu'on a grand soin d'aggraver les fautes du parti 
du roi ?-«- La partialité d'Oldmixor , de Harris, de mistrissMacau- 
ley, et récemment de MM. Brodie et Godwin, est tout aussi cho- 
quante , pour ne rien dire de plus , que celle de Hume. 
' f . Qarendon et Baxter. 

1. L'excise fut d'abord imposée par une ordonnance des deux 
chambres en juillet i6^3 [ffusband , col/ection d'ordonnances, 
pag. 267), et ensuite par la convention royaliste à Oxford. Voyc* 
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Une guerre si calamiteuse semblait devoir se pro- 
longer jusqu'à l'entier épuisement de la nation. Mal- 
gré sa supéri(x*ité, le parlement avait encore à sou- 
mettre près de la moitié du royaume. Les Ecossais 
ne s'étaient point avancés vers le §ud , et s'étaient 
contentés de réduire Newcastle et le reste des comtés 
du nord. Ces comtés, ils les traitaient presque en en- 
nemis, sans distinction de parti, non-seulement exi- 
geant des contributions, mais de plus, à moins qu'ils 
n'aient été fort calomniés, commettant de grands ex- 
cès d'indiscipline; leur gravité presbytérienne n'avait 
pas encore dompté leur ancien penchant national '. 
Dans les régions du centre et de l'ouest , le roi avait 
le dessous, sans avoir essuyé aucune perte maté- ' 
rielle, et un autre été pouvait se passer en marches 
et en contre-marches , en escarmouches de cavalerie , 

dans Lingard, x, 243, un tableau des moyens financiers adoptes par 
les deux partis. LaTaisselle, livrée aux commissaires du parlement, 
à Guildhall, en i6i^, et dont ils allouèrent la valeur en argent , à 
un shelling par once de plus, est estimée par Neal à 1,267,326 liv., 
preuve extraordinaire de la richesse de Londres. J'ignore sur quelle 
autorité il s'appuie j elle est sans doute bonne. L'université d'Ox- 
ford donna au roi tout ce qu'elle possédait, mais ne put rivaliser 
avec les bourgeois de la Cité. 

Le» sommes levées dans le ressort du parlement , depuis le com- 
mencent de la guerre jusqu'en 1647, *o"^ évaluées, dans un pam- 
phlet de cette année , cité dans V Histoire du retenu , de Sinclair , 
i, a83, à 17,512,400 livres sterl. ; mais je crois ce chiffre hasardé. 
Quoi qu'il en soit , ces contributions étaient fort grandes, et si nous 
les ajoutons à celles que levait le roi, et aux pertes qu'entraînaient 
le pillage et toutes les dévastations, nous pourrons avoir une idée des 
effets de la guerre civile . 

1. Les indépendans jetaient de grands cris contre l'armée écos- 
saise , et les comtés du nord se plaignaient naturellement d'avoir à 
en supporter la présence et les excès. Plusieurs passages du Journal 
de Whitelocke , durant i645 et 1646, se rapportent à ces plaintes. 
— Hollis s'efforce de nier ou d'atténuer ces griefs j mais cet écrivaio 
est trop partial, et Baillie même en reconnaît une grande partie. 
Vol. 11, p. i38,. 142, 106. 
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en longs sièges de pitoyables fortifications; quelques- 
unes de ces places étaient de simples maisons de campa- 
gne , et il n'y avait qu'une inconcevable imperfection 
de la science militaire qui pût les rendre tenables. 
Cette marche traînante de la guerre avait dès long- 
temps excité un mëcootentement assez naturel , et 
des soupçons d'abord dirigés sur Essex. , ensuite sur 
Manchester et sur d'autres généraux; on les soupçon- 
nait de répugner en secret à poursuivre jusqu'au bout 
le triomphe de leurs commettant. Il n'est peut-être 
pas impossible que ces deux pairs, surtout le premier, 
dans le désir de voir la paix rétablie à des conditions 
compatibles avec une certaine autorité de la cou- 
ronne , et avec la dignité de leur propre corps , n'aient 
pas toujours poussé leurs avantages sur le roi comme 
s'il eût été un ennemi national*. Ils avaient, en appa- 



I . Le principal reproche que Ton fît à Manchester fut de n'ayoir 
pas poursuivi Favantage qu'il obtint à la seconde bataille de ^ew- 
bury, reproche que lui adressa ouvertenaent CromweU . Voyez Lud- 
low, 1, i33. 11 parait certain qu'on manqua d'énergie dans cette 
occasion \ mais « au rapport de Baillie ( u, nf) ) , tou& les ofBciers- 
gënëraux, et Gromwell lui-même, concoururent à la résolution que 
prit Manchester. Essex était suspect depuis l'affaire de Brentford, 
ou plutôt depuis la bataille d'Edghill (Baillie et Ludlow); et 
toute sa conduite , à l'exception de sa fameuse marche au secours 
de Glocester, pouvait avec raison faire douter de ses talens mili- 
taires ou de son zèle pour la cause . a II aimait la monarchie et la 
«noblesse,» dit WhitelockC) pag. io8, « et craignait ceux qui 
«c avaient dessein de les détruire. » Cependant Essex avait trop 
d'honneur pour entrer dans aucune intrigue secrète avec le roi. 
Les autres pairs qui servaient le parlement , Stamford , Denbigh , 
WiUoughbj, n'eurent pas assez de succès pour dissiper les soup- 
çons auxquels leur zèle fut exposé. 

Tous nos auteurs républicains , teb que Ludlow et mistriss Hut- 
chinson pour ce temps-là, et, plus tard, mistress Macaolej et 
M. Brodie parlent d'Essex avec aigreur. «Presque tout le monde 
(c sera d'avis , » dit M. Brodie ( History ofBritish empire, m, 565 ) , 
M que par dix mille livres de revenu en terres confisquées , assurées 
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rence du moins , tire l'ëpée ponr défendre la personne 
et la dignité du roi , tout autant que les droits et les 
libertés du peuple , et leur mandat pouvait bien , à 
leurs yeux , n'entraîner que l'obligation de faire re- 
connaître à Charles et à son parti l'impossibilité de 
i^ser leurs conditioAS de paix. 

Quoi qu'il en soit, on ne peut mettre en doute que 
Fair&x et Cromwell , et par leurs talens militaires j. 
et par la discipline qu'ils avaient introduite dans l'ar- 
mée y ne fussent bien supérieurs aux premiers géné- 
raux du parlement, et que l'ordonnance du renon- 
cement à soi-même ne fut, comme mesure mili- 
taire, une habile conception. Cette ordonnance, qui 
enlevait à tout membre de la chambre haute et des 
communes les commandemens dans l'armée et les em- 
plois civils, fut, comme on sait, la première grande 
victoire du parti indépendant , qui venait de s'élever 
dans le parlement , sous Vane et Cromwell*. Ce parti fît 

« en retour de ses services , il fut récompense infiniment aii-delâ de 
«ce qu'il méritait. » Cette récompense était sans doute magnifique; 
vais Ëssez avait le mérite d'avoir affronté le premier la vengeance 
royale, en cas d'échec , en prenant le commandement d'une ar- 
mée, pour combattre le roi en personne, à Edgehill^ comman- 
dement dont aucun de ses pairs n'était capable, et qu'alors on 
n'aurait pu confier à quelque autre homnie d'un rang inférieur sans 
dissoudre toute la confédération du parlement. 

Il est à observer que les deuK batailles de Newbury, comme celle 
dîEdgehill , ne furent nullement des victoires décisives pour l'ar- 
mée du parlement, et .qu'il n'est pas certain que^ soit Essez^ 
soit Manchester, eussent été en état de presser le roi plus qu'ils ne 
le firent. Même, après Naseby , le parti de Charles fit une assez longue 
résistance , et ne /ut pas moins blâmé que l'autre pour n'avoir pas 
poussé ses avantages avec vigueur. 

1. L'année précédente, le 13 décembre 1543» les lords avaient 
voté : « que l'avis et la résolution de cette chambre sont de n'ad- 
mettre dorénavant aucun membre de l'une et de l'autre chambre du 
parlement à aucune place ni charge, excepté à ces emplois de 
grande importance qui ont besoin d'être exercés par des personnes 
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prévaloir une autre mesure non moins importante , 
correspondant à la première, c'est-à-dire, comme on 
l'appelait, la réorgianisation de l'armée, qui la rédui* 
sit à vingt-un ou vingt-deux mille hommes , licencia 
tous les officiers et les soldats qui furent reconnus 
impropres au service, et compléta les régimens par 
des levées plus choisies. L'ordonnance , après avoir été 
d'abord rejetée parles pairs, passa dans leur chambre, 
en avril, avec quelques modifications \ Beaucoup de 
gens s'unirent aux indépendans en cette occasion, 
poussés par les raisons dont j'ai déjà parlé, et regar- 
dant toute façon de terminer la guerre comme pré- 
férable à sa continuation. En rejetant les proposi- 
tions du parlement à Uxbridge, Charles avait dé- 
goûté quelques-uns des hommes plus modérés , tels 
que le comte de Northumberland et Pierrepoint , 
qui, jugeant impraticable une réconciliation, tinrent 
dès-lors une conduite politique différente de celle 
qu'ils avaient suivie jusque-là, soit qu'ils ne fussent 
point frappés du danger de la nouvelle organisation 
de Tarmée, soit qu'ils espérassent qu'elle se dissou- 
drait avaift que le danger devînt imminent. D'un 
autre côté, Fairfax, le nouveau général, leur offrait 
peu de chose à craindre , et beaucoup à attendre ; 
tandis que Cromwell, en sa qualité de membre de la 
chambre des communes , était positivement exclus 
par l'ordonnance même. Mais, au moyen d'une heu- 

de renom et d'une inte'grité connue , et qui sont ne'cessaires pour 
le gouvernement et la sûreté' du royaume. » Mais une motion ten- 
dant à faire changer cette- résolution en ordonnance fut rejetée. 
Journaux des lords . ffist. Pari. 

I . La première motion avait en pour objet une résolution sans 
cette réserve , et tendant à ce qu'aucune place-lucrative ne fût oc- 
cupée par les membres du parlement. 
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reuse intrigue de ses amis, ce grand homme, déjà 
non moins formidable pour la faction presbytérienne 
que pour les royalistes , se vit autorisé à demeurer 
lieutenant-général". La justification la plus populaire, 
et, cependant, peut-être la véritable condamnation 
de l'ordonnance du renoncement à soi-même eut 
lieu bientôt à Naseby ; car ce fut là que Fairfax et 
Cromwell triomphèrent , non-seulement du roi et de 
la monarchie , mais encore du parlement et de la 
nation. 

Il me semble qu'à la place de Charles P**, et jusqu'à 
cette malheureuse journée , un homme brave et pru- 
dent n'aurait eu d'autre parti à prendre que de pour- 
suivre vigoureusement la guerre, avec l'espérance d'ob- 
tenir quelque succès décisif, qui , bien qu'à peine dans 
les choses probables , n'était pourtant pas sans exem- 
ple dans le cours changeant de la fortune. Je ne sau- 

1. Whitelocke , pag. ii8, 120. — Cette ordonnance fut com- 
battue par lui, mais de'fendue par Pierrepoint qui la pre'seuta aux 
lords.—- Les lords étaient en général du parti presbytérien, quoique 
Say, Wharton et un petit nombre encore eussent des liaisons ayec 
les Independans. Les pairs ajoutèrent à Vordonnance pour leyer les 
troupes dont Fairfax serait le chef, une clause d'après laquelle tout 
officier qui refuserait le co venant serait incapable de servir^ ce qui 
fut rejeté par la chambre basse. Mais une autre clause passa dans les 
Communes à la majorité de quatre-vingt-deuï contre soixante- 
trois , clause qui soumettait les officiers à Tapprobation des deux 
chambres, quoique nommés parle général. Cromwell était l'un des 
scrutateurs pour la minorité. Journaux des Communes, 7 et i3 fé- 
Trîer i645. 

Dans la première ordonnance , les membres du parlement étaient 
exclus durant la guerre; mais, dans la seconde , qui fut adoptée, il 
ne fut plus question de l'avenir. Cette circonstance, que la plu- 
part des historiens n'ont pas aperçue , est bien relevée par M. God- 
win . — En vertu de cette altération , plusieurs officiers furent élus 
dans le courant de i645 et de i646; et quelle que puisse avoir été 
l'intention , le résultat fut très-avantageux aux factions des Répu- 
blicains et des Independans. 
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rais donc blâmer le roi d'avoir refuse des conditions 
de paix déraisonnables, ou de n'avoir point aban- 
donné tout-à-fait la querelle. Mais, après la bataille 
de Naseby, ses affaires étaient , sous le rapport mili- 
taire, tellement perdaes qu'en prolongeant les hos- 
tilités avec autant d'obstination que le permettait 
l'affaiblissement de ses forces, il montra pour les 
maux du royaume et de ses partisans cette indiffé- 
rence qu'on lui a quelquefois imputée. Depuis l'heure 
de cette bataille , il ne restait plus qu'une voie sûre 
et honorable. Charles avait justement en horreur de 
régner, si c'était là régner, en esclave du parlement^ 
et de sacrifier sa amscience et ses amis. Mais il n'é* 
tait nullement nécessaire de régner. Durant plusieurs 
mois, la mer lui fut ouverte. En France, ou mieux 
encore en Hollande , il aurait trouvé du respect pour 
ses infortunes, et un asile dans cette honorable vie 
privée qui convient à un souverain exilé. Ces mêmes 
espérances qu'il chérissait avec excès , et qui l'aveu- 
glaient au bord du précipice, ces espérances de re- 
gagner le pouvoir par la désunion de ses adver- 
saires , il aurait pu les nourrir avec plus de raison , 
comme avec plus de tranquillité , sur une terre 
étrangère. Il n'est peut-être pas fort probable qu'en 
effet le troue lui eût été rendu ; mais il semble que 
sa restauration était moins impossible à ce prix que 
par aucun traité conclu en Angleterre même, et par 
un roi captif. 

Que, durant cette dernière époque, le roi ait ja- 
mais conçu l'idée d'abandonner une lutte désespé- 
rée, c'est ce qu'on ne saurait affirmer; de ses ac- 
tions nous pourrions inférer le contraire. Il faut 
convenir que plusieurs de ses conseillers paraissent 
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avoir eu la même tënaditë que lui , se moiitreftit pro- 
fondément imbus de la même cbnfitince , et attendaient 
leur salut , selon leut*s imâginatitifi^ diteHes , ôU de 
Tambitiôn de Cromwell ou du tnétdhteXitefïieât Atès 
Écossais. Mais, quelles que puissetit avoir été les dis- 
positions du roi y il n'aurait pas osé tortit* d'Attgïè- 
terre. Cette fbneste puissance doitiesti^Ue, à lâqùdle 
il avait si long-temps obéi, contrôlait tbUtëis sé^ âts 
tions. Indifférente au boùbeut" de sou mari , et déjà , 
sans doute , attachée à rhdmtne qu'elle lui d6nàa pôUr 
successeur, Henriette n'aspirait qu'à le voir éutret' ëh 
possession d'un pouvoir qui deviendrait le sien ' ; 
aussi, tandis qu'elle enjoiguait à ^Chârie^ de ne tiéh 
céder quant à la lïiilice bU aui catholiques irlàlidaisi, 
elle se mit k désii-er, îof sque nul auti'è ttioyeû dé paix 
ne se pt*ésenta plus, QU^il Sacrifiât cè qu^il aVàît le 
plus à boëUr, le gôùvet^eiïiëtit de l'Église pat dé^ étê- 
<^ues. La reine <*égeùtë dé France, dont on lie éâtirait 
nier les sincères désirs pour le triomphe de Charles % 

T. Je ne prétends point d^iâér qn^on soit bien fond^ k cdncidr» 
qn^Henriette avait àTec Jeiïnyn des liaisons criminelles j quoique 
Wart>urton l'ait aiOirmé en peu de mots.. Voyez une de ses notes sur 
Qarendon , Vol. Vu , pag. 6^. Mais Je doute que Teiréque , malgfë 
une assez grande apparence de rente, eût des autorités su^sante^ à 
Tappui de ce qu*iï y rapporte. Voyez aussi une note de lord Dàr- 
raôulh sur Burnét, i, G3. 

a. Dans son tUsXàirç y. èlpïûs eûcol-è dâiis ses LèttHs pàrticu- 
tières, Clai>étidon pktle sbuVefat avec un yif'ressèntimeAtdé là éon- 
duîte de la rranbé , . et qûelquèJTois de là fifollànde , durant nos 
guêtres civile^. — ^^V^ué ^ué je ne vois pas là raison de ce rés- 
Ifeàfiment. Les États-Gënëraux , contre lesquels (Siàfles avait si 
honteusement èoxispir^, iùteWifarent coronié IbedlàtéûH, aussi 
Ibhi qu'ils lie pouvaiébt arèci là plus faiMë èspéràbbé Ae suc- 
cès, et é'èltposérent à Irriter le pàHémét^ f jibrêgé âe Rusk- 
^orth, V, 5:/6; tailHé, lï, ^8 ; Wjiitélocllé, i4i, i48 j lïà/ïis, P^ie 
âe Crofny^ell, î*46 ) ; et , qùàfil k h ÏVance , bien qttc l^ichéfieà eût 
<stfcoufàgé les Wécottlens d^Écôssic; et |^ùt-étre ceux d'Aujglctérrc , 

TOM. lU. 4 
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pensait également qu'il ne pouvait l'espcrer à de 
moins dures conditions. On raisonnait d'une façon 
très-plausible d'après le grand exemple de la flexibi- 
lité de conscience, la réconciliation de l'illustre père 
d'Henriette avec l'Eglise catholique. Comme Henri 
n'aurait pu ressaisir son pouvoir royal , ni rendre la 
paix à la France, s'il ne s'était plié aux préjugés de 
ses sujets, de même Charles, dans des circonstances 
qui n'étaient nullement aussi favorables, devait en- 
core moins se flatter d'éviter une concession qu'il 
était presque seul à ne pas trouver d'une impor- 
tance in6niment moins grande. Ce fut dans l'attente 
d'un tel sacrifice que l'envoyé de France , M ontreuil , 
entama sa fatale négociation pour faire recevoir le 
roi dans l'armée écossaise ; et il faut avouer que plu- 
sieurs des meilleurs amis de Charles n'étaient guère 
moins impatiens de le voir abandonner une Église qu'il 
ne pouvait défendre '. Ils ne doutaient point, en rai- 



cependant , après sa mort , arrivée en iC4'i , aucun soupçon ne sau- 
rait planer sur le gouvernement français : toute la conduite 
d'Anne d'Autriche fut celle d'une amie; et la mission d'Harcourt 
en i643, et les négociations de Montreuil et de Bellièvre , annon- 
çaient d'excellentes intentions. Que Mazarin eût promis des secours 
qu'il n'avait ni le dessein ni peut-être le pouvoir de fournir, c'est 
une ye'rité; mais cette conduite est le jeu ordinaire de pareils 
hommes d'ëtat, et ne de'note point des projets malveillans. Hyde, 
dans sa juste aversion pour la reine , de'testait toutes les relations 
françaises, et son royalisme passionné lui fait traiter de crime, 
ou au moins de basse pusillanimité , chez les étrangers, tout ména- 
gement pour le parlement rebelle. La situation changea bien après 
que la régente Anne eut quitté le pouvoir. La conduite de Maza- 
rin fut alors, comme on.sait, tout-à-fait opposée à la cause royale. 
1. Colepepper écrit à Ashburnhani; en février 1646, de hâter de 
toutes ses forces le traité avec les Écossais. « C'est l'unique moyen 
qui reste pour sauver la couronne et la monarchie ; tous les autres 

biais vous tromperont ^ il n'est pas temps de s'amuser à des.em- 

barras de goût et de critique : tout le monde en rira quand une 
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sonnant d'après leur propre caractère, qu'il ne finît 
par céder. Mais que le roi, irrévocablement résolu 
sur ce point % se soit livré au pouvoir d'hommes aussi 
bigots que lui, qu'il ait cru que les presbytériens 
€Cossais répandraient leur sang pour rétablir l'épis- 
copat qu'ils abhorraient , c'est là une nouvelle preuve 
de cette illusion qui lui faisait imaginer que nul gou- 
vernement ne pouvait s'établir sans son concours, 
à moins que cette conduite ne paraisse plutôt l'un 
de ces partis désespérés dans lesquels , lorsque toute 
démarche susceptible de calcul ne fait plus prévoir 
que malheur^ les hommes se précipitent à l'aventure, 
en empruntant quelque espérance à l'incertitude 
même du résultat *. 



«ouronne est en question. » Papiers cle Oarendoti, ii , «07 ^ 
Le roi avait positivement dëclare sa rësolution de ne point coa- 
sentir à rétablissement du rë^ime presbytérien. Cette résolation 
avait tellement de'goûté les Écossais et les presby te'riens anglaii 
(car les derniers étaient engagés dans la négociation), que Moi>- 
treuil écrivit qu^à son avis il vaudrait mieux s'accommoder avee 
les Indépendans que négocier une seconde fois ; «c de sorte qu'il ne 
faut plus marchander, et que V. M. se -doit hâter d'envoyer aux 
deux parlemens son consentement aux trois propositions d'Ux- 
bridge ; ce qu'étant fait, elle sera en sûreté dans l'armée d'Ecosse. 
{i5 janvier 1646). » P. au. 

1. Je vous assure, écrivait le roi à Gapel et à Hopton, «to., 2 fé- 
vrier 1646, que, quelques paraphrases ou prophéties que l'on fasse 
sur mon dernier message (qui pressait les deux chambres de consen- 
tir à un traité personnel ) , « je ne céderai en rien relativement à 
l'Église, aux droits essentiels de ma couronne ou à mes amis. » 
P. 206. — Baillie ne pouvait croire à la nouvelle que Je roi se dispo* 
sait à se réfugier dans Parmée écossaise , car «il n'y aurait là aucua 
secours pour lui , à moins qu'il ne voulût adopter le covenant , et 
suivre Vavis de son parlement; dure pilule a avaler pour «n prtnoe 
opiniâtre et sans jugement. » Vol. 11, pa^. 2o3. 

2. Peu de temps après sa retraite chez le* Écossais, le roi écri- 
vit à Ormond une lettre qui fut interceptée, dans laquelle il l'assu- 
rait qu'il s'attendait a voir leur armée se joi^ndre à la sienne , et agir 
de concert avec Montrosc , afin d'amener une heureuse |xaix et le 
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Un eflfet inévitable de cette ctémarche fut d'enga- 
ger la liberté personnelle du roi , liberté qu'il ne re- 
cotttra jaAiats. A considérer sa position , on petit trou- 
yer les chambres assez modérées quand elles lui of- 
firîrent à Newcastle à peu près les mêmes conditions 
de paix ^'il stvait rejetées à Uxbridge ; la principale 
difFéretice était que le pouvoir eut* k milice , d'abord 
demandé pour des officiers nommés et révocables par 
ks deux chambres, durant une période indéfinie, 
devait, d'après les nouvelles propositions, résider 
dans le parlement pendant l'espace de vingt années , 
ce qui indiquait sans détour le dessein qu'avaient les 
chambres de se retidre permanentes'. Dans le fait, 
les premières propositions avaient tellement limité la 
prérogative royale , que , si l'on voulait garder avec 
quelque décence le simulacre d'une monarchie, on 
ne pouvait guère rien exiger de plus. Les afiaires du 
roi étaient en si mauvais état qu'en persistant à re- 
fuser ces propositions il excita , contre son opiniâtreté, 
une indignation bien naturelle chez des hommes qui 
avaient le sentiment de leur droit, le droit du vain- 



rëtablissement de ses droits.Whitelocke, p. ao8. — Charles était mal- 
heureux en fait de lettres, et les siennes, trop fréquemment pour sa 
réputation et ses intérêts, tombaient entre les mains de ses ennemis. 
Mai« qui, à ^exception du plus malavisé des princes comme 
celui-ci, aurait conçu Pidëe que les presbytériens écossais tou- 
draient coopérer avec Montrose qu^ils détestaient plus que iout 
autre homme sur la terÉ-e, et cela fort justement , à cause de sa per- 
fidie et de sa cruauté ? 

1. HisUparl. 499 i Whilelocke, ài5, 218. — Le 17 juin , on vota 
fii'tprès ces vingt années le roi ne pourrait exercer aucun pouvoir 
sur la milice sans le consentement préalable des chambres j que 
cellea-ci pourraient, en un temps quelconque , porter un bill à ce 
sujet'^ si eUes le jugeaient nécessaire pour la sûreté au royaume j 
et qcfe ce bill serait valide sans le consentement du roi. Journaux 
dei OomPiunes. 
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<jueur, et pouyaieiat fjicter ^ plaisir les condttÎQos de 
paix. Cependanf; Charles ^Ufi^it montré une pl^s ncbh 
fermeté si^ d^qs les inonQ|pnes pouf*paf*)er$ des Upei% 
dernières années ^e sa vie, il n'oyait paS| pair 4?$ 
concessions fs^rdive^ et partielles, eé^é prescj^e tpqt 
ce qu'il disputait ^ plutpt (Je l'air d'un marchand sffà 
cherche à bien débiter son bagage, quiç de celui |i'im 
souverain invariablement fjétermipé par sa conscieçc^ 
et par l'intérêt public. Qn doit cepfsqdant beaufiQHp 
d'indulgence à lia homme eptpuré d'au$si graj^^es 
difficultés. Charles;^ dur^Dl: ^ malheureuse ré6i4qi<se 
à Newc^stle j eut à lutter noo-seulemeqt x^ntre ^e$ 
sujets révoltés pleins de l'orgueil de;$ conquérans, et 
contre des prêtres bigots aussi aveuglément confiao$ 
dans une série de propositions fort douteuses qu'il 
l'était lui-même dans un sens opposé , mais encore 
contre les dépositaires de sa conSance , et les objets 
de sa plus tendre affection. On a , dans les papiers 
d'état de Clarendon, une série de lettres écrites de 
Paris y les unes par la reine y d'autres, de concert , par 
Colepepper , Jermyn et Ashburnham y ou par les deux 
premiers, pour presser le roi de faire le sacrifice de 
l'épiscopat, comme nécessaire à sa restauration. Ou 
a lesi réponses du roi, qui reproduisent d'une ma- 
nière intéressante les angoisses de son esprit dans 
cette rude épreuve'. Nul lecteur de bonne foi ne 



I . « Mootrez-moi, dit-il ailleurs, quelque occasion dans laquellfs 
le presbjtériat et la monarchie aient jamais marché ensemble sans de 
perpétuelles rébellions; ce IntU la cause qui força le roi mon père a 
changer le gouvernement en Ecosse ; et mâme en France, où les jtfetr 
bjrtcrieqs ne sont que tolérés, ce qui parait devoir leur donner de la 
modération , ont-ils pu se tenir tranquilles aussi long- temps qu ils 
ont eu la force de se réyolter ? il n'en peut arriver autrement, c^r le 
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aurait doutet*, je pense , qu'un profond sentiment de 
devoir n'ait fait persister te l:*oi dans sa fîdélité a 
l'Église anglicane; car, bien qu'il allègue souvent 
l'încon^tibilité du régime presbytérien avec la mo* 
narchici et qu^il dise fort justement : oc J'ai toute con- 
fiance qu'on regagnera beaucoup plutôt la milice par 
la religion , que la religion par la milice *: » toutefois 
eea argumens paraissent avoir pour but de donner du 
poids à ses scrupules aux yeux de ceux qui les dédai* 
gnaient, plutôt qu'ils ne révèlent les motifs qui ré- 
gnaient dans son cœur. Il lui était bien difficile de ne 
pas s'apercevoir, comme le lui avait dit Colepepper 
dans son rude langage, que la question était l'alterna- 
tive d'être roi du système presbytérien , ou de n'être pas 



fond <ïe leur doctrine est anti-mcuarcbîque. » Pag. a6o. Voyez 
aussi pag. 373. 

I . u On a dessein de vous unir avec la nation écossaise et les 
presbytériens d'Angleterre contre le parti anti-monarcbîque , les 

Indépendans Si, par conscience, on prétend soutenir que l'e'- 

piscopat est exclusivement de droit divia, d'après quoi pas une 
église protestante, ou plutôt chrétienne, ne peut être reconnue pour 
telle sans évéque, il faut nous accorder la permission de différer en- 
Uéreroent de cet avis.x-Ët, si nous sommes dans Terreur, nous y 
sommes en bon nombre : il n'y a pas, nous ayons lieu de le croire, six 
personnes de la religion protestante qui partagent l'autre opinion...» 
Enfin , en un mot , la question est pour vous l'alternative d'être roi 
du système presbytérien ou de n'être pas roi ; et d'avoir le presby- 
térianisme ou la parfaite Indépendance.)) P. 263. Ces conseillers 
toutefois s'opposaient à l'abandon de la milice et de son parti tout 
autant qu'ils insistaient pour l'abolition de l'épiscopat. 

Charles méritait qu'on eût pitié de lui durant toute cette période ^ 
pas un de ses correspondans ne comprenait l'état des affaires aussi 
bien que lui-même : il était au milieu des Écossais ^ et voyait quels 
hommes c'étaient, tandis que les autres rêvaient des absurditésd'aprés 
leurs vues étroites et pleines d'égoïsme. Il est certain qu'en sacri- 
fiant l'épiscopat il n'aurait rien gagné avec îe parlement j et, quant 
à régner en Ecosse, seul, suspect, insulté, dégradé, cela n'aurait 
peut-être pas été impossible pour lui seul; mais ni Henriette, ni les 
amis qu'elle avait , n'auraient trouve là un asile . 
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it)i. Mais la plus grande concession que Fôn put le 
pousser à faire fut Tofire de laisser subsister, comme 
elle avait été établie par le parlement, la discipline 
presbytérienne l'espace de trois années , pendant les- 
quelles une conférence de théologiens pourrait avoir 
lieu, afin d'amener une constitution durable. Il ne 
voulut pas même faire cette proposition sans deman- 
der à deux évêques, Juxon et Duppa , s'il pouvait 
légitimement agir de la sorte. Ils répondirent avec 
beaucoup de circonspection^ approuvant la proposi- 
tion comme mesure temporaire, mais faisant tous 
leurs efforts pour maintenir le roi dans son dévoue- 
ment à l'Église épiscopale \ 

Pressé sur un point à ses yeux d'une importance 
tellement supérieure à tout le reste , le roi donna une 
preuve de sincérité en accordant, quant à son pouvoir, 
des concessions plus grandes qu'il n'en avait jamais 
eu la pensée. Quelque temps auparavant il avait hau- 

1 . JuxoD avait ^té bien traite par les chambres , pour s'être pru- 
demment abstenu de politique , et avoir re'sidé dans le ressort du 
parlement; il date sa réponse au roi de son palais à Fulham. II en 
fut pourtant dépossède bientôt après , en vertu de Pordonnance qui 
mit en vente les terres des ëvêques, 16 novembre 1646. Pari. hist. 
528. Un comité fut c'tabli, 2 novembre 1646, pour s'occuper d'un 
traitement convenable à accorder aux é'véquès, tant à ceux qui 
étaient demeurés sous le parlement qu'à ceux qui l'avaient dé- 
serté. Journaux, J'ai été conduit à ce passage par M. Godwin. 
Histoire de la République , 11, 260. Je n'ai point observé si l'on fit 
rien de plus j mai» il y a dans les Journaux, \*^ mai 1647, ""* ordre 
portant que : Plusieurs des ci-devant tenanciers du docteur Juxon , 
dernier évéque de Londres , ayant refusé de payer des rentes et 
autres sommes qui lui étaient dues comme évéque de Londres, au 
î" nov. dernier ou avant, les commissaires pour les terres des 
évéques auront à recevoir ces sommes et à les compter au docteur 
Juxon. Ce n'était ià qu'un acte de justice; mais il montre que jus- 
tice était faite, au moins en cette occasion, à un évéque. Juxon 
doit avoir eu beaucoup de prudence et de jugement , quoique pe« 
instruit , ce qui, probablement, ne valait que mieux. 



t^ment pgfert dq laii^^w W î»r\f^ent 1^ poi]»ii)ation de 
lOUft l^^ cib^ft dq 1^ milice pe^^t ^^pt m^ n et à tous 
1^ Cifficier» 4e l'Iitat (B^ 4|ix jug^ 1^ jQ^is^^^ce de 
leurs charges pour l^ yi§% fl ai^tens^ u» {^ge^t secret 
k Lpadreiai, M- William Mm'ray, ^ «m4er partielle- 
Q)ent les cbeis d^ p^rtenieat: ponseatiraient-iU^ après 
traU au cinq auué^s, à voir éta^Uf u^ ppi^çQpat t^m- 
paré, h la couditieu que, ppur tpiU^ ^ \i^\ le roi 
renonoerait au droit de cqmmjmder }a m^icc^? Cet 
ab^daa du priueip^l obj^t de^ déb^^ ^ttir^ çMr ^^ 
tite riudigoation dç Ui wu^. Iplle lui épriyit plusieurs 
lettres d'un toa impérieux Qt dur» d^elar^nt que jamais 
elle ne mettrait le pied eu AngW^^rrç au^^i Ippg-tefpps 
quHl y (jurait uu parlemflUt '. J[^pfiyu et Colepçpper 
prirent dau» leurs lettre^ \ prfisque ^yeç aut^ut de 
îftcenoe., un ion de diçital^msi, jusqu'à^ c^ que Gbarl^s 



4t ag j«BTiw 164^9 #»l*. p^ri' 43>6i W^Hflqçke dit : u Beaucoup 
d'hommes modére's et amis de la paix se seraient empresses d'a- 
fféfir \9% prpposit^Qps ()q foi i m^h la m^jqri^^ d^ la chambre y e'tait 
qppo^ç., et les ||[)efn^rf;9 ^ouTellemen^ ^iis se. joignirent â ceux qui 
F4P^g^<W«?^t à s'ei^ qqntepter.* j» P, ^^'j. 

?. Jp^picr^ rt^ Çliireijdon, p. i^jSi. 

j^r 14*^ 3q4' .^97 > ^^^t ^ ^^"'^ ®f^ ^▼^it c|it ^oqt autant aupara- 
T9iit(Z^ elè 4^ c^ttinet, d^ roif p. a8), de sorte que ce ii'étjiit pas un 
^^çé^ dfî col^rç : « CQns^^yez-Yo^^ U miice, 4H-eHe , pag. r^yi, ne 
r§)>ai(donpe2( jf^l^.AÎs 9 et ;7<ir ce/^ fout reviendra, » Charles cepen- 
4|iQt repoiMs^ toqte idée de violer sa foi, dans le cas d'uii traite', 
9f8* ^7^9 mai^U f^it oliserver^ quî^nt 4 U milice, avec qne1(|ue 
T^ritëy que ^ |e iQ^intien de ce droit, qqoique je sqis \o\^ 4e pr^- 
tfW^r^ qu'il n'ait point: d'importance, n'^n a pa? une au^si gr^ndç 
fluVn le crp^t , s*il est isole ^u re^tp, parce q^e la milice n'est pi»s 
^ , cpmn^e en Fr^i^çf^ et ew d'^iitre^ pays , j^pe force p^issante e* 
prganift^, elle ser^ pjutôt 4 écarter le f^^l qu'à ft^ire heauco^p de 
))iefi j et certes , si 4i) i»aut Je )a chaire op ne prêche point l'ob^isr 
aance , ce qui pe ser^ jamais si le gquyfrf^^T^çnt presbytérien s'é- 
tablit solidcf^ept , la courowpc trpuTera dans la ipiliçc peu de 
ressourciç?. v Pag. ^gQ. 

4* Pag. 3o;. 



<;h4P. ?• — IMt I^ e^UISBWB ciiriLE. Sj 
e^i J^tlfé ^^ pFQppfitipi^ , que Af unr^y »e parait pas 
ayoir j^un^^ pçf^iinuniqqée •. C'était ià l'effet sen» 
sjl^le 4i| dés^spoi^* et d'iu^ 4^PUt^ h\w naturel pour 
cettQ pp^rpppe d'épii^e^. I^ roi ppmmepça à parler 
§^r^q^ii)ept de ^'é^l^pper % et parait piêipe a¥pîf 
p^us 4'unQ foi& Unisse perp^F l'ideQ d'^l^liqueir eu êl- 
Y^u? du priaçe à» Galles. M^s Henriette lui dëfeucJit 
de sQug^r ^ fuîp, çt ^t allufiiou ^ l'autre projet avec 
iudiguatioQ Qt mëpfi^\ P^^^^e avec cette femme 
égoïste et tyv^miqWf l^ vie 4'exU et 4^ f?etraite, qi» 
le^ lettrçf et U re|igio|[» auraient pu ffiire |sufq)prter 
à Charles» , n'aiirail m gv»è|?e mpins dVmertuip^ 
qu'un trône dés^oMpé, E\\^ av^jt «ipptré ep Francp 
aussi peu dfî yerlu qu'auppèg de ^i| mari \ le# fair 
bks ressources qu'on amuiit du dispenser avec écono- 
mie à oeu^ qui avaieut tout petdu pour la causç royale 

2. Pag. 94^, a479 376, 3i4* H <iît quelque part qu'il ira eu Fraoce 
pfluf ^ JMpiifi^ aux yeiw «}e Iq feiii^ , P« ?fi5î W écrivit , en gfandp 
inqayltude , 4 ?^Tf9J^ P\ Gqlepepper, ^a sujet de ]a menace que I4 
reine avait faite àe se retirer dans un couTent , à cause du refus 
quHl faisait de la satisfidre, p. 390. Voyes aussi le fifémçini ^ 
Montreuii çlaus \ps Papiers ff^éW i de T|i))r^Qf( , 1 , 85. Qn j Toit 
quiq le roi songeait â sVchapper en janvier 1647. 

3. « Quant k la proposition faite à BelUévrc (agent de Fsanee à 
N(BiYpastlç apris le ^fi]^>el dq Mqntr^pil), je ]a déteste. Si (pie|i|i|e 
chose de semblable e'tait rendu public, you^ êtes perdu; vos pnne- 
mis en feront un usage malfaisant. Prenez garde â n^en cqnreiiir 
dans TQ8 discours que comme d^un jeu , <w 4*«ne i^joerbqls , ou 
d'une chosp qq) q'f^ rief^ de §ef ieux ni de fé^éçhi , etc. » pfig. So^. 
— La reine et ses conseillers , cependant , parurent ensuite rétrac- 
ter en quelque fiiçoq ce qu'ils avaient dit de son projet de fuite , et 
l'«»|^gÂrSBt , ^i rpii fie po^yait ipu^rir ^u^\^ ^\^âLt pu Écos^, fi eçr 
sayer de passer en Irl^ndf ou à Jersey. P. 3ia. 

La répugnance qu'avait la reine pour la fuite du roi se manifesta , 
selon Oarendon , vi , 192 , même lorsque cette fuite parut le seul 
moyen d'assurer la vie de Charles, prisonnier dans l'tle de 
Wight. — On pourrait soupçonner qu'Henriette s'était trop hien 
consolée avec lord Jermyn pour désirer le retour de son m^i* 
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étaient prodiguées à Famaatet aux serviteurs français 
de la reine '. Elle avait tellement dépouillé tout sen- 
timent des intérêts de l'Angleterre, queHyde et Capel, 
retirés à Jersey, dont le gouverneur, sir Edouard Car- 
teret, tenait encore pour le roi, y découvrirent un plan 
formé par la reine et Jermyn pour livrer l*île au pou- 
voir de la France *. Cette découverte leur causa un 
embarras extrême, car ils se sentaient incapables de 
défendre Jersey, et étaient pourtant bien déterminés à 
ne pas laisser arracher cette possession à la couronne 
d' Angleterre. Ils ne conçurent rien de mieux, aussitôt 
que le projet serait sur le point d'être mis à exécu- 
tion , que de dépêcher un courrier « au comte de 
Northumberland ou à quelque autre homme d'hon- 
neur, » afin de démander protection pour l'île. C'était, 
en d'autres termes , la livrer au parlement , dont ils 
ne voulaient pas , même entre eux , prononcer le nom. 
Mais cette conduite s'accordait mieux avec leur fidélité 
au roi et à sa famille , que s'ils avaient compté sur la 
bonne foi de Mazarin. Le projet, cependant, fut aban- 
donné, car on n'en voit plus aucune trace. 

On doit reconnaître aujourd'hui que, peut-être à 
la seule exception d'une prompte renonciation à l'é- 
piscopat, il n'y avait, pour sauver la vie au roi et 
quelque portion de l'autorité suprême à sa postérité, 
aucun expédient meilleur qu'une pareille abdication , 
dont l'heure était venue pour Charles avant le mo- 
ment oïl il se livra aux Écossais. Son parti se trouvait 
affaibli , et le nombre de ses amis diminué par d'au- 
tres causes que les événemens de la guerre. La der- 



1. P. m- 

3. p. Q7^. 
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nière antiée, en deux circonstances mémorables de 
son malheureux cours , avait encore mis à découvert 
des preuves de cette coupable imprudence, pour ne 
rien dire de plus, qui interdisait à des hommes sages 
et honnêtes toute espérance d'un accommodement du- 
rable. A la bataille de Naseby, des copies de quelques 
lettres à la reine , la plupart écrites vers le temps des 
conférences d'Uxbridge , et bien étrangement conser- 
vées, tombèrent entre les mains de Tennemi, et furent 
h l'instant publiées'. Aucune autre perte essuyée dans 

I. ClarendoQ et Hume gourmandent le parlement pour avoir 
publia ces lettres , et leur exemple est naturellement suivi par tout 
le troupeau des admirateurs de Charles ; mais on ne pouvait raison- 
nablement attendre qu'on tînt secrets des papiers aussi importans; 
rien n'imposait au parlement cette discrétion. Clarendon insinue 
que ces pièces furent tronquées, mais Charles lui-même ne le pré- 
tendit jamais [voyez Supplément au Journald.*Euelyn, p. loi ) j et 
cette idée paraît sans aucun fondement. Cependant , après la res- 
tauration , les propres amis du roi tronquèrent en effet ces docu- 
mens. Quelques passages sont omis dans l'édition des OEui^res du 
roi Charles, de sorte qu'il faut, pour en avoir une idée complète , 
lire la publication originale, intitulée- La Clé du cabinet du roi , 
petit volume in-4o, ou les compilations modernes, telles que V His- 
toire parlementaire, dans laquelle cette publication est copiée. 
Ludlow accuse l'autre parti d'infidélité: 11 a sit, dit-il, que plu- 
sieurs des lettres prises à Nasebv furent supprimées par ceux qui les 
avaient en dépôt , et qui , depuis la restauration , ont été récom - 
pensés pour cela. Mémoires, i, i56. C'est ce que je ne suis pas porté 
à croire. 

Il y a cependant une anecdote à rapporter à ce sujet : un docteur 
Hickraan , plus tard évéque de Derry, écrivit en 1690 la lettre sui- 
vante à Sprat, évoque de Rochester, lettre qui se trouve dans le 
Muséum britannique, copie'e de la main du docteur Birch. Elle 
fut imprimée par celui-ci dans l'appendice annexé à la Recherche 
Attï* la part que prit le roi Charles aux négociations de Gla- 
morgan, et depuis par Harris, dans sa P'ie de Charles /*% 
pag. 144. 

« Mylord , 

« La semaine dernière , M. Bennet , libraire, me remit un manu- 
scrit des Lettres du roi Cfuirles à la reine son épouse ; le désir de 
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cette jourpée ^ts^^ T^p xïum\ davaatagp à \f^ cause 4h 
roi. Quf;re be^pcoup 4e prejives (l'une ipépnss^l^le sqjé- 
tion à pne fepme qi^'op ^y^t; raison de juger mçofi- 
ciliable ^ veq les intér^^s civil* ^t religieuît du rpyftume, 
outre plu^ieur^ ei:pre^sipns qui décelaient 4fl3 plans 
et des espérances jncoippa^ibles ^vep auci^ne paix pi^- 
tïç^\fi , et notapiipept \e desseip de mettra ^n ap p^r- 
l^ip^nt *, pn tTQHV^it: dans ces lettre^ de Ch^l^ des 



Votre Seignearie et dq docteur PellÎBg est , me dit-i} , qnt nilortl 
Rochester lise ce manuscrit , et Toie ce qu'il faudrait en retran- 
cher dpQS IVdi^n qu'qp Teut ibo fapLre. Ei^ conséquence, miiord 
TÎ^nt de |e Ure , et dit qo^à ^out prendre il est extrên^ement surpri» 
qu'op ait l'idée 4« l'impriiner ; p pense quis les ennen^s du roi ne 
po^rraief^t lui rendre un plus mauvais seryice. II m'a montré plu- 
liseurs passages qui feropt perdre au roi beaucoup de sa réputatiop 
do prudence, çt même d'honnêteté. En un mot, miiord ne trouTe 
rien 4ans toute la collection qui ne soit fait pour rabaissfsr le carac- 
tère 4m >^i } et chagriner quicpnque l^onore sa méfnoire ; il froiiTe 
tout-ârfait incoQYcnfiiit de mettre an jour 1^^ secrets et les relatiops 
d'aucpn homme aT^ sa femme , et surtout ceux du rpi j c^r c'était 
éyidemment son côté faible , et ses ennemis ont çu grand avantage 
à le montrer. Miiord espère que les amis du roi le ménageroq^ 
d4?a|itage ; en conséquence , il m'a ordonné de ne point r^dre }fi 
lÎTre au libraire , mais de le remettre aux mains de Votre Seigneit- 
rif j qu£^nd yous l'aurez lu , {{ est 9Ûr qp^ vous serez de son ppipiqn. 
Si Votre Seigneurie n'a pas le temps de le lire en entier, iDilorj^ 
plié l^s feuillets sur lesquels il fonde ses principales objectionp. S> 
Votre Seigneurie envoie quelque domestique en ville, je Toqs prie 
de donner ordre qu'on vienne ici chercher le livre , et de yoploir 
bien en prendre soin. » 

Bien que la description de ces lettres correspond^ très-bien à celles 
de la C(é du cabinet du roi , qui ôtent certainement an roi beaucoup 
de sa réputation de prudence et méme^d'honnéteté,iI etft impossihk 
que Rochester et les autres ignorassent une publication si connue i 
et nous devons conclure que quelcpies lettres défavorables au ca* 
raçtère du roi ont été supprimées par la prudence de ses amis. 

I. Le roi s'était long-temps imaginé, encouragé dans cette idée 
par le procureur-général Herbert, que l'acte qui défendait la disso- 
lution du parlement sans le consentement de celui' ci, était nul 
en soi. F'Ude Ckareaàony pag. 86. Cette haute théorie monarchique 
de la nullité des statuts tendant à restreindre la prérogative rojaW 
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pouvoirs dùûûésit \û tèihB pour ti^itei* àVec!; les catho- 
liques anglais; dès promesses d'àbï*6g6i* y aussitôt que 
Dieu lui en fourniraitlesl tnoyebs , toutes les lois pé- 
nale scôntire eût , en considëratiou d'Un secours qui 
pût âtl*e asse:^ efficace l^otit' mériter iltie atissi grande 
faveur, et pour le mettre en état deFaccorder *. Cepen- 
dant, il était bien cettain ^ùëUul parièment, à ïUbins 
qu'il ne (fit réduit à la deruière extrétUité, ne consen- 
te fut jamais conplètemexit déracinée jasqu'â la rërolution ^ et dans 
iou» les débats entre la couronne et le parlement , elle détruisit 
la confiance sans laquelle aucun arrangement ne pouvait éf re du- 
rable . 

I . Je ne saurais guère douter que cet été ne doiye être le plus 
chaud , quant à la guerre , de tous ceux que nous ayons eus jusqu'ici, 
et sois assurée qu'en faisant la paix je montrerai mon ferme attache- 
ment aux éyéqoes et â tous nos aroial, sans oublier ^'abréger l'exis- 
tence de cet étemel parlement. (La Clé du cabinet du roc, p. 7.)' — 
« Comme c'est de la présomption , et non de la piété , que de se fier à 
une bonne cause au point de ne pàl user^ pour la sertir» de tous les 
mojens légitimes, j'ai songé à te donner, pour m'aider, un 
moyen de plus que tu n'as eu jusqu'à présent , c'est-à-dire que je 
t'Àùtorisè â promettre en mon noni, à qui tu lé jugeras le plus coù- 
yenable, que j'abrogerai toutes les lois pénales contre les catholi- 
ques romains d'Angleterre, aussitôt que Dieu m'en donnera la 
force ^ pourvu que, par leur entremise et leur crédit, je puisse 
avoir un secours assez e^cace pour qu'ils méritent une si grande 
faveur, et pour me mettre en état de l'accorder. Situ deman- 
des ce que j'entends par ce secours, je réponds que, lorsque 
tu en connaîtras le prix , tu jugeras aisément toi-même s'il mérite 
ce nom. — Je u'ai pas besoin de te faire sentir combien cette affaire 
exige de secret ^ cependant je dirai que c'est ici le plus grand té- 
moignage de confiance que je puisse te donner; je ne mérite aucun 
remerciement pour m'en rapporter à toi en toute autre chose que 
celle-ci , puisque c'est le seul point sur lequel nous différions d'opi- 
nion ^ et cependant je sais que tu négocieras, inérae en cette occasion, 
aussi bien dans mes intérêts que si tu étais protestante. » Id. ibid, 
<c Quant â ce que j'appelle les gens de Londres un parlement , à 
Londres, je te renvoie à Oigby pour plus de détails ; ceci , en géné- 
ral , — s'il y avait eu deux personnes seulement , outre moi-même , 
de mon opinion , je ne l'aurais pas fait , et la raison qui m'a déter- 
miné est que cette dénomination ne conduit pas à reconnaître que 
ce soit là un parlement. — C'est à cette condition et dans ce sens 
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tirait à rapporter ces Ipis. De quelle espèce de vic- 
toire le roi pouvait-il donc se flatter ? On se souve- 
nait que, peu de temps auparavant^ en recevant l'eu- 
charistie à Oxford, il avait, à la face de tous, protesté 
qu'il maintiendrait la religion protestante de l'Église 
d'Angleterre, sans aucun mélange de papisme. Quelle 
confiance pouvait-on prendre dans un prince capable 
de forfaire à un engagement aussi solennel? eût-on 
même supposé qu'il se promettait de manquer de pa- 
role aux catholiques, après en avoir tiré tout le se- 
cours qu'ils pouvaient lui fournir, sa mauvaise foi en 
aurait-elle été moins insigne * ? 

Ces soupçons furent grandement aggravés par une 
seconde découverte, qui se fît peu de temps après : 
celle d'un traité entre le comte de Glamorgan et les 
catholiques irlandais confédérés- Ce traité leur pro- 
mettait non-seulement l'abrogation des lois pénales , 
mais en outre l'établissement de leur religion dans la 
plus grande partie de l'Irlande \ Le marquis d'Or- 



que f ai agi , et non autrement j et , cela a été inscrit en conséquence 
dans les registres du conseil avec son approbation unanime. » Id,, 
pag. 4. Celui des conseillers qui partagea l'avis du roi fut le secrétaire 
d'c'tat Nicholas. Supplément aux Mémoires d'Euelyn, Pag. 90. 

1 . La reine appréhendait évidemment qu'il ne fût poussé a aban- 
donner les catholiques. [La Clé du cabinet du roi ) , p. 3o, 3i. ; et , 
sans la crainte qu'elle lui inspirait, je ne mets pas en doute qu'il 
n'eût agi de la sorte , s'il avait pu seulement obtenir ses autres de- 
mandes. ' 

a. Hist, parl.t 48a} Pamphlets deSomers, v, 54a. D'après plu- 
sieurs lettres du roi , publiées parmi celles que l'on prit à Naseby, 
il paraît qu'Ormond était autorisé à promettre aux Irlandais l'ab- 
rogation des lois pénales, et l'usage de chapelles particulières, aussi 
bien que la suspension de la loi de Poyning. La Clé du cabinet da 
roi, pag. 16, 19; abrégé de Rushworth, v, 589. Les pouvoirs de 
Clamorgan accordaient aux Irlandais toutes les églises avec leurâ 
revenus , dont ils avaient été en possession , à une époque quelconque 
depuis octobre 1641 » c'est-à-dire le rétablissement de leur religion : 
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lAond, ainsi que lord Digby, qui se trouvait par hasard 
a Dublin , se récrièrent hautement contre la présomp- 
tion avec laquelle Glamorgan concluait un pareil 
traité , et le firent enfermer comme prévenu de haute 
trahison. Glamorgan produisit deux commissions éma- 
nées du roi, données secrètement sans être revêtues 
d'aucun sceau, et à l'insu de tous les ministres; elles 
renfermaient de pleins pouvoirs pour traiter avec les 
Irlandais, et la promesse d'accomphr toute condition 
dans laquelle il s'engagerait. I^e roi , informé de cette 
défense, désavoua Glamorgan, et, dans une lettre au 
parlement, assura qu'il avait simplement donné com- 
mission de lever des hommes pour son service ; mais 
nullement le pouvoir de rien négocier de plus, sans 
l'aveu du lord lieutenant; bien moins encore de trai- 
ter d'aucune chose relative à la religion, ou d'aucune 
propriété appartenant, soit à l'Église, soit aux laï- 
ques*. Cependant Glamorgan fut bientôt relâché, et 
ne perdit rien de la faveur du roi ni de sa famille. 



euX; de leur côté, devaient fouroir au roi, en Angleterre, une puis- 
sante arraëe. 

! . Rushworlh , abr. , v , 58q , 694. Cette lettre et plusieurs 
autres, prises dans la déroute de lord Digby à Sherbom , vers le 

' même temps , firent une prodigieuse impression. « Beaucoup de gens 
de bien étaient fiiche's de voir les actions du roi ne pas mieux s'ac- 
corder avec ses paroles j de le voir protester hautement devant 
Dieu , par d'horribles imprécations , qu'il ne tendait à rien tant 
qu'à maintenir la religion protestante et à extirper le papisme; 
et pourtant alors même , sous main , promettre aux rebelles irlan- 
dais d'abroger les lois contre eux , ce qui était en opposition avec 
ses promesses récentes , exprimées en ces mots : «Je n'abrogerai ja- 

. mais les lois contre les papistes. » Et il avait dit encore : «J'ai en 
horreur la pensée d'attirer des soldats étrangers dans le ro)'anme. » 
Et cependant il sollicitait des secours auprès du duc de Lorraine, 
des Français, des Danois , et même des Irlandais.» IVlay; Hésuméde 
Chistoire du parlement dans Us pamphlets de Masercs, i, 61 . Charles 
ne s'était jamais fait scrupule ( je ne dis point qu'il eût dû s en 
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Cette négociation à été te sujet de beauGoup de 
Controversés historiques. L^s ennemis dé Charles ^ et 
de son temps et depuis, l'ont considérée comme une 
preuve de son indifférence, au hioins^ pour là. reli- 
gion protestante, et de sa dispositioti à accepter, à tout 
prix, le secours des rebelles iHahdàis. Long-temps 
les défenseurs du roi ont nié l'authenticité des com- 
missions deGIaihôt*gan.Mais elle a été démontrée par 
le docteur Bii^ch ; et , s'il testait (jùelque doiite après 
sa dissertation , dès piréuvés plus récentes pourraient 
le dissipe!* entièi^eUiënt \ HUme, dàUs uù plaidoyer 



faire) d'aller partout quêtant des secours ^ il commença, en 1649, par 
charger un colonel Golchrstne cTnne missîoiii secrète auprès du t)àtie- 
marék dans Tespëranoe d'obtenir de cerayaumé des troupes auxiliai- 
res. Au moins Pindépendance nationale n'était pas mise en danger 
par de' tels allies. « Nous craignons c|oë cette conduite Jït përdé le roi 
]^tfàr toiijoui^i , et c}lt'il n^y ait pditit de repétitir qui puisse fltlracher 
au parlement le pardon de cet acte , s'il est ayérë. » Baillie, 11, i85 j 
30 janvier i646. — Le dësayeu du roi ne fut pas sans Quelque eAet^ 
ceux méiÀe qui étaient préyeùiis contre lui semblent n'avoir pu sans 
peine le croire coupable d'une apostasie pareille â celle qui frappait 
leurs yeux , p. 176 ; et , dans le fait , bien que les catholiques n'eus- 
sent rien demande qui ne fût raisonnable , soit au fond , soit en ayant 
égard à leur position, on était porté à douter beaucoup dé l'atta- 
chement du roi â sa propre communion, quand on le voyait, comme 
il le paraissait , abandonner entièrement la cause protestante en 
Irlande , alors même qu'il ioutenait en Angleterre une liitte si opi- 
niâtre pour une forme particulière au protestantisme. Ses né- 
gociations n'étaient pas knoiiEis impolitiques que déshonoran- 
tes, àans rabaisser le mérite d^uio peuple aussi brave que mal' 
heureux , on peut assurer qu^ùné armée irlandaise n'aurait pas eu les 
inoindres chances dé succès cbbtré Fàîrfax et Cromwell j le courage 
était égal dès deux côtés , mais Inexpérience et la discipline étaient 
hien supérieures chez nous: et il était évident qùè Charles né pou- 
vait jamais régner eh Angleterre qû'àirèè l^appui dés intérêts ptà' 
testans^ 

1. Birch ; Aectierches sur la part que prit le roi Chartes t** aux 
négociations du comte de ùlamorgan, 1747. Quatre lettres de 
Charles à Glàmèrgan , maintenant au Musée britannique ( MS$ de 
Sloane, 4^^^ )) ^^ i*écriture du docteur Birch, mais que celui-ci 
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plein d'adresse et de mauvabe foi ^ en admettant l'an- 
ibenticitë ^e ces pièces, s'efibrce de montrer qu'ettes 
ne furent jamais conçues dans le but de donner à 
Glainorgan aucun pouvoir de négocier sans l'appi^ 
bation d'Ormond ; mais elles sont rédigée» uvee ïst 
plus grande latHxide, sans rien dire d^Ormond, et 
aucun lecteur sensé ne saurait ajouter foi an conte 
du roi. Cependant je n'impute point à celoi^i Pm- 
tentioH de ratifier les conventions de Glamorgin; 
c'était aux catholiques, et non aux protestans^ qa^l; 
réservait son manque de foi. A bien peser tout cela, 
il me paraît qu'il choisit Glamorgan^ homme eon* 
fiant et sans jugement , et qu'il pouvait aisément 

ne connaissait pas encore au moment de cette publication , mettait 
à découvert la duplicité du roi. — Dans la première, qui devait ^tre 
Tue par Digby, sous la date du 3 février 1646^ le roi blârne Qlamorgan 
d'ayoir été entratné à accorder bien au-delà de ses instructions, «t $i 
vous vous étiez consulté avec milord-lieutenant , selon vos promes- 
ses , tout cela ii^aurait pas eu lieu. » Il l'assure qu'il a donné ordre 
qu'on se montre fayprable à son égard, autant que pourront le P9X- 
mettre son service et sa sûreté.-^— Le a8 février, il emprunte la main 
de sir John Winter pour écrire qu'il est chaque jour de plus en plus 
affermi dans |a confiance qu'il a mise en Glamorgan. — Daus upe 
troisième lettre, du 5 avrils il dit, en chifiVes dont I9 clé est doiinée : 
(c Vous ne pouvez qu'avoir la confiance que je tiendrai toutes les 
instructions et les promesses que j'ai dqnnées à vous et au nonce, p 
^- I^a quatrième lettre est datée du Ç avril , et contient ces qiots : 
<i Herbert , comme je ne doute pas qujB vous n'ayez trop de cœur 
pour être abattu ou découragé par le traitement que vous avçz souf- 
fert j aussi je vous assure que mon estime pour vous n'est en rjei) di- 
minuée par \9f mais que j'éprouve à ce sujet un extrémç désir de 
vengeance et de réparation pour nous deux ( car je me tiens pour 
intéressé en cela comine vous ) ; sur ce , ne doutant point de votre 
soin et de votre activité ordinaires pour mon service, je vous assufç 
quiç ma faveur et ma protection sont toujours à vous , et qu'en ac- 
tipos plus qu'en paroles , jç me montrerai votre feripe et cçqsts^nt 
ami, C. R. ( Carolus rex). 

Ces lettres ont été reproduites récemment par le docteur Lingard , 
Hist. dAngl.yXj note B, d'après Warner, Histoire de la guerre 
civile en Irlande, On trouvera le chiffre dans la Biographia bri- 

TOM. III. . 5 
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désavouer, tout exprès pour lui donner une commis-» 
sion si étendue qu'elle dissipât la défiance que pour- 
raient concevoir les Irlandais d'une négociation à 
laquelle Ormond prendrait part ; et cependant , par 
un certain vague dans les expressions de son mandat, 
et par ses propres lettres au lord lieutenant sur la 
conduite de Glamorgan , il se ménageait , en cas de 
besoin , la ressource d'afïîrmer qu'il n'avait jamais en- 
tendu exclure Ormond de toute cette affaire, Charles, 
par malheur, avait contracté dès long-temps l'ha- 
bitude de pervertir sa subtilité naturelle en l'appli- 
quant aux misérables subterfuges d'un langage équi- 
voque. 

tannicaf à Tarticle Bales. Le docteur Lingard s^efTorce de prouTer 
que Glamorgan ne fit rien que de l'aveu d'Ormond. Il faut con- 
venir que le passage de. la lettre du roi, qui parle de rengeance 
et de réparation , et que le docteur Lingard ne remarque pas , à une 
singulière apparence. 

La controyerse me paratt tout-à-fait terminée , de sorte qu'il est 
à peu prés inutile de rappeler une lettre de Glamorgan , alors m£(r- 
quis de Worcester, à Clarendon , après la restauration , qui a tous 
les caractères de la ye'ritë , et qui dévoile la mauvaise foi de 
Charles. Clarendon , Papiers d'Etat , u, aoi, et Lingard, ubisu- 
pra. Il est à remarquer que cette affaire n'est jamais mentionnée 
dans V Histoire de la rébellion -^ cependant le noble auteur était con- 
vaincu de l'authenticité des pouvoirs de Glamorgan, comhie le 
prouve une lettre au secrétaire d'État Nicholas. « Je vous dirai 
que je me soucie peu de parler de l'affaire d'Irlande , depuis ces 
étranges pouvoirs et ces instructions donnés à votre favori Glamor- 
gan , et qui me paraissent complètement inexcusables , sons le rap- 
port de la justice , de la piété et de la prudence ; je crains bien qu'il 
n'y ait, et avant et après, dan» cette négociation d'Irlande, beaucoup 
de choses sur lesquelles ni vous ni moi , n'avons jamais été jugés 
assez sages pour être consultés. O n^onsieur le secrétaire , ces stra- 
tagèmes m'ont fait passer de plus tristes momens que tous les 
désastres de guerre qui ont frappé le roi j et je regarde cela comme 
l'effet de la colère de Dieu contre nous. » Id. pag. 237. Voyez aussi 
une note de M. Laing, Histoire d'Ecosse , m , SSy , sur une autre 
lettre du roi à Glamorgan , écrite de Newcastle , en juillet 16-16, et 
non moins claire que les précédentes. 
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Cette découverte de sa mauvaise foi, et ce qui sem- 
blait une obstination insensée à refuser les moyens 
d'accommodement , aliénèrent de plus en plus du roi 
les deux nations; l'une se contaaait à grand'peine dans 
son désir de se débarrasser de lui , l'autre était toute 
disposée à l'abandonner à son destin \ Cette mauvaise 
opinion qu'inspirait Charles présente un moyen d'ex- 
cuser l'action pour laquelle les Ecossais ont essuyé 
tant de reproches, je veux dire la remise du roi au 
parlement. Peut-être, en nous mettant à leur place, 
trouverons-nous que cette conduite ne mérite pas 
tout-a-fait a un si haut degré le blâme et l'indigna- 
tion. Il eût été plus généreux d'offrir au roi l'alter- 
native de se retirer en Hollande; et, d'après ce que 
nous savons aujourd'hui , il n'en aurait probablement 
pas négligé l'occasion. Mais la conséquence de cette 
fuite aurait pu être sa déposition solennelle du trône 
d'Angleterre; et , bien que peut-être à nos yeux un tel 



\ • 

1. Rumetj Mémoires des ducs de Hamitton, 28.4. Baillie, dans 
ses lettres durant 1646, manifeste sa crainte de l'esprit dominant, 
qu'il redoute comme hostile , non-seulement envers la monar- 
chie, mais encore envers le presbytérianisme et la nation écossaise. 
K Les meneurs du peuple semblent disposes à n'avoir pas une ombre 
de roi, à permettre toutes les religions, à n'admettre qu'un mauvais 
presbytérianisme ërastien, et à pousser l'insolence jusqu'à nous chas- 
ser d'ici par l'ëpee, » i48, 3i mars 1646. « Tout le monde dit quHls 
feront le roi prisonnier^ peut-être lui accorderont-ils d'être un doge de 
Venise. Il faut absolument que la milice ne soit désormais qu'au pou- 
-voir du parlepient, etc., » 200. — Quand le roi nut refusé les proposi- 
tions envoyées à Newcaslle, les Écossais s'efforcèrent de prévenir un 
vole contre lui, 226. Cependant il courait encore ce danger, 236, 
1 3 octobre . et pag. 243. Ses intrigues avec les deux partis , les pres- 
bytériens et les indépendans , étaient alors connues, et tous sem- 
blaient prêts à le déposer , 245. Ces lettres forment un curieux 
contraste avec ces rêveries d^une restauration rapide et triom- 
phante , que Clarendon lui-même, aussi bien que d'autres moins 
sensés , paraissent avoir nourries. 
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bannissement soit plus honorable que l'acceptation de 
conditions dégradantes, il ne faut pas oublier que 
les Écossais ne voyaient, dans ladoption du co ve- 
nant par le roi, et dans l'abolition des superstitions 
ëpiscopales , rien autre chose qtie le devoir naturel à 
un souverain chrétien , devoir que Tentêtçinent le plus 
condamnable pouvait seul méconnaître \ Us avaient 
aussi le droit de tenir compte des intérêts de sa famille 
qu'aurait ruinés l'établissement imminent d'une ré- 
publique en Angleterre. L'emmener en Ecosse avec 
leur armée, c'était non - seulement perdre aussi la 
monarchie anglaise, mais attirer sur leur nation les 
plus graves dangers. Tenter de le défendre contre 
l'Angleterre , comme le désiraient les ardens roya- 
listes, et. avec eux , sans doute , les républicains dé- 
terminés, c'aurait été, comme on le vit plus tard, 
renouveler d'une manière insensée et coupable les 
malheurs des deux royaumes*. Charles s'était rendu 

I . « Bien qu'il le jure , dit BailJie , personne ne croira qu'il tienne 
à IMpiscopat pour quelque raison de conscience , » ii , !io5 ; et en- 
suite : a Cest pitid qu'une basse hypocrisie , quand elle est dévoi- 
lée, continue encore son jeu. Aujcun serment ne me persuadera jamais 
(|ae l'épiscopat lui ait jamais été cher par quelque i aison de con- 
science, » aa4' ^ langage semble au premier coup d'oeil du fanatisme 
(>ur. Mais , si l'on se rappelle que Charles avait aboli l'ëpiscopat en 
Ecosse , et qu'il se préparait à abolir le protestantisme en Irlande , 
les préventions de Baillie paraîtront moins déraisonnables. Les let- 
tres particulières du roi , dans les Papiers de Clarendon , m'ont 
donné la conviction qu'il était la dope de sa conscience â l'égard 
du gouvernement ecclésiastique ^ mais ses contemporains ne pou- 
vaient acquérir' cette certitude. 

3. Hollia prétend que le parti violent désirait beaucoup que les 
Écossais emmenassent le roi avec eux, et que rien n'aurait été 
plud préjudiciable à ses intérêts. Si nous en croyons Berkley, 
dont l'autorité est confirmée par Baillie, les presbytériens avaient 
fait aux Ëc<»sais la promesse secrète que l'armée serait licenciée , et 
que le roi serait conduit à Londres en honneur et en sûreté. Mé- 
moires de sir John Berkley, dans les Pamphlets de Maseres , t , 
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volontairement au camp des Écossais; ils ne s'é- 
taient engagés à rien envers lui; le droit même de le 
retenir, bien qu'ils l'eussent mis en avant auprès du 
parlement 9 parait susceptible d'être fort contesté. La 
circonstance qui , sans aucun doute ^ a toujours donné 
un caractère apparent de bassesse à cette affaire ^ c'est 
le paiement de 4oo,ooo livres sterling fait aux Écos- 
sais, presque au même instant, de sorte qu'il a passé 
pour le prix de la vente du roi. Cette somme faisait 
partie d'une demande considérable, à titre d'arréra- 
ges, et avait été accordée bien avant le temps où l'on 
rencontre quelque preuve ou seulement quelque soup-^ 
çon raisonnable d'une capitulation pour livrer le roi '. 

3S8; Baillie, 11, aSy. Qette conTention justifierait assez bien les 
Écossais d'avoir livré le roi. « Il est fort vraisemblable, dit Baillie,. 
c|ue , s*il avait fait quelque concession , et , bien qu'il n*eftt jamais 
adopté le Covenant , s'il l'eût laissé insérer dans un acte du parle- 
ment, pour les deux royaumes; s'il eût fait au reste des propositions 
une réponse aussi satisfaisante qu'il le pouvait aisément , et je sais 
que parfois il le voulait; certes l'Ecosse aurait été pour lui comme un 
seul homme ; et la masse des Anglais , pour bien des raisons , était 
dispesée à embrasser sa «ause avec tant de cordialité, que personne, 
au risque de U vie, n'aurait osé murmurer de son rétablissement. 
Mais, demeurant ce qu'il était dans toutes ses maximes , c^est -à-dire 
un véritable cantorbériste'^, dans toutes les questions politiques et 
religieuses , il inclinait encore à une nouvelle guerre ; et c'est dans 
ce but qu'il voulait venir en Ecosse* Quelques grands pressaient 
les Écossais , au nom de la justice , de protéger le roi â tout 
prii. — Cet excès d'une amitié intempestive a ruioé ce malheureux 
prince ; car le bon parti , voyant que la venue du roi ien Ecosse 
entraînerait sa ruine et celle de toute la cause , puisqu'elle aurait 
pfYur conséquence de rendre les malveillans maîtres de l'Église et de 
l'État, et d'attirer toutes les forces de l'Angleterre sur l'Ecosse , a 
cause de la violation du Covenant , résolut de ne rien négliger pour 
déjouer ce dessein. » P. a53. 

1. Les délibérations sur le paiement de 4on,ooo liv. sterl., à faire 
aux Écossais, eurent lieu les 21, 27 août, et le !•' septembre. Cepen- 
dant les deux nations ne furent pas pleinement d'accord avant le 8 dé- 

* Disciple de Laud , archeTê<iuc de Ganlerimry. 
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Que le parlement, à cette époque, ne l'eût jamais 
payé par aucune autre considération, c'est de quoi, je 
pense, on ne saurait douter, et les Ecossais en ont 
eu sûrement la certitude. Mais y a^t-il eu quelque mar- 
ché secret, tel qu'on l'a supposé Pou auraient-ils livré 
le roi sans l'espérance de cet argent? C'est un point 
sur lequel je ne vois pas assez clair pour prononcer 
avec confiance ; cependant je penche fort à résoudre 
affirmativement la seconde question ; et c'est une chose 
digne de remarque que le parti qui , dans la cham- 
bre des communes , faisait les efforts les plus actifs 
pour se mettre en possession de la personne du roi , 
et fit passer tous les votes pour le paiement de l'ar- 
gent aux Ecossais, était précisément celui qui n'a- 
vait d'autre but qu'un accommodement avec le roi, 
et l'établissement solide du gouvernement sur la base 
de ses anciennes lois fondamentales, quoique sans 
doute à des conditions qui attentaient beaucoup à la 
prérogative royale. Ceux, au contraire, qui s'oppo- 
saient à tous les articles de la négociation étaient des 
ennemis ardens du roi, et, quelques-uns du moins, de 
la monarchie. Les journaux attestent cette singularité *. 
Quelque résultat que le roi eût pu amener en accep- 
tant les propositions de Newcastle , ses espérances de 
restauration, même à des conditions quelconques, 
étaient maintenant bien légères , selon toutes les ap- 



cembre^ Whitelocke, 220, aag. Mais Whitelocke date du 24 ^^' 
cembre environ le commencement des pourparlers relatifs au projet 
délivrer le roi, p. a3i. Voyez Journaux des Communes-^ Baillie, 

II, 146, 353. — Burnet, Mémoires des hamiltorif 298, etc.j Laing, 

III , 362 , et M. Godwin , Histoire de la république , 11 , a58 , ouvrage 
dans lequel on a donne une grande attention aux dates. 

I. Journaux y août et septembre^ Godwin, ubi supra \ BailHc, 
U . passim. 
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parences. Il avait à combattre des ennemis bien plus 
dangereux et plus implacables que les presbytériens. 
Cette faction , qui , après des commencemens faibles 
et inaperçus, avait acquis une force croissante par 
l'ambition de quelques hommes, par le fanatisme de 
beaucoup d'autres, et aussi parce que d'autres dés- 
espéraient de concilier les prétentions de la royauté 
avec celles du peuple, cette faction, dis-je, s'élevait 
rapidement au pouvoir. Faible encore dans les com- 
munes, elle s'était prodigieusement étendue dans l'ar- 
mée, surtout depuis la réorganisation opérée au mo- 
ment de l'ordonnance du renoncement à soi-même \ 
Les presbytériens voyaient avec consternation les suc- 
cès de leurs ennemis , qui l'étaient aussi de là, consti- 
tution. Mais les royalistes , ayant moins à craindre de 
la confusion que de l'ordre quelconque que les com- 
muqes pourraient arriver à établir, se réjouissaient à 
l'aspect de la désunion croissante, et croyaient folle- 
ment, comme leur maître, que l'un ou l'autre parti 
serait contraint de s'appuyer sur eux '. 

1. Raillie qui, en janvier i644» traite les indëpendans d*homines 
plus remuans que dangereux , et dit même : « Je suis sûr que , dans 
les chambres, il n*y a pas un homme de quelque distinction 
qui soit pour eux , » 437, etc.; et que « le pouToir et la réputation de 
lord Say ne sont rien du tout , » Raillie , dis-je, quelques mois plus 
tard , reconnaît le funeste accroissement de Tindépendance et de 
Tcsprit de secte dans l'armée du comte de Manchester; les deux 
tiers , et plus, des ofliciers et des soldats , les plus résolus et les plus 
de'vouës , étaient pour les indëpendans , bien que ceux-ci ne fussent 
en nombre considérable , ni dans l'armée d'Ëssex , ni dans celle de 
Waller, ni dans l'assemblée de théologiens , ni dans le parlement , 
11, 5, 19, ao. Cela Tenait, en grande partie , de l'influence qu*avait 
alors Cromwell sur Manchester, h C'est , dit Raillie , une tété active 
et sage; il est universellement aimé, aussi religieux que hardie il 
est connu pour un indépendant , et la plupart des soldats qui aiment 
la nouveauté se mettent sous son commandement, » 60. 

2. Le parti indépendant , ou du moins quelques-un» de ses mem- 
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Lç. |Klrti d^s indëpeiidads comprenait , outre les 
membres de cette secte, religieuse \ un innombrable 
troupeau de sectaires fanatiqueii^ nourris dans le sein 
du pr^bytërtaDÎsm6,et si biee re^is de la nourriture 
échauffante qu'il fournissMt , que bientôt leur imagi- 
nation eqivrée ne fut plus capable de se contenir 
dans les limites de la foi et de la discipline mater- 
nelles '. Les dévots presbytériens étaient intolérans 



bfei les pld» distifif^ii^s ) tcte que lôrd Saj «t Saint-John , étaient 
en CorresponcUnce secrète avec Oxford , par rintermédiaire de lord 
Saville , au printemps de i645 , au rapport de Hollis , qui assure 
avdif Va Ifeufs lettres , dans lesquelles ils demandaiéiit des places 
|K>iir «u-inéiilct. Mémoires de Uollis, aect. 43. Baillie âadgne une 
époque antifrieure, le commencement de i644> >> ^7* ^j® pense 
que HoUis s'est trompé quant a la date. Le roi , cependant , jouait 
un jfeu ate<^ lesîndtfpendans, an commencement de 1646 , aussi bien 
qu'avec les presby te'riens , de manière a donner aux deux partis une 
opinion défavorable de sa sincérité. Ciarendon , Papiers et Etat , 
^i4; Toyez deux lettres remarquables , écrites par l'ordre du roi â 
fkt Henri Vane , 3969 ponr solliciter une coalition dans le but de 
renvei ser le gouvernement presbytérien . 

I ■ Les principes des indépendans sont exposés avec bonne foi , et 
même d'une manière favorable, par Collier, Sag , et par Ncal , ii , 
98. Pour ceux qui ne sont pas très-familiers avec les distinctions ec- 
clésiastiques, il peut être utile dVnoncer les deux principes carac- 
téristiques de cette secte , par lesquels elle différait des presbyté- 
riens. Le premier était que toutes les Eglises, ou congrégations 
séparées , sont al>solument indépendantes les unes des autres , quant 
à la juridiction ou à la discipline ; d'après quoi les indépendans re- 
jetaient tous les synodes et toutes les assemblées représentatives^ en , 
tant que possédant une autorité supérieure, bien qu'ils admissent, 
dans de certaines limites , l'alliance des Églises pour se consulter 
et fe'entr'aider. — D'après leur second principe fondamental , ils 
niaient les pouvoirs spirituels communiqués dans l'ordination par 
la succession apostolique , et estimaient que l'appel d'une congré- 
gation est une garantie suffisante pour Texercice du saint ministère. 
Voyez , dans la F'ie ttOwen , par Orme , un exposé clair et une 
bonne défense des principes de ce parti. J'j^uterai que Neal parait 
avoir prouve que les indépendans , comme corps , n'étaient point 
systématiquement ennemis de la monarchie. 

2. Gangrœnay d'Edwards, livre remarquable de ce temps-là. 
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par système. Un besoin commun Élisait de la tolé- 
rance la doctrine des sectaires. Vers le commence- 
ment de la guerre , on avait jugé à propos de convo- 
quer une assemblée de théologiens^ nommée par les 
deux chambres^ et composée non-seulement d'ecdé- 
siastiques , mais encore ^ d'après l'usage presbytérien , 
de membres laïques , pairs et membres des commu- 
nes, dont l'avis devait déterminer le plan d'une ré- 
formation générale de l'Église'. Ces hommes étaient 
principalement presbytériens, quoiqu'une faible mi- 
norité d'independans et quelqqes épiscopaux modé- 
rés dirigés par Selden * leur donnassent beaucoup 
d'embarras. L'imposition générale du covenant et la 
substitution du directoire du culte à la liturgie angli- 



L*4i]teur enum^re cent amxante^seize hërtSsies, quMl rédait cepen- 
dant à seize principales , et ce nombre paratt susceptible d'être en- 
core rëdait. "N'eal , 349' La chambre ordonna un jeûne public , en 
février 1647, P^^ supplier Diead'ari^ter les progrès de l'hërésie et 
du blasphème ; Whitelocke , a36 ; artifice presby tërien , tendant à 
alarmer la nation. 

T. ffist, pari, it, i479* Cette assemblée ne se réunit pas avant le 
1" juillet , i643 ^ Rushirorth , abr. y, laS ^ Neal, 4^ i Collier, 63S. 
Quoiqu'elle ttiontrât^ en général , un esprit bigot et étroit, elle 
n'était nullement ausii méprisable que Clarendon U représente , 11 , 
4^3. Elle égalait peut-être en instruction , en hop sens, et en autres 
mérites , toutes les chambres basses de la conrocation qui ont ja- 
mais paru en Angleterre. 

3. Whitelocke, 71 ; IVeal , io3. Sekien , qui ne devait auoujM r»^ 
connaissance a rÉglise épiscopale, se montra pour elle, dès qu'elle fut 
en danger, un ami ferme et actif, et déploya, quoi que l'on ait pu dire 
de sa timidité, tout autant de courage qu'on en peut raisonnablemenè 
attendre d'un homme d'étude avancé en âge. Baillie , en iftjt» 1 -ap- 
pelle « le protecteur avoué des éréques. » 1, 245. — Et, quand il est 
irrité de son opposition érasti^ane ,. il ose parler de son n insolente 
absurdité, » 11, 96. Selden siégeait dans l'assemblée des théologiens, 
et par ses vastes connaissances dans les langues anciennes et lc« 
antiquités ecclésiastiques, aussi bien que par sa saine logique et par 
son jugement calme et [lumineux, il obtint une incontestable supé- 
riorité , qu'il ne prit pas la peine de cacher . 
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cane (dont Tusage fut prohibé par ordonnance du mois 
d'août 1645 , même dans l'intérieur des familles) pa- 
raissaient assurer le triomphe du presbytérianisme , 
triomphe qui fut rendu complet, en droit du moins, par 
une ordonnance de février 1646, qui établit, pour trois 
années, dans toute l'Angleterre le système des classes, 
des synodes et des assemblées générales de l'Église d'E- 
cosse, Mais dans cette même ordonnance se trouvait une 
réserve qui blessa l'arrogance religieuse des membres 
de ce parti. Sa maxime favorite avait toujours été l'in- 
dépendance de l'Église; il avait rejeté, avec non moins 
d'horreur que les catholiques eux-mêmes , la supré- 
matie royale , en tant qu'elle contrôlait l'exercice de 
la discipline spirituelle. Mais la chambre des commu- 
nes n'était pas disposée à se dessaisir de la moindre 
portion de cette prérogative, qu'elle avait arrachée 
à la couronne. Outre les indépendans, qui étaient 
encore faibles, un parti appelé les érastiens% et sur- 

1. Scobell ; Abrégé de Rushworth , v, 676 ^ ffist. pari., m, 444» 
Neal, 199. Le dernier dit que cette ordonnance ne fut pas adoptée 
par les lords avant le 6 juin j mais il n'en est pas ainsi. Whitelocke 
s'opposa trés-^agement a la prohibition de l'usage de la liturgie , 
et à l'interdiction du clergë anglican , comme contraires au prin- 
cipe de la liberté de conscience , avoue par les chambres , et comme 
une intolérance qu'on avait reprochée aux e'véques, 226, 2^, 281. 
Mais, en septembre i647« on ^^ta que l'indulgence en faveur des 
consciences de'licates ne s'étendrait pas jusqu'à tolérer la liturgie. 
Id\ 274. 

^ Les Érastiens tiraient leur nom d'Ëraste , médecin allemand 
du seizième siècle. Cette dénomination est souvent employée au- 
jourd'hui sans être comprise, et par conséquent mal à propos. 
J'ai lieu de croire que les principes fondamentaux des Érastiens 
étaient ceux-ci ; que , dans un État où le magistrat professe 
le christianisme , il ne convient pas que des délits contre la reli- 
gion et la morale soient punis par les censui^es de l'Église , surtout 
par l'excommunication. Probablement Éraste allait plus loin, 
comme Selden paraît l'avoir fait (Neal, 194), et niait le droit 
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tout composé de jurisconsultes du droit commun , 
sous la conduite de Selden, ennemi juré de toute 
usurpation de la part de l'Église, s'opposait avec suc- 
cès aux prétentions de l'assemblée. Ce parti fît reje- 
ter une déclaration du droit divin du gouvernement 
presbytérien ; il ^éclara qu'une pétition où cette même 
assemblée théologique se plaignait d'une ordonnance 
récente , comme d'une usurpation sur la juridiction 
spirituelle , était un outrage aux privilèges de la cham- 
bre. Les tribunaux presbytériens furent soumis par 



d'exclure de la communion de l'Eglise, même sans en excepter le 
pouvoir temporel ; mais la proposition , même restreinte, était bien 
suffisante pour exciter la controverse dans la pratique. 

Les théologiens suisses, Gualter et BulUnger, e'taient fortement 
de l'avis d'Éraste : a Contendimus disciplinam esse deherein eccte- 
si4% sed satis esse, si ea administretur à magistratu. m Erastus, 35o^ 
et 379, encore plus fortement. On dit que l'archevêque Whitgift fit 
imprimer à ses propres frais le lirre d'Éraste. Voyez une des notes 
de Warburton sur Neal. Calvin et toute son école suivaient» comme 
on sait, une maxime toute opposée. Voyez Erasti thèses de Excom-^ 
municatione, 4° i57g. 

La constitution ecclésiastique d'Angleterre est , à peu prés dans 
la théorie , et presque tout-à-fait dans la pratique, fondée sur les 
principes d'Éraste. Chaque sentence du juge spirituel peut être 
cassée par un tribunal civil , la cour d'appel des délégués , en 
vertu de la suprématie du roi sur toutes les causes. Dans la pra- 
tique , ce qu'on nomme discipline de l'Église , ou la censure de 
chefs ecclésiastiques pour délits, est tellement tombé en désué- 
tude , et ce qui en reste est tellement misérable , qu'à l'exception 
de ceux qui tirent de là un petit lucre , je ne crois pas qu'il y eût 
une seule personne qui en regrettât l'abolition. 

n La plus grande partie de la Chambre des cdmmunes, dit Baillie, 
11, 4^9, surtout les hommes de loi qui y sont nombreux , et plu- 
sieurs , d'une capacité remarquable, sont ou à moitié ou tout-à-fait 
érastiens, croyant qu'aucun gouvernement de l'Église n'est de droit 
divin , et que tout se réduit à une constitution humaine dépendante 
de la volonté du magistrat. » — « Le pape et le roi , » dit-il ail- 
leurs , 196 , « ne se sont jamais plus inquiétés de la souveraineté de 
rÉglise que ne le fait la majorité de ce parlement. » Voyez aussi 
p. i83, et Whitclockc, 169, 
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voie d'appel, au contrôle du parlement , comme ceux 
de rÉglise anglicane Tavaient été à la couronne. Les 
cas dans lesquels les censures spirituelles pourraient 
être prononcées , ou les sacremens refusés , furent 
définis par la loi \ au lieu d être laissés à la déter- 
mination du clergé. Soit mécontentement à ce su- 
jet, soit pour quelque autre raison , la discipline 
presby>térienne ne iut jamais mise à exécution , si 
ce n'est sur certains points , dans Londres et dans 
le Lancashire. Mais, dans toute l'Angleterre, jus^ 
qu'au retour de Charles II, le clergé bénéficier, en 
majorité, sinon tout entier, était presbytérien *. 



1. Hist. parLf ^Sg f et alibi; Rushworth, abr. y, 5'j8, et alibi ; 
Whitelocke, i65, 169, 173, 176, etpost; Lettres de Baillic , pasiim; 
Neal, 33, etc., 194» et post ; Collier, H/^i, L'assemblëe essaya de 
soutenir* sa cause par des rotes opposés j et la minoritë des indë- 
pendans et des ërastiens s'e'tant retirée , on déclara à l'unanimité, 
moins la seule yoix de Lightfoot, <iue Christ ayait établi dans 
son Église un gouyemement indépendant du magistrat ciyil . IVeal, 
a23. 

a. Neal, aa8. Warburton, dans sa note sur ce passage , dit que 
fi le presbytérianisme fut, à tous égards ^ la religion établie sous la 
république.» Mais, comme une discipline coercitîye et un gouyer*' 
nemeM synodal sont, h tous égards , des élémens importans de 
cette r^igion, son assertion doit être modifiée comme eUe l*est 
dans mon texte. Otitre cela, il y avait, en possession de bénéfices, 
beaucoup de ministres de la secte indépendante, dont quelques-uns 
n^ayaient probablement jamais reçu les ordres. « Des anabap- 
tistes et des indépendans , dit un auteur d'entre ces derniers , 
très-bien informé, étaient dans Pusage d'accepter les bénéfices, 
c'est-à-dire le temporel de ITEgliôe, Cependant ils ne se regardaient 
point comme ministres de paroisse, et tenus d'administrer a la 
population de la paroisse tous les services religieux. — Ils occupaient 
les maisons paroissiales , et recevaient pour leur entretien une por- 
tion des dtmes ; — mais , en tout antre point , ils agissaient selon 
leurs propres maximes. » Orme , f^ie d'Owen , i36. — Il pense que 
cet ordre de choses aurait produit des maux fort sérieux , s'il n'a- 
vait été renversé par la restauration. « Aucun système de gouver- 
nement ecclésiastique, observe-t-il ensuite, 345, ne saurait être 
considéré comme ayant été expressément et entièrement établi 



GHAP. X. DE LA GUERRE CIVILE ^^ 

Avec le vigoureux appui de la cite de Londres et 
de sa corporation \ joint à celui de presque tous les 
pairs qui restaient dans la chambre , ce parti conser- 
vait encore une telle prépondérance, que les indé* 
pendans et les autres sectaires ne s'opposèrent point 
à rétablissement temporaire de Tordonnance de fé* 
vrier 1646, et n'aspiraient à rien de phis qu'à obte- 
nir la tolérance pour leur propre culte. Le débat, 
comme Neal l'observe bien, n'était pas entre le régime 
presbytérien et celui des indépendans, mais entre le 
régime presbytérien avec ou sans tolérance'. Ce n'était 



durant h république j s'il y en eut quelqu'un de privilëgië de la 
sorte, ce fut le presbytërianisme. » 

1. La cite commença de bonne heure, en i646 , à réclamer 
l'établissement du régime presbytérien, et contre la tolérance à 
l'yard des sectaires ^ peu de temps après, elle en Tint à prendre un 
ton qui parut trop impérieux aux membres des Communes, en 
blessa TÎvement plusieurs , et contribua à les attirer dans le parti 
opposé. 'Neal, 193, 331, «4 ^ j Wbitelocke^ 207, 34o. 

a. Vol. Il, 368. Voyez aussi 207, et ailleurs. C'est ici une remar- 
que digne d'attention j on pourrait mal entendre la question. 
« Sur ce point ( la tolérance ] , eux et nous, sommes en lutte, dit 
B*illîe , tanqukm pro arù et focis. » 11, 175. — <c Non-seulement ils 
font l'éloge de vos magistrats (lettre à nn M. Sprang, en Hollande ), 
qui , par raison politique , accordent en secret quelque tolérance 
a«x diverses religions, à raison de quoi, je pense, tos théologiens les 
traitent, du haut de la chaire, comme de grand» pécheurs ^ mais en- 
core ils professent que, par le commandement de l)ien, le ma^^strat 
est dispensé 4le causer le moindre désagrément à qui que ce soit pour 
sa religion , juif, turc-, papiste, socinien, on tout autre, » 18. Voyez 
anssi 61, et plusieurs autres passages. « L'armée (dit Hugh Peters , 
àÊta une Brochure intitulée : Un Mot pour tarmée et deux Mots 
au peuple^ i547)f l'armée ii^a jamais empêché l'État d'ayoir une re- 
ligiion d'État; elle n'a aspiré qu'a jouir de ce que les pui^taius men- 
diaient BOUS l'épiscopat ; quand nos désirs iront plus loin, qn*on 
nous blâme et qu'on nous honnisse . » Dans un autre écrit, sous lé" 
titre de F'oxmilitaris, l'auteur dit : « Nous ne prenons jamais parti, 
■i contre ni pour telle ou telle forme, et nous n'en prendrons jamais 
aucun, à moins que nous ne soyons un jour mieux informés j et, en 
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pas seulement à cause de- leur bigotisme exclusif, 
mais en outre dans une crainte politique assez bien 
fondée, que les presbytériens repoussaient toute liberté 
de conscience. Cependant ^ pour la seconde fois, leur 
influence échoua dans la chambre des communes sur 
la question de l'interdiction des sectaires, bien qu'on 
ne fît encore ouvertement aucune déclaration favorable 
à la tolérance en matière de religion. Les indépendans 
se glorifient encore d'avoir les premiers mis en avant 
les grands principes de tolérance religieuse (je veux dire 
en tant que distincts des maximes d'titilité politique), 
principes jusque-là relégués dans un petit nombre d'es- 



consëquence , si PEtat veut le presbytérianisme, nous n'y mettrons 
jamais aucune opposition. » 

La question de la tolérance , sous son aspect le plus se'rieux , se 
pre'senta alors au parlement , à Toccasion d'un nomme Paul Best, 
qui ayait écrit contre la doctrine de la Trinité. D'après les lois or- 
dinaires, les hérétiques, à la suite de leur jugement par la cour spi- 
rituelle, étaient livrés au bras séculier pour être brûlés, eu vertii 
de l'ordonnance de Hœretico comburendo. Ce supplice avait été 
infligé cinq fois sous Elisabeth : à Wielmacker et à Terwort« 
deux anabaptistes hollandais, qui suivaient, comme plusieurs de 
cette secte, les maximes des ariens , et furent brûlés dans Smith - 
field en 1576^ à Mathew Hammond, en i588, à Thomas Lewis , en 
i583, à Francis Ket , en i575; tons brûlés par jugement de Scam- 
bler, évéqne de Norwich. Sous le roi Jacques, en ]6i4« ce supplice 
fut encore infligé à Barthélémy Légat, et à Edward Wightman ; le 
premier brûlé par King, évéqne de Londres, le second par Neile é vê- 
que de Litchfield. Un troisième. Espagnol de naissance, encourut la 
même peine ;' mais la compassion du peuple s'était montrée si forte- 
ment a l'exécution de Légat, qne Jacques trouva à propos de ne 
point mettre la sentence à exécution. Telle est l'influence démora* 
lisante et empoisonnée du bigotisme, «fue Fuller, écrivain d'une dou- 
ceur et d'une humanité remarquables, exprime son indignation con* 
Ire la pitié manifestée par les spectateurs des souffrances de Lega^. 
Hist. eccl.f part, u, pag. 6a. Dans Taf&ire de Paul Best, personne 
«e rappela TaVicienne peine du feu; mais, en janvier 1646, parut 
«ne ordonnance qui le condamnait à mort. Whitelocke, 190. Best 
donna, à la Gn, des explications telles qu'on les agréa. Ncal, ai4« 
Mais l'on rendit une ordonnance , dans le but de faire cesser les 
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prits philosophiques ; comme Thomas Monis , au mo- 
ment où sa raison l'inspirait le mieux quand il mé- 
ditait sou utopie républicaine ^ de Thou et lHospitaL 
De tels principes y il est vrai, sont Tapanage naturel 
des persécutés; et c'est grâce à l'oppression suc- 
cessive de tant de sectes diverses qu'ils sont au- 
jourd'hui reconnus partout. Mais les indépendans 
prétendent qu'ils ont les premiers maintenu ces 
principes, même au sein du pouvoir , éloge bien plus 
considérable, qui ne saurait pourtant leur être ac- 
cordé que par comparaison. Sans porter un regard 
malveillant sur leur conduite antérieure dans la nou- 
velle Angleterre *, on doit reconnaître que la perma- 



blasphèraes et les hérésies , comme délits digties de mort. Journaux 
des Communes, avrili 1646. Les indëpendans , qui gagnaient des 
forces, la retardèrent long-temps^ mais enfin elle fat adoptée dans les 
deux chambres , le 2 mai 1648.— #f</. 3o3. — ^eal, 338, Toit, avec 
raison , dans cette ordonnance une preuve que les presbytériens, ar- 
rivés au pouvoir, en auraient fait un terrible usage , s'ils avaient 
été secondés par le glaive du magistrat civil. Nier la trinité, l'in- 
carnation, la rédemption, ou bien l'inspiration de quelque litre que 
ce fut , de l'ancien ou du nouveau Testament , fut de'ckré fé- 
lonie. Pour de moindres délits, tels que l'anabaptisme , ou le refus 
d'avouer la légitimité du gouvernement presbytérien, on était pas- 
sible de l'emprisonnement jusqu'à ce qu'on se rétractât. Ces me- 
sures rencontrèrent une forte opposition , snrtout de là part de 
Whitelocke. L'ordonnance de Hœretico comburendo fut, comme on 
sait, abrogée par acte du parlement, en 1677. 

1 . « Pas un presbytérien n'a liberté de vivre dans toute la Nou- 
velle-Angleterre . Quiconque essaiera d'y tenir une route dif- 
férente de In leur ( des indépendans), fût-il un ange dans ses mœurs 
et dans sa doctrine , sera bien sûr d'être banni. » Raillie, 11, 4 et 17 , 
Je suis étonné de voir un écrivain plus moderne de cette con- 
trée ( Dwight, F'oyages dans la Noufelle'^nglettfrre 1, marcher à 
atténuer au moins l'intolérance des indépendant à l'égard des qua- 
kers qui vinrent là pour s'y établir, intolérance qui, nous le voyons, . 
s'étendit aussi aux presbytériens 5 mais M. Orme, avec plus de jus- 
tesse, observe que les congrégations de la Nouvelle-Angleterre 
n'adhéraient point assez aux principes de l'indépendance , et agis- 
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nence des lois pénales contre les catholiques, la pro- 
hibition du culte épiscopal, et le supplice d'un ou 
deux antitrinitaires sous Cromwell , sont autant de 
preuves que le principe de la tolérance n'avait pas 
encore acquis une pleine vigueur. Si les sectaires in- 
dépendans en furent les premiers avocats , ce furent 
des écrivains anglicans , l'école latitudinaire de Chil- 
lingworth, de Haies , de Taylor, de Locke et de Hoad- 
ley, qui en assurèrent le triomphe \ 

Le roi , eomme je l'ai dît , et son parti se complai- 
saient dans de folles espérances sur la désunion de 
leurs adversaires*. Malgré les avertissemens des com- 



saient beaucoup trop comme corps , circonstance à laquelle il at- 
tribue la persécution qu'ils firent subir aux quakers et à d'autres. 
yie d'Owen, 335. Il est certain que le système des congrégations 
conduit à la tolérance, tandis que le syst<>me d'une église natio- 
nale est opposé à ce principe poigr bien des raisons que le lecteur 
découvrira. 

T . Quoique les ouvrages de Cbillingwortb et de Haies ne soient 
pas dirigés précisément en faveur de la tolérance , personne ne peut 
les goûter sans se pénétrer pleinement de ce généreux sentiment. 
Le grand ouvrage de Jérémie Taylor, sur la Liberté de prêcher, 
fut publié en 1647; et, si Ton excepte quelques concessions faites à 
l'esprit de son époque, concessions qa'on ne peut faire accorder 
avec les principes généraux de la tolérance , il a laissé peu de chose 
à faire à ceux qui Pont suivi. M. Orme prétend que les Remontrans 
de Hollande proCessaieat de bonne heure les principes de la tolé- 
rance , pag. 5o ; et il renvoie à un écrit de Léonard Busher, indé- 
pendant, 161 4, comme «renfermant,, sur la liberté religieuse, 
les vues les plus lumineuses , et les plus en accord avec la Bible, u 
^S* 99* ^^ cite d'autres écrits de la même secte , publiés sous 
Charles I". 

a. On en trouve plus d'une preuve dans les Papiers d'Etat, de 
Clarendon. Une lettre^ par exemple, de Colepepper à Digby, sep- 
tembre i645, est si absurdement confiante, à considérer l'état 
des affaires du roi , que , si Colepepper était parfaitement sin- 
cère , il doit avoir été un homme moins habile qu'on ne le suppo- 
sait en général. Vol. u , pag. 188. Neal fait quelques observations 
fort sensées sur l'aveuglement avec lequel le roi s'imaginait que le 
parti qu'il n'embrasserait pas (inirait par être ruiné, pag. 268. 
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missaires du parlement à Uxbridge , malgré la noto- 
riété de manœuvres qu'en effet on ne déguisait pas , 
les royalistes paraissent n'avoir jamais eu le soupçon 
que plus d'une tête en fermentation méditait l'entière 
subversion de la monarchie. Le roi , en particulier, 
était obsédé d'un préjugé, naturel à son esprit opiniâ- 
tre et sans discernement; il se croyait nécessaire à 
l'existence politique de la nation , de sorte que , s'il 
demeurait ferme, tout le parlement et l'armée ne 
pouvaient manquer de tomber à ses pieds. Toutefois, 
durant les négociations à Newcastle, il courait chaque 
jour un imminent danger que la majorité du parle- 
ment, irritée de ses délais, n'en vînt à le déclarer dé- 
chu du trône. Les presbytériens écossais, quelque 
opinion qu'on puisse avoir de leur conduite , étaient 
sincèrement attachés au sang de leurs anciens rois, 
sinon par une loyale affection, du moins par orgueil 
national. Us pensaient et parlaient de Charles comme 
d'un enfant mutin qu'il fallait réprimer et châtier, ja- 
mais renvoyer'. Mais en Angleterre, il n'avait, à vrai 

Il n'avait pas perdu cette étrange illusion , même alors que sa yîe 
était dans le plus grand danger, et il dit à sir John Bowring , quand 
celui'-ci lui donnait le conseil de ne pas perdre de temps aux négo- 
ciations de INewport , que « tous les partis se trouveraient heurcus 
de s'allier à lui. » Voyez les Mémoires de Bowring, dans les Mé^ 
langes d'Hatifaz, i32. 

1 . Les Lettres de Baillie respirent ce sentiment, et peuvent passer 
pour une preuve irrécusable, puisque personne ne pouvait être plus 
infatué du système presbytérien , ni plus aigri contre le parti roya- 
liste. J'ai vu quelque part la douceur de Baillie vantée ; ses lettres ne 
viennent point a l'appui de cet éloge ; prenons les exemples suivans : 
« M. Maxwell de Ross a imprimé a Oxford, contre nos assemblées 
et nos presbytères , un libelle tellement malfaisant et plein de rage, 
que , bien que je pusse à peine consentir, à voir pendre Cantorbéry 
ou quelque jésuite, je donnerais volontiers ma voix contre la vie 
de ce misérable homme. » ii , 99. — « Dieu a frappé de mort Cole- • 
mauj il lui a pris une fièvre, et, trois ou cjualre jours après, il a 

TOM. III. 6 
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dire, point d'amis dans le parti vainqueur; beaucoup 
de gens croyaient la monarchie la meilleure forme de 
gouvernement pour la nation, aucun ne se mettait 
en peine du roi. 

Cependant cq schisme entre le parlement et Tarmëe 
ëtait , au moins en apparence , fort à désirer pour Char- 
les, et paraissait lui présenter une occasion dont un 
prince sage pouvait tirer grand parti; mais, par mal*^ 
heur, il ftit encore ici la dupe de chîméri({ues espé-» 
rances\ Â la fin de la guerre , que l'inutile acharnement 
des royalistes avait prolongée jusqu'au ccmimencement 
de 1647 % '^ Communes commencèrent à prendre des 

eXfiri : il n'est pat bdii m trouver sur le chemin de Oifist. i» P. igr^. 
Les jugemens que Baillie porte sur les hommes ne valent pas 
mieux que sa modération : <c Vane et Cromwell ont rborrible pen- 
sée de mettre tout à feu et à sang , mais ne sont pas d'une grande 
port^. Saint-John et Pierpoint sont plus posés; mais d'assœ pau- 
vres têtes. » Pag. a58. Le sens de toutes ses lettres est que tout 
homme qui nie le droit divin du presbytère est un coquin ou un 
tôt, sinon l'un .et l'antre. Toutefois, ces lettres sont ëminommeat 
utiles comme documens historiques. 

1. ce Maintenant, quant à ma propre re'solution , dit-il dans une 
lettre à Digby, a6 mars 1 646 , la voici : je m'efforce d'arriver à Lon- 
dres, a telles conditions qu'un gentilhomme les puisse avouer, et 
que les rebelles reconnaissent en moi leur roi; car je ne suis point 
sans espérance d'être en état d'entraîner, soit les presbytériens, soit 
les indcpendans , à faire cause commune avec moi pour détruire les 
uns on les autres ^ de manière qu'en effet je serai vraiment roi de 
nouveau, w Carte , Ormond , m, 45a , cité par M. Brodie , â qui je 
dois ce passage . J'ai déjà parlé des propositions que le roi fit à sir 
Henri Vane par le moyen d*Ashburnham. 

2. Clarcndon , suivi par Hnme et plusieurs autres, parait dire 
que le château de Ragland , dans le Monmouthshire , défendu par 
le marquis de Worcester, fut le dernier qui se rendit , c'est-à-dire 
au mois d'août 1646. — Je me sers de ces mots paraît dire, parce 
que la dernière édition, qui reproduit le texte original, montre 
que Clarcndon fait cette galanterie au château de Pendennis, en 
Cornouailles , nom que les premiers éditeurs, sans doute pour faire 
honneur à une noble famille, changèrent en celui de Ragland; 
mais cela n'est vrai ni de l'un ni l'autre. Les châteaux du nord 
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mesures pour abattre la force de llennemi qui leur 
restait. Elles résolurent de licencier une partie de 
l'armée , et d'envoyer le reste en Irlande \ Elles for- 
mèrent le projet de se délivrer de Gromwell, et firent 
même quelque difficulté de maintenir Fairfax dans le 
commandement'. Mais, dans toutes, les mesures qui 



au pays de Galles tinrent beaucoup plus long* temps. Celui âe Har- 
leck ne fut pas pris ayant ayril i647* — ^^^ ^^t fin à la 
guerre. 

Clarendon, encore plus obstiné que son maître, exalte la lon- 
gue r^istançe de son parti, et dit que ceux qui m rendirent aux pre* 
iniéres sommations n'obtinrent pas meilleure capitulation que 
ceux qui firent la plus vigoureuse résistance , comme si c'était là 
une excuse suffisante pour prolonger une guerre civile. En fait, ce- 
pendant y ces derniers causèrent an roi quelque tort , en ce qu'ils 
entravèrent les efforts que faisait le parlement pour licencier Far- 
mëe; plusieurs votes des Communes le montrent. Voyez les Jour- 
naux du la mai et du 3t juillet i646. 

. 1. La résolution de licencier le régiment de Fairfiix, le mardi 
suivant , à Cbelmsford, fut adoptée le 16 inai 1647, à la majorité de 
i36 voix contre 1 15, Algemon Sidney étant scrutateur des votes né- 
gatifs ; t/our/taux des Communes, Dans ses résolutions, la chambre, 
c'est-â dire la majorité presbytérienne , agit avec une extrême im- 
prudence j car elle n^avait pas pourvu au paiement de Tarriéré de 
l*arm^ , au moment oà elle osait ainsi la dissoudre. Wliitelocke 
avertit Hollis et son parti de ne point presser ce licenciement, et, 
les trouvant intraitables, il rompit alors avec eux, nous dit-il, 
pour se rapprocher de Cromwell. Pag. 34^* C'est ce qu*il avait 
commencé à faire déjà de meilleure heure. Outre qu'on courait 
le danger de mécontenter Farmée, il est probable qu'aussitôt après 
son licenciement, les royalistes se seraient levés en armes. Pour 
voir se développer ce mécontentement , jour par jour, suivez le 
Journal de Whitelocke, en mars et les trois mois qui suivent , 
ainsi que V Histoire parlementaire. 

■ 2. On décida, à la majorité de 1 59 contre 147, le 5 mars 1647, 
T{ne Fairfax conserverait le commandement ; mais le 8 , la cham- 
bre vota, sans division , qu'il n'aurait sous ses ordres aucun offi- 
cier au-aessus du grade de colonel , et que pas un membre des 
Communes ne commanderait dans l'armée; il est aisé de voir 
contre qui cette clause était dirigée. Journaux des Communes, En 
même temps , on décida que les officiers souscriraient tous le cove- 
nant , ce que , deux années auparavant, on avait rejeté j et, à une 
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exigent de la promptitude et de l'énergie, la trahison et 
la timidité énervent bientôt les résolutions d'une assem- 
blée populaire. Toutefois ces démonstrations hostiles 
alarmèrent les troupes, qui se savaient en butte à Fa- 
version du peuple et sous la dépendance du parle- 
ment à l'égard de leur paie, tellement que, dès le 
mois d'avril 1647 ? ^^^^^ firent secrètement au roi la 
proposition de le rétablir dans son pouvoir et dans 
sa dignité. Il répondit avec circonspection qu'il ne 
voulait pas envelopper le royaume dans une nou- 
yelle guerre, mais qu'il garderait le plus profond 
souvenir de celte offre de l'armée'. Soit méconten- 
tement de la froideur de cette réponse, soit, comme 
il est plus probable , que l'offre ne fut l'ouvrage 
que d'une minorité des officiers , on ne fit aucune 
proposition de plus, jusqu'à ce que, peu de temps 
après, la manœuvre hardie de Joyce eût mis au pou- 
voir de l'armée la personne du roi. 

Le premier résultat de cette violence militaire 
fut de montrer combien les chambres manquaient 
de courage politique. Elles renfermaient, nous le 
savons bien, beaucoup d'hommes énergiques, inca- 
pables d'abandonner leurs résolutions. Mais, là où 
deux partis se tiennent presque en équilibre, les 
défections que les circonstances extérieures doivent 

majorité de i36 contre 108, qu'ils se conformeraient au gouverne- 
ment de PÉglise e'tabli par les deux chambres du parlement. 
, I . Clarendon , Papiers d'Etat , 11 , 365 . L'armëe , dans une de' 
claration faite peu de temps après que le roi fut tombé en son pou- 
Toir, le a4 juio 9 s^exprime de la sorte : « Nous de'clarons hautement 
que nous ne voyons point comment ce royaume pourra jouir d'au- 
cune paix ferme ou durable, si l'on n'a convenablement pourvu 
aux droits , au repos, à la prérogative de Sa Majesté , de sa royale 
famille , et rassuré ceux qui viennent de partager son sort. » Hist, 
pcrL, 64;. 
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amener parmi ces hommes timides et faibles dont 
aucune assemblée ne saurait être exempte , ne for- 
massent-ils même qu'une faible minorité , donneront 
naturellement aux délibérations un caractère de pu- 
sillanimité et d'irrésolution que l'on impute à toute 
l'assemblée. Celle-ci, a la majorité de 96 voix con- 
tre 79, annula immédiatement un vote de blâme, 
adopté quelques semaines auparavant contre une 
remontrance de l'armée , dont les presbytériens 
avaient été profondément blessés. Le parlement 
donna encore d'autres preuves de son désir de ré- 
trograder. Mais l'armée n'était point disposée à ac- 
cepter cette soumission comme réparation suffisante 
de ses injures. Relativement à la réforme et à la 
constitution du royaume, elle avait ses vues par- 
ticulières , plus étendues que celles du parti presby- 
térien. Elle avait aussi à satisfaire ses ressentimens. 
En marchant sur Londres, le général et le conseil 
de guerre lancèrent une accusation de trahison con- 
tre onze des principaux membres de ce parti, qui 
obtinrent la permission de se retirer outre mer. C'est 
de ce jour que l'on peut dater la chute du pouvoir 
législatif et du gouvernement civil de l'Angleterre, 
qui , jusqu'à la restauration , n'eurent que par mo- 
mens une ombre douteuse d'existence, sans cesse in- 
terrompue par le pouvoir de l'épée. 

Ceux qui ont une fois plié le genou devant la force 
doivent compter que la force les dominera pour tou- 
jours. Peu de semaines après s'être soumises à l'ar- 
mée , les Communes se virent insultées par une mul- 
titude effrénée de jeunes ouvriers du parti presbyté- 
rien de la Cité, qui , par violence, les obligèrent à ré- 
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tracter quelques-uns de leurs derniers votes \ Pressés 
de part et d'autre, les deux orateurs, plusieurs pairs 
et un grand nombre de députés , regardèrent comme 
un peu moins ignominieux , et assurément comme 
plus politique 9 de se réfugier sous la protection de 
Farmée; aussi furent-ils bientôt rétablis dans leurs 
sièges y au prix d'un assujettissement plus complet et 
plus irrévocable qu'ils ne l'avaient déjà subi. Quoi-^ 
que les presbytériens continuassent une défense opi- 
niâtre dans l'intérieur de la chambre , il était évident 
que le pouvoir réel s'était échappé de leurs mains ^ 
et que Cromwell et l'armée devaient devenir arbitres 
entre le roi et le parlement , ou écraser ce qui restait 
d'autorité à tous les deux \ 



1. Hollis blâme les orateurs des deux chambres et les autres qui 
cherchèrent un refuge auprès de Farme'e contre cette populace , Tat- 
troupementnVtànt, dit-il, «c qu'un mouvement sans préparation et 
aans but déjeunes gens de'sœavrés.» Peut-être en ^tait-il de la sorte; 
mais, le 26 juillet, le tumulte â la porte de la chambre était tel, qu'on 
n'en put venir k une division. Les votes étaient nuls de plein droit i 
comme résultat deJa contrainte. Cependant les presbytériens étaient 
sipuissans dans les Communes qu'une résolution, tendant à annuler 
tout ce qui s'était fait durant l'absence de l'orateur, fut rejetée par 97 
voix contre 95, après le retour de celui-ci , et l'on se contenta de vo- 
ter que ces actes seraient révoqués. Une motion , proposée dans Iç 
but de faire déclarer que les cham))res, depuis le 26 juillet jusqu*au 
6 jEioût, avaient été dans la contrainte, fut aussi rejetée par 78 voix 
contre 75. Journaux ^^ et 17 août. Cependant les lords adoptèrent 
une ordonnance à cet effet; et, après l'avoir repoussée un« fois en- 
core , les Communes l'agréèrent le ao août , avec cette réserve que 
personne ne serait appelé à répondre de ce qui s'était passé. 

a. Ce sont les Journaux 4es Communes et V Histoire parlement 
tairCf et ensuite Whilelocke, qui donnent de ces évènemens l'a meil- 
leure idée. Hollis les rapporte avec une extrême passion , et Claren- 
don très-imparfaitement, comme tout ce qui se passait à Londres. 
— Il prétend , au sujet de la retraite de Manchester et de l'ora- 
teur Lenthali auprès de l'armée, qu'ils le firent parce qu'ils avaient 
appris que les principaux oiltciers venaient de conclure un traité 
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Notre histoire offre peu de circonstances qui aient 
causé aux amateurs de rechercher plus d'embarras que 
la conduite de Cromwell et de ses amis à l'égard du 
roi, durant l'année 1647* Quiconque ne fera attention 
qu'au caractère ambitieux et dissimulé de œ grand 
homme , ou à l'intraitable républicanisme imputé à 
Ireton, aura de la peine à croire que l'un ou l'autre 
ait pu rien concevoir de pareil à un sincère dessein 
de rendre à Charles même ce débris de souveraineté 
que le parlement avait épargné. Cependant, à bien 
considérer les documens publics et les mémoires par* 
ticuiiers de cette époque y il paraît probable que 
leurs premières intentions n'étaient pas défavorables 
au roi , et qu'elles étaient sincères en ceci qu'ik âe 
promettaient de foire usage de son nom plutôt qu9 
de le détrôner tout-à-fait. Mais que, par des récom* 

avec le roi , et quHls Youlaicnt y avoir leur part. C'est une su]){)6- 
•ition tout'à-fait gratuite. Lenthall ëtait un pauvre esprk ^ aisément 
influence par ceux qu'il croyait les plus forts , et ^ en cette circon- 
stance, selon Ludlo^v, pag. qo6, il fut difficilement de'cide par Has- 
lérig à se rendre A l'armëe. Manchester, il est vrai , airalt pitié de 
courage et d'honneur, msda non do capacitci }-^ ia. conduite parle- 
mentaire n'avait rien de systématique. £b somme, on voit en 
lisant la liste des noms (Hist. part., 757), que les amis du roi 
étaient plutôt ceux qui restèrent à Londres, surtout parmi les lords^ 
que ceux qui allèrent à Farmëo. Sur huit pairs qui continuèrent à 
sidger, depuis le 26 juillet jusqu'au 5 août 1647, il y en eut sept qui 
fbrent accuses pour ce fait dans la suite ( iiiét. pari,, 764 )> et 
tous e'taient du parti le plus modère'. Si le roi avait entretenu quel«- 
que intelligence avec la Cite , il s'exprima" avec une extrême faus- 
seté dans sa lettre à Fairfax, 3 août , tandis que les diHsats subsis- 
taient encore , lettre dans laquelle il condamne les émeutes , et dë> 
clare la répugnance qu'il aurait à voir ses amis se joindre à la Cité 
contre Tarmée , dont il avait repoussé les ofTres le jour précédent , 
avec une imprudence qu'il sentait alors. Cette lettre, comme elle 
fut envoyée à Fairfax, se trouve dans V Histoire parlemtntaire, 734, 
et peut se comparer avec un broaillon conservé dans les Papiers de 
Clarcndon, 373, dont elle diffère natérielleikient , par nn ton beaa* 
«oup plus vif eoAlrç la OXé, 
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penses accordées à Cromwell et à ses associés , que 
par l'abandon entre leurs mains de toute l'administra- 
tion y Charles eût pu réussir à charger long-temps sa 
tête d'une couronne déshonorée , c'est une question 
fort problématique. 

Les nouveaux geôliers de ce malheureux prince 
commencèrent par le traiter avec une indulgence ex- 
traordinaire, surtout en permettant à ses chapelains 
épiscopaux de reprendre leur service auprès de lui. 
Cette indulgence fut considérée comme un gage de ce 
que le roi estimait d'un si grand prix en ayant affaire 
aux chefs militaires , c'est-à-dire de leur disposition 
à ne point insister sur le covenant qui, en effet, leur 
était presque aussi odieux qu'aux royalistes , quoique 
pour des raisons bien différentes. Charles naturelle- 
ment porté à espérer, et absolument incapable , dans 
toutes les circonstances de sa vie , de bien juger des 
choses , fonda sur ces témoignages douteux de bonne 
volonté une extravagante confiance. Il se prêta aveu- 
glément aux insinuations secrètes d'amis en délire ou 
trompeurs qui hii promettaient le dévouement des sol- 
dats, alors même qu'il venait d'être fait prisonnier par 
Joyce. « Sachez , monsieur, dit-il à Fairfax , que j'ai 
«dans l'armée autant d'influence que vous-même;» 
opinion exprimée aussi mal à propos qu'absurdement 
conçue*. Ces étranges espérances expliquent la réponse 

I. Mémoires de Fairfax, dans la Collection de Maseres, v. i, p. 447 • 
— « Par-là , 9 dit Fairfax , qui aTait enûn trouve un homme en- 
core moins habile que lui à juj^er.des circonstances, «je vis liien 
sur quel roseau cassé ii s^appuyait. Les agitateurs avaient inspiré 
au roi la confiance que toute Tarme'e était pour lui. » Ireton dit 
nettement au roi : « Sire , vous avez Finteniion d^étre arbitre entre 
le parlement et nousj et nous, nous aspirons à Tétre entre Votre 
Majesté et le parlement. » Mémoires de Berkley. Ibid, pag. 36o. 

Cette folie du roi, si mistress Hutchinson c'tait bien informée , lui 
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inconsidérée que, dans l'irritation d'une attente déçue, 
il fit aux propositions de l'armée quand elle les lui pré- 
senta à Hampton-Court ; réponse qui paraît lui avoir 
coûté la vie dans la suite. Ces propositions avaient été 
rédigées par Iretou , légiste par son éducation , homme 
de beaucoup de courage et de capacité. On avait sup- 
posé qu'avec un grand nombre d'officiers, il avait en 
vue d'établir en Angleterre un gouvernement démocra- 
tique. Mais l'armée, si toutefois ses désirs allaient géné- 
ralement aussi loin , ce qu'on ne saurait guère démon- 
trer, l'armée n'était cependant pas tellement maîtresse 
absolue qu'elle pût imposer une forme de gouverne- 
ment en désaccord avec les anciennes lois et les pré- 
jugés enracinés du peuple. On pourrait découvrir, 
da:ns les propositions faites au roi , quelque chose de 



aliéna Ireton , qui ayalt été plus disposé en sa faveur qu'on ne le 
croit communément. — <c Cromwell , dit-elle , était alors si încor- 
ruptiblement attaché à ses devoirs et à l'intérêt du peuple , que » 
dans cette occasion , il ne put se déterminer à user de sa dissimula- 
tion accoutumée et naturelle. Son beau-ûls Ireton , aussi fîdéle que 
lui, ne croyait pas autant, que lui , avant d'avoir été détrompé par 
son expérience , que le roi.ne pût être conduit à se complaire dans 
le bien général de son peuple , lorsquHl n'aurait plus la liberté de 
satisfaire la violence de ses propres volontés. Mais, dans un entretien 
avec lui , le roi s'étant exprimé de la sorte : n Je jouerai mon jeu 
aussi bien que je le prurrai, » Ireton répliqua : « Si Votre Majesté 
joue un jeu , il faut qu'elle nous permette aussi de jouer le nô- 
tre-. » Le colonel Hutchinson, parlant avec son cousin des com- 
munications que celui-ci avait eues avec le roi , les expressions 
d'Ircton furent les suivantes : « Il nous donna des paroles , et nous 
le payâmes dans sa propre monnaie^ quand nous vîmes qu'il 
ne songeait vraiment pas au bien de la nation , mais à remporter 
par nos factions, et à regagner par adresse ce quMl avait perdu 
dans le combat. » Pag. 374' 

Il faut dire, à Tégard du roi, qu'il n'était en aucune manière plus 
exalté ou plus aveugle que son historien principal et son ministre. 
Les Lettres privées de Glarendon sont pleines d'espérances aussi 
étranges qu'absurdes. Même aussi tard qu'au mois d'octobre 1647, 
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cette tendance qui n'avait jamais paru dans celles du 
parlement. On j demandait que le parlement fût bien- 
nal; que la durée des sessions ne pût jamais être moindre 
de cent vingt jours , ni excéder deux cent quarante; 
que la représentation des communes fût réformée par 
Tabolition des petits bourgs, et l'augmentation du 
nombre des membres par comtés, de manière à faire , 
autant que possible , de la chambre des communes une 
égale représentation de tout le pays. A l'égard de la 
milice et de quelques autres points , on se réglait sur 
les propositions du parlement à Newcastle , ou bien 
l'on y apportait des modifications favorables au roi. Un 
fort petit nombre de ses partisans étaient exceptés du 
privilège d'entrer en composition pour racheter leurs 
biens; quant aux autres, on fixait le prix de la compo-* 

il écrit à Berkley, tout confiant dans l'armée, et le presse de ne faire 
aucune concession , ti ce n'est A l'égard des persooiies. « S'ils roieat 
que TOUS ne cédez point , ils céderont ; pour sûr, ils ont autant ou 
plus besoin du roi que le roi n'a besoin d'eux. » Pag. 379. L'an- 
semble de la correspondance de Clarendon montre que, malgré 
les belles remarques qui se rencontrent çà et là dans son Jfi*- 
toire f il n'était point homme d'état dans l'exécution , et n'a- 
Tait alors aucune idée juste de la marche des affaires. Il ne sa 
départit jamais de ce principe , qui n'était ni praticable , ni judi- 
eieux , dans l'état où se trouyait le roi , qu'il ne fallait se désistai' 
en rien de ce qu'où aTait une fois demandé. On peut appeler cette 
roideur magnanimité , mais aucune discorde intérieure ou domes- 
tique no serait apaisée, si tous les hommes suivaient cette règle, 
on si tous , comme Charles et Clarendon , attendaient que la 
ProTidence intervlilt pour soutenir ce qui leur parait le plus juste ; 
c'est à-dire leur propre cause. Voici un exemple de ces idées : « Cb 
-férité, je suis si peti propre à jouer un rôle dans cette laitH 
nouTclle (par négociation et par concession), que pour sauver moi, 
femme et enfans, de la mort lente causée par la famine ( car ima 
mort subite n'a que faire de courage), je ne voudrais consentira 
rien retrancher de ce qi»e je regarde comme les fonctions d'un évé- 
que , ni enlever à l'Église la moindre prébende , ni m'engager à ne 
pas tottt faire pour supprimer de teUes suppressions. Id, vol. tu, 
p. 3; éMyrier 1648. ' 
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sition à un taux beaucoup plus bas que le parlement 
ne lavait fait. On stipulait que les royalistes ne sié- 
geraient point dans le prochain parlement. 

Quant à la religion , la liberté de conscience était 
assurée ; l'armée se déclarait contre Timposition du 
covenant ; et ^ en insistant sur la suppression de la 
juridiction coercitive des évêques , et sur l'abrogation 
des peines prononcées contre ceux qui ne lisaient 
pas la liturgie , elle donnait naturellement à enr 
tendre que l'épiscopat et la liturgie pourraient de- 
meurer établis '. Ces propositions étaient toutes ex- 
primées dans un style beaucoup plus respectueux à 
l'égard du roi, et plus indulgent pour ses amis, qu'on 
n'en avait encore eu d'exemple depuis le commence- 
ment de la guerre. On pourrait , il est vrai , mettre 
fort en doute la sincérité de ces ouvertures, si CromiweU 
y avait eu part. Mais elles venaient de ces tribuns élec- 
tifs nommés agitateurs, qu'on avait institués dans 
chaque régiment pour surveiller les intérêts de l'ar- 
mée \ £t certes les conditions en étaient aussi bonnes 



1. A entendre Oarendon, ces propositions étaient pires qu^au- 
cime autre que le roi eût jamais reçue du parlement ; et HoUis dit 
qu'elles « détruisaient- tout le corps de la monarchie. » 11 est cepen- 
dant difficile de Toir qu'elles le fissent plus que celles dont lui- 
même avait été l'actif défenseur à (Jxbridge. 

Quant à l'Église, ces propositions étaient évidemment les meil- 
leures que Charles eût jamais reçues.-*- Quant à sa prérogative, et au 
pouvoir monarchique, le roi était si complètement battu, qu'il ne 
pouvait attendre aucun avantage solide d'aucun traitéj et, en 
effet, il n'avait qu'à choisir de pbrter le nom de chef, ou d'une ré-t 
publique aristocratique ou d'une démocratique. Dans une brochure 
bien écrite, publiée probablement en juillet 1647, sous le titre de 
Vox militaris, contenant une défense des actions et des desseins de 
Tarmée , on proteste fortement de son dcsir de conserver les droits 
,de Charles , selon les idées qu'elle s'en fait, et d'après les lois géné- 
rales du royaume. 

2. Le sens précis de c6 mot parait obscur. Quelques-uns ont 
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que Charles pouvait raisonnablement l'espérer. Les 
rigueurs contre le parti royaliste recevaient des adou- 
cissemens. Les grands obstacles à tout accommode- 
ment, le covenant et l'établissement du presbytériat 
étaient absolument écartés; ou s'il arrivait, comme le 
clergé presbytérien se trouvait en possession des béné- 
fices, qu'il se présentât quelque difficulté relativement 
au dernier point , elle ne paraissait pas entièrement 
insurmontable. Les changemens projetés dans la con- 
stitution du parlement n'entraînaient aucun dommage 
pour la monarchie. La stipulation que le parlement 
ne serait point dissous qu'il n'eût siégé un temps 
déterminé était une mesure tellement salutaire que 
l'acte de la triennalité n'était pas complet sans cette 
clause. 

Cependant l'attachement extrême de Charles à sa 
prérogative fait présumer que ces dernières conditions 
étaient celles qu'il trouvait les plus pénibles à subir. 
Après avoir obtenu de sir John Berkley la communi- 
cation des propositions avant qu'elles fiissent officiel- 
lement présentées , il exprima un vif déplaisir, et dit 
que, si l'armée avait dessein de s'entendre avec lui, 
jamais elle n'eût fait d'aussi dures demandes. Il 
paraît s'être principalement récrié, du moins en pa- 
roles, contre la disposition qui exceptait de l'amnistie 
sept personnes non désignées , contre l'exclusion de 
son parti du prochain parlement , et contre l'absence 
de tout article en faveur de l'Église. Berkley s'efforça 
de lui faire voir qu'il n'était pas probable que l'ar- 
mée, si elle était de bonne foi, pût faire de moindres 

supposa que c'était une corruption du mot adjutators , comme si le 
terme moderne adjudant signifiait la même chose ^ mais je troure 
toujours écrit agitator dans les pamphlets de l'e'poque. 
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demandes. Mais le roi, qui intriguait encore avec le^ 
Écossais y et tenait les yeux fixés sur le parlement et 
la Cité, en vint alors à une rupture ouverte avec 
l'armée , et rejeta dédaigneusement les propositions 
quand elles lui furent publiquement offertes ; il le fit 
même avec les expressions d'un ressentiment déplacé^ 
et avec un air d'assurance non moins intempestif, de 
manière à convaincre les officiers qu'ils ne pourraient 
ni le gagner, ni se fier à lui '. Cette hauteur inatten- 
due le perdit tout-à-fait dans l'esprit de ces fiers 
républicains ; et comme ils réussirent vers la même 
époque à dompter dans le parlement le parti presby- 
térien , un arrangement avec le roi ne leur parut plus 
nécessaire, et leur premier dessein de changer la forme 
du gouvernement retomba sur le roi lui-même avec 
une violence accrue par le désir de se venger*. 



1 . Mémoires de Berkley, 366. Il dit â lord Capel , vers ce temps- 
là , qu*il s'attendait à une guerre entre l'Ecosse et l'Angleterre ; 
que les Écossais espéraient l'appui des presbjtëriens 5 et qu'il dési- 
rait voir son parti en armes pour une bonne occasion , sans quoi , il 
ne se flattait pas de tirer grand avantage des autres. Clarendou , 
Y, 476. 

2. Berkley, 368 , etc. Comparez la lettre d'Asbburnham , publiée 
en 1648 f et réimprimée en 1 764 ? mais sans doute moins complète 
que le manuscrit appartenant au comte d'Asbbumbam . Voyez aussi 
les Mémoires de Hollis , Huntingdon et Fairfax , qui sont tous dans 
la Collection de Maseres ; Ludlow, Hotcbinson , Qarendon , Bur- 
net, Mémoires de Hamilton , et quelques lettres, 1647 P^ '^S> 
d'un royaliste de Londres , imprimées dans l'appendice annexé au 
second volume des Papieri de Clarendon. Ce correspondant du se- 
crétaire Nicbolas pense que Cromwell et Ireton méditaient depuis 
long-temps la ruine du roi , et ameutèrent les niveleurs, jusqu'au 
temps où ceux-ci agirent avec tant de violence , que leurs cbeû 
furent obligés de les réprimer. Telle est ausâi la conclusion du ma- 
jor Huntingdon , dans les motifs de sa démission j mais le contraire 
me paraît plus probable. 

Deux anecdotes , bien connues de ceux qui sont familiers avec 
l'histoire d'Angleterre, sont trop remarquables pour ôtrç omises; 
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Lie séjour de Charles à Hainpton-*Courty ou n'ea 
saurait guère douter, l'aurait exposé à un danger si 
grave que le soin de sa propre conservation justifia 
sa fuite. Probablement il aurait pu gagner la France 
ou Jersey^ en prenant les précautions convenables; 
mais la précipitation avec laquelle il s'échappa de 
Hampton-Gourt ne lui laissa pas le temps d'y pour- 
voir, et le malheur de sa situation et les conseils in- 
sensés d'un homme qui avait sa confiance le firent 



L'ëditear des Mémoireê d« lord Orrery répète, comme une cliose 
gu'il a entendu rapporter an noble écrivain , que ^ dans une con- 
versation avec Cromwell au sujet de la mort du roi , le protecteur 
dit au lord que lut et ses amis avaient eu d'abord la pensée de s'en- 
tendre avec Charles, dans la crainte d^étre préveous par les Écossais 
et les presbytériens j mais Fun de leurs espions, qui était de la chambre 
iela roi , leur donna avis que Sa Majesté adressait à la reine une lettre 
cousue dans la garniture d'une selle ; il indiquait une hôtellerie où 
Ton pourrait la trouver. Ils saisirent en effet cette lettre , dans la- 
quelle le roi disait qu'il était courtisé par les deux factions , les 
Écossais presbytériens et Parméo ; qu'il serait a ceux qui l'achète- 
raient le plus cher; mais qu'il pensait pourtant devoir traiter avec 
les Écossais plutôt qu'avec les antres. Les officiers, après cette dé* 
couverte, ne voyant pas la probabilité d'obtenir pour leur compte 
bon marché du roi , résolurent dès lors de le perdi^e. Carte' s Or^ 
ntond , u, p. 12. 

Ces écrivains plus modernes ont fait allusion à une seconde anec- 
dote , rapportée dans les termes suivans par le peintre Richardson, 
auteur de quelques anecdotes relatives A Pope^ publiées par Spence. 
cLerd Bolingbroke nous dit, le 12 juin 1742 (à M. Pope, à lord 
Marchmottt et à moi J , que le second eomte d'Qxford lui avait son- 
vent raconté avoir vu et tenu entre ses mains une réponse de 
Charles I*' à une lettre de la reine , lettre qui avait été interceptée 
et remise ensuite à son adresse. La reine avait reproché à son 
époux d'avoir fait de trop grandes concessions à ces miséraUes : 
telles que Cromvrell serait pour la vie lord-lieutenant d'Irlande 
sans avoir aucun compte à rendre \ que ce royanme serait entre les 
mains du parti , avec une armée qui ne connaîtrait d'autre chef qae 
le lieutenant ; que Cromwell recevrait l'ordre de la jarretière , etc. 
La repense du roi recommandait à la reine de le laisser agir, lui 
qui était mienx au courant de toutes les circonstances qu'elle ne pou- 
vait l'être; mais qu'elle fût sans aucune inquiétude, quelque con- 
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retomber dans les mêmes filets '. Séparé de tous ses 
amis, il endura cette captivité avec un calme et 
noble courage. Tout en reconnaissant la faiblesse du 
caractère de Gliarles et Timperfection de son juge^ 
ment , il n'est personne qui puisse refuser son admi- 
ration à cette fermeté patiente, à. cette présence 
if esprit qu'il déploya , réduit à lui - même , dans là 
dernière comme la plus triste année de sa vie. Il avait 
«lors abandonné tout espoir d'obtenir aucune candi-* 

cession qu'il leur fit ; il saurait bien comment traiter les insolens, 
tjtii , au lieu d'nne jarretière de soie , seraient dëcorës d'une bonne 
corde de obanrre. La lettre finissait par-là . Cette repense f cornue 
on ê^j attendait; fut aussi interceptée ^ elle décida du sort de 
Charles : lord Oxford disait en avoir offert 5oo liy. st. 

Hume et la plopart des diffensèurs de Quirle» ont conetammest 
nie l'authenticité de cette dernière histoire^ et> pour cette rsôson , 
entre autres, qu'elle a l'air d'un travestissement du récit de lord Or- 
rery, qui non-seidement est appuyé sur une bonne autorité, mais s'ac- 
corde parfaitement arec tous les mémoires du temps. Cependant y 
j'ai été informé qu'il existe , de la main de lord Oxford , un mémo- 
randum h peu prés conforme à Tanecdote delUchardson. 

Il est p48SÎUie que cette lettre soit la mAuhé que celle dont parie 
lord Orrery ^ et , dans ce cas , elle fut écrite vers le mois d'octobre. 
Cromwell paraît avoir traité avec le roi aussi tard qu'en septem'» 
bre, et lui donna le conseil, selon Berkley, de rejeter les propositions 
du parlement, dans ce mois. Herbert fait mention d'une lettre in- 
terceptée de hi reine ( Mémoires , 60 ) j et son récit prouve même 
que Cromwell et son parti rompirent avec Charles , convaincus de 
sa mauvaise foi. Yjoyez la note de Laiag, t. m , p. 562; et la note 
de Strype, qu'on y indique, dans VUistoire complète étA,ngle- 
terre, deKennet, m, 17O; cette note parle d'une a tradition con- 
stante » an sujet de cette iibtoire , et mérite plus d'attention , parce 
qu'elle a été écrite avant la publication des Mémoires de lord Ot- 
tery, ou du Michardsoniana, 

I . Ashbumham nous donne à entendre que le roi , sans doute 
'd'après ses propres conseils, avant de quitter Hampton-Court , 
avait choisi Itle de Wight^ ce qui paraît confirmé par une lettre 
dn roi dans Bumet. Mémoires des ducs de Hamilton, 3a6. Le récit 
de Clarendon est un conte mêlé probablement d*un peu de vérité. 
J'ai entendu dire que , dans le manuscrit d'Ashburnham, qui est 
aujeurd'hui entre les mains de son noble descendant, on assure 
que lo roi était auparavant en correspondance avec Hammond, 
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tion favorable pour TÉglise ou pour la couronne. En 
conséquence , il proposa ce qu'il avait secrètement 
autorisé Murray à offrir Tannée précédente, c'est-à- 
dire la confirmation du gouvernement presbytérien 
pour l'espace de trois années ^ l'abandon du comman- 
dement de la milice pour toute sa vie, et d'autres conces- 
sions importantes \ Préserver les terres ecclésiastiques 
d'être mises en vente , sauver ses amis de la proscrip- 
tion, obtenir une garantie légale du rétablissement 
de la monarchie dans la personne de son fils, tels fii- 
rent dès lors les principaux objets de tous ses efforts. 
Il était cependant beaucoup trop tard pour obtenir 
même des conditions si modérées. Charles ayant refiisé 
d'adopter quatre bills qui lui fiirent présentés comme 
préliminaires d'un traité , et que , pour cette raison 
même, outre ses objections contre une partie du con- 
tenu , il avait lieu de regarder comme injustes , les 
chambres déclarèrent qu'elles ne s'adresseraient plu^ 
à lui, et ne recevraient plus aucun message* de sa 

1. Hist, pari,, 799. 

2. Le i5 janvier. Ce vote passa à i4i Yoix contre 92. Id» 
83 1 ; et Toyez Tappendice au second yolume des Papiers d'Etat da 
Clarendon. Ciomwell tonnait alors contre le roi , bien quHl eût 
Tote' en sa faveur le 2a septembre, Journaux , et Berkley, Sya.-* 
Une preuve que Ton se proposait de supprimer la royauté 9 c'est 
quVn ce moment , dans la liste de la marine , on substitua à ces ex- 
pressions, « vaisseau de S. M. » celles-ci, a vaisseau du parlement. » 
"Whitelockejagi. 

Les quatre bills étaient bases sur quatre propositions ëmane'es de 
la chambre des lords (pour lesqueUes je renvoie à Hume ou à VHis' 
toire parlementaire f non à Clarendon qui les a mal expose's);lji 
chambre basse les vota à la majorité' de cent quinze contre cent 
huit Evelyn et Sidney, scrutateurs pour les votes positifs, Mar- 
tin et Moriey, scrutateurs pour les négatifs. L'augmentation remar- 
quable de la minorité montre combien le refus que le roi avait 
opposé aux propositions présentées en septembre, et sa fijite de 
Hampton-Court , avaient grossi la faction républicaine , à laquelle , 
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part. . Il fut mis au secret avec beaucoup de ri- 
gueur; et, dans une réunion des principaux officiers 
à Windsor, on décida de lui faire son procès, et de 
venger, par un exemple éclatant de justice, le sang 
versé durant la guerre; Cromwell et Ireton, si l'un, 
ou l'autre avait jamais penché en faveur du roi , par- 
ticipèrent en ce moment à la rigueur des autres. 

Cependant, au milieu de ce danger et de cet aban- 
don apparent, les afl&ires de Charles se trouvaient 
véritablement moins désespérées qu'elles ne l'avaient 
été ; quelques rayons de lumière percèrent un mo- 
ment les nuages qui l'enveloppaient. A peine les Ecos- 
sais réurent-ils livré à Newcastle, qu'ils parurent sen- 
tir la honte d'une telle conduite et n'attendre que 
l'occasion de réhabiliter leur nom. Ils s'apercevaient 
de plus en plus qu'une armée bien disciplinée , sous 
un chef habile, et dès long-temps leur ennemi , allait 
bientôt dicter des lois à l'Angleterre. Au lieu de cette 
alliance du covenant, de cette unité de l'Eglise et de 
l'État qu'ils avaient attendues , ils avaient en perspec- 
tive toute la jalousie et les inimitiés que peut semer 
entre deux peuples le complet désaccord de leurs insti- 
tutions ecclésiastiques et civiles. Les commissaires 
écossais en Angleterre, Lanerk, toujours royaliste mo- 
déré, et Lauderdale, chaud presbytérien, avaient con- 
servé avec le roi, à Hampton-Court , des intelligences 
secrètes. Après sa détention à Carisbrook, ils se décla- 

pour le dire en passant , le colonel Sîdncy, à cette époque, paraît 
n^ayoir point appartenu. Au rapport de Ludlow, ce parti espe'rait 
que le roi n^adopterait pas les quatre biUs , 1 , 334* ^^^ Communes 
exposèrent par une déclaration publique leurs raisons pour ne plus 
traiter avec le roi; dans cette pièce, on fait plus qu'insinuer 
sa participation au meurtre de son père par Buckingham. Hist, 
pavl.f 847. 

TOM. m. 7 
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rèrent ouverUment contre les quatre biUs propanes 
par les daainb^s^ et conclurent eaGu avec lui ya 
traifcé secret 9 ea veclu duquel , à certaines coudition^ 
au^si ^vorablfi^ qu'il pouvait être fondé à l-espérer^ 
ils s'eng^gèrem à enjtrer eo Ao^let^nre ^vec um 
arasée, da«^ Iç but (fo rendre à Charles k liberté et 
le troue'. Citte ii»¥ft«ioa dl^vait être combinée tvec 
(l^ ^ulèveœeQs e^^cilés ea diverses ptcti^s à\L p^ys ; 
1^ prosbytériieiis et les royalistes , malgré 1^ hajM% 
vWl^Qfce qUi'ilt ^ porlaieBi eacore^ s^Veeydaieiil du 
iDoias k détestôT Tusurpatioa BÛbtaire; W [teupid 
éJiAi% pf^^e f ^toui revenu , e&vcM la pevsooiiA ib 
CbtfitrWsy à cet affectueux respect que k oompassicm 
pQur se^ infortunes y et le sdHtinwat qua h pay^ 
n'avait xym gagoé à changer de laaîtres, devinent 
n^turçUement exciter *. On connaît Tiasue malheu* 



1. Clarendon, aveagW par sa haine contre les Écossais, pr^nd 
Hm oê ttaîtç renfcrwait plusimrs chop<s di^shpnor9DA^% yçu^ W. 
nation an^laj^e^ J^Mtx y> ^^2. Am^ jey^ de ce^ intrai|able bp]]|]^% 
irËtat , le roi perJit beaucoup par les concessions qu'il fit dans 
nie de Wigkt. Fk» fiers d*Etat , 3^7 . Je ne saarata, pour ma. paît» 
d.feoHTriF 4a^s.le tr^Uté ajo^vAe çwdjUjp^ A^ujn W/in.tg pouj: r^BAler 
terre ; car on peut à peine qualifier ainsi Toccupatiou temporaire 
de quelques places fortes dans le nord. Charles , on a quelque rakoo 
d^ le pcoaw, f^TaU ivip^raraot lait ^ax Écoseais d^s ofiVe^ beati^iE^ 
plus ça dcsacçor4-9y^c son devoir eoTCfs notre royaume. 

a. Oarendon ; May, Résumé ek TSistoire rïu parlement , dans 
k ColUction de Masopts, i, «*3. Wliitelocke, 807, 817, et». 
Dans une con£érex^is çj^tra le& deux cbaipbrcs , sS juillet 164^ , Vçs 
Communes fondèrent la ndccssite d'exiger la renonciation du roi à la 
milice y sur ce motif que la désaffection générale e'tait telle pour Je 
parlement , que sans la miitce il ne pourrait avoir aucune sâneti^. 
J*jishworth, ^hvé^é, Yi, 444* * I^** principaux citoyea» de Liw* 
dres, dit May, 1 22, et tous ceux qu^on apj>elait pr«?8by lërie«s, quoiqfaf- 
les prcsbyt<?ricns écossais eussent en borreur cette armée, soukav- 
taient bonne re'ussitc à ces Écossais , non moitis que les malveillan» 
cux-mémcs ; d'après cela , que le lecteur juge des temps. » 

lies feiii!lcs fiigitiros de celte année, telle qtie le Mercurius au- 
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reuse de l'expédition des Écossais sous le duc de Ha- 
mihon y et des insurrections divei*ses tentées en An- 
gleterre , et réprimées par la vigilance et la boiiiie 
conduite de Fairfax et de Cromwell. Mais ces redou- 
tables manifestations de la volonté publique en faveur 
d'une paix avec le roi à des conditions honorables, 
manifestations auxquelles prit part la cité de Londres 
gouvernée par les ministres presbytériens, contrai- 
gnirent les Communes à rétracter les mesures qu'elles 
avaient prises. Elles en vinrent à voter, à la majorité 
de i65 contre 99, qu'elles n'entendaient pas altérer 
le gouvernement fondamental composé du roi, des 
lords et des Communes * ; elles abandonnèrent lenr 
accusation contre sept pairs les phis modérés de la 
chambre haute , et les plus odieux à l'armée * : elles 
rappelèrent les onze membres ^ ; elles révoquèrent 
leurs résolutions contre un traité personnel atvee 
le roi , et même celle qui exigeait son acquiescement 
à certains articles préliminaires^. £n un root )e parti 
qu'on désignait sous le nom de presbytérien, mais 
qu'il Êiut ici plutôt appeler constitutionnel, ressai- 

lictts, attestent le ton aussi exaltd quHnsolent que prenaient les 
royalistes, lia se riaient de Fairfax et de Ci omwell , comme dedenx 
rats pris au piège. 

1. aSairril lôSS^ Hist, pari., 8S3. 

a. 6 juin. Ces pairs étaient les comtes deSufibik, Middleset et 
Lincoln , les lords Wilioughby de Parham , Berkley , Hunsdon et 
IVlaynard. Ils étaient accuses pour aYoir siëgë dans la chambre du- 
rant les émeutes , depuis le aG juillet jusc{u'au 6 août 1647. ^ comte 
de Pembroke , qui était aussi resté à sa place , par la seale raison 
qu*il était' trop inepte pour découvrir de quel côté pencherait la 
balance , échappa en rampant sous les nouTeaux pouToirs. 

3. 8 juin,. 

4. Voyez Histoire parlementaire, 8a3, 892, 904, Qî»» > 9*4» 
959» 996, pour les votes à ce sujet , dans lesquels lés prcsbj'té- 
liens battirent jpeu à peu les indépendans ou le parti républicain , 
mais avec une majorité très- faible et fort pou sûre. 
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sit son premier ascendant. Cette révolution dans 
les conseils parlementaires amena la négociation de 
•Newport. 

Cette négociation fut provoquée et conduite par 
les politiques de la chambre des pairs qui , après ne 
s'être long -temps alarmés que du pouvoir royal, 
s'étaient aperçus un peu tard que la couronne elle- 
même était en péril, et que leurs privilèges cou- 
raient une chance commune. Rien, n'entrait moins 
dans les intentions du comte de Northumberland ou 
de lord Say que de se voir .chassés de leurs sièges par 
des hommes nouveaux tels que Ireton et Harrison ; 
et riiumiliation qu'ils éprouvaient alors montre com- 
bien des hommes qui passent pour sages aux yeux 
de leurs contemporains, deviennent bientôt dupes de 
leur politique égoïste , artificieuse et pusillanime. Us 
commençaient à soupii*er après la conclusion d'un 
traité avec le roi. Us sentaient qu'il fallait, s'il était 
possible, prévenir le retour de Cromvirell des provin- 
ces du Nord , et suppliaient le roi d'agréer d'un seul 
coup toutes les propositions du parlement, ou du 
moins d'accorder sans délai tout ce qu'il voulait ac- 
corder*. Cependant les rigoureuses conditions tant de 

i. ClarcDdon , vi , i55 , a grand tort de s'imagioer qu^aucun com- 
missaire du parlement se fût contente « d'un acte de pardon et 
d^oiibli . » 

Le parlement avait quelque raison de se persuader que la ferme 
résuluiion du roi coderait en dépit de toutes ses démonstrations. A 
Fappui de celte idée , passons rapidement en revue ce qui sVtait 
fait: i*^ A Ncwraarket, en juin i64a, Charles refusa absolument 
les dix-neuf propositions présentées par les lords et les Communes; 
— a** à Oxford, en mars i643, il paraît n\'i voir fait aucune con- 
cession , ne promettant pas même une amnistie à ceux qu'il avait 
déjà exclus de son pardon ; 3<> o Uxbiidge, il ne fut question de son 
coté d'aucune restriction apportée à sa clémence ; il offrit d'inves- 
tir, pour sept ans, du commandement de la milice , des commis- 
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fois proposées n'avaient reçu aucun adoucissement ; 
et le roi , durant ces négociations , n'obtint de son 
coté aucune concession de quelque importance , en 
retour de sa soumission à presque tout ce qui pouvait 
se demander. Le maintien invariable de toutes ces. 
propositions, dans une crise si périlleuse pour les 
chambres , montre-t-il de leur part un entêtement 
moins déraisonnable que celui qu'on a si souvent re- 
proché à Charles? ou bien j si, comme il était vrai, 
la majorité obtenue par les presbytériens était telle- 

saii'cs Domm^s par lui , conjointement avec les chambres , pourvu 
que ce droit lui revint ensuite; il oiTrit encore de limiter la juridic- 
tion des évfîqaes j 4** dans Thiver de i645 , il offrit , non-seulement de 
licencier f es troupes , mais d'abandonner pour sept ans la milice à 
des commissaires qui seraient nommes par les deux chambres , et de 
faire ensuite rëgler cette affaire par un bill ; de cifder aussi , pro Me 
'vice f aux chambres la nomination des juges et des grands fonction- 
naires de l'État \ 5" il n'alla pas plus loin , quant au fond, jusqu'en 
mai 1647» où il offrit la milice pour dix ans , de grandes re'formes 
à l'dgard de l'^piscopat» et la continuation du gonyeniement pres- 
bytérien pendant trois ans; toute l'Église devait être ensuite rëglëe 
par un bill , sur l'avis de l'assemblée des théologiens , à laquelle il 
adjoindrait vingt personnes de son choix; 6<* dans sa lettre de Caris- 
brook, novembre 1647» il céda la milice pour toute sa vie. C'était 
là sacriGcr presque tout , quant au pouvoir immédiat; mais il s'ef- 
força de sauver les terres ecclésiasiicpies d'une confiscation qui au- 
rait rendu à peine praticable le rétablissement de l'épiscopat à l'a- 
venir. JScs concessions ultérieures dans le traité de Newport , quoi- 
que péniblement arrachées , n'étaient rien en comparaison. 

On peut s'imaginer ce que Clarendon pensait du traité de Newport. 
« Vous pouvez comprendre, 1» écrit-il à Digby, « combien mes con- 
seils doivent dire ici bien placés , puisque la meilleure condition est 
telle, queye n'y voudrais pas consentir, fût-ce pour préseruer le 
royaume d'ttre mis en cendres. Je tous dirai encore pis de moi- 
même ; c'est qu'il pourrait y avoir quelques expédiens raisonnables , 
peut-être même assez efficaces pour rétablir et conserver toutes cho- 
ses, et dont je ne voudrais pas me mêler. Pag. 459. » Voyez nussi 
pag. 35i et 4i6. — Je ne devine point ce qu'il entend par là ; mais 
ce qu'il n'eût pu approuver, c'était que le roi ne se proposait point 
de traiter sincèrement avec les chambres, et qu'il avertit Os- 
mond d'obéir à tous les commandement de It reint y maia non à 
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ment précaire qu'ils n'osaient point la hasarder en 
suggérant quelque conseil plus modéré, quelle ga- 
rantie satisfaisante un traité aurait-il offert au roi j 
euUil même accordé sans balancer tout ce qu'on 
exigeait? Sa véritable faute était d'avoir entamé quel- 
que négociation que ce fût, et plus encore d'avoir pro- 
longé la durée de celle-ci par des capitulations tardives 
et sans effet. Depuis long-temps, la seule voie qui lui 
restât pour son honneur ou sa sûreté était d'abdi- 
quer la couronne; résolution impuissante, peut-être, 
en ces extrémités , pour lui sauver la vie , mais encore 

auenn ordre qa'il pût envoyer lui-même , et de ne point s'efTrayer 
de 8tf grandes concessions relativement à l'Irlande , car eUes se re'- 
duiraicnt à rien. Carte , Papiers , i, i85. Voyez les remarques de 
M. Brodie sur cet objet. iy, i43-i46. — Il ayait consenti à 
céàtT au parlement , pour vingt années , le gonvemement de l'Ir- 
lande. Dans sa réponse aux propositions deNewcastie, envoyëe en 
mai i&ijt il avait déclaré qull donnerait pleine satisfaction a Pé- 
gard de Plrlande ; mais il sVxplîque ainsi à la reine : « J'ai dressé cet 
article de telle manière , que , si les Irlandais m'en donnent sujet , 
je pois l'interpréter à leur avantage; car je dis seulement que je don- 
nerai aux chambres pleine satis^ction quant à la conduite de la 
guerre ; mais je n'ai point promis de la continuer j de sorte que , si 
je trouve l'occasion de faire une bonne paix , je sois libre de mon 
engagement. En conséquence , faites savoir aux Irlandais comment 
je l'interprète. » Clarendon , Papiers d'État, 

c Quelle confiance , » dit M. Laing, d'après qui je transcris ce pas- 
sage que.je ne puis trouver dans le livre cité , « quelle confiance le 
parlement, dés l'origine, ou à toute autre époque des débats, pou- 
Taitp-il accorder aux paroles ou à la modération d'un prince dont 
les promesses solennelles et écrites étaient remplies de tant d'équi- 
Toque ? » Histoire d'Ecosse, lu, 4<>9* On peut ajouter ici que, 
bien qu'il eût donné sa parole au colonel Hammond ( et l'on avait , 
en conséquence , éloigné les sentinelles), Charles, presque tout le 
temps qu'il passa à Carisbrook , ne s'occupa que des moyens de fuir. 
Voyez le Récit du colonel Cooke , imprimé avec les Mémoires de 
Herbert; et dans V Abrégé de Ruskworth, vi, 534* Mais ses enne- 
mis apprirent quel était son dessein , et même qu'il avait tenté de 
s'échapper en enlevant nn des barreaux de sa fenêtre ; comme on le 
voit dans des lettres du comité de Derbj-House, de GtomweU' et 
d'autres, «14 colonel Hammond, publiées en 1^64. 
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plis honorable que le traité de Netirpott. Cependant , 
Weti qu'il ^sirât de se réfugier en Fràbce, je n'ai tien 
ëécouvert qoi rcVèle eîi lui la pensée de résigner la 
dignité royale; èoît qu'il en fût empêdhé par quelque 
Mltiment mal entendu de devoir, ou pafr là c^ihte 
éé Mmprotnettre la succ^^ssion de soA fils. 

On eoncevrmt la plus fliusSe des idées si Ton 
^'imaginait qut le d&ir de renverser la môti^rchie 
produisit là guerre civile , plutôt que la guelre civile 
^Vmenà ce déâir. Dans un état paisible et ancien 
^rommë l'Angleterre, la pensée d'une révolutibà ne 
pénivait s'élever spontanémëht. Un fort petit âûrtibfe 
d'esprits spéculatifs pouvaient avoir été conduits 
par l'étude de l'antiquité ou par l'observation de la 
prospérité de Venise ou de la Hollande, à préférer en 
théorie un systèime républicain ; quelques fanatiques 
pouvaient aspirer à une théocratie tomme celle des 
anciens juifs ; mais nous n'avons pas la moindre rai- 
son de supposer qu'à la réunion du long parlement , 
etieun parti , aucune réunirà d'hommes aient formé 
Un projet qui certes aurait alors passé pour une ima- 
giftatioa extravagants \ L'insurmontaÛe défiance in* 

I. Clarendon rapporte une expression échappée a Henri Martyn 
dans une conversation , peu de temps après la réunion du parle- 
ment : fc Je ne pense pas qu^nn seul homme soit assez sage pour 
nous gouverner tons. » Gela peut se prendre daifs un sens parfaite- 
ment compatible avec notre monarchie tempérée; mais le républi- 
canisme de Martyn se montra bien tôt ^ il fut misa la Tour, au mois 
d^août 1643 y pour des propos injurieux à IVgard du roi. Hist, pari, 
161. t3n M. Cbillingworfh avait encouru auparavant la même peine 
pour une faute semblable, i" décembre 1641 j Nalson, ii, 714* Sir 
Henri Ludlow , père du régicide , fut aussi repris au même sujet. 
Lorsqne cette faction devint plus forte , Martyn , non-seulement 
revint à sa place; mais le vote contre lui fut annulé. Vane, à ce 
que je présume, embrassa de bonne heure les principes républicains; 
peut-élre aurai Haslerig. A ces exceptions prés Je ne yob pas qu'on 
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spirëc par les desseins du roi, l'irrita tien excitée par 
les souffrances de la guerre, l'impossibilité, démontrée 
à chaque nouvelle tentative de négociation^ d'obtenir 
son acquiescement aux conditions jugées indispen- 
sables, créèrent par degrés une faction puissante , qui 
eut pour lien la ferme volonté de se débarrasser de 
Charles \ On ne saurait dire quels projets ultérieui^ 
elle avait formés ; aucun, sans doute , qui réunît tous 
les suffrages : quelques-uns songeaient au prince de 
Galles, d'autres, peut-être, en un temps,. à. l'clecteiÀ 
palatin'; la nécessité même^doit avoir suggéré au' 
plus grand nombre l'idée d'un gouvernement répur 

puisse faire peser sur aucun membre du parlement l'accusation de 
s^étre propose le renversement de la constitution , ayant 1646 on 

1. On peut trouver, dés i643, <les pamphlets qui respirent cet 
esprit. Mais ils sont rares jusqu'en i645 et 1646. -* Tels sont 
ff Plain-English ( du bon Anglais ), » i643 \ — « £e caractère d'un 
anti-malueillanty » i6/^5\~- Dernier ai^is à tous leshahitans de Lon- 
dres ^v 1647* 

3. Charles-Louis, électeur palatin, frère aîné des princes Ro- 
bert et Maurice, donna lieu de soupçonner qu'il aspirait au trône ; 
il quitta le quartier général du roi, où il avait été au commencement 
de la guerre , et se retira en Hollande ; de U il écrivit , ainsi que sa 
mère, la reine de fiohéme, au parlement, pour blâmer et dés^ 
avouer le prince Robert, et demander que leurs pensions fussent' 
payées. Il vint à Londres, au mois d'août i644, adopta le covenant, 
et fit sa cour aux chambres. On conçut d'abord contre lui beaucoup 
de méfiance, et on lui donna à entendre que ses affaires se trouveraient 
mieux de son éloignement du royaume. Whitelockey 101; Rush- 
worth, abr., xv, SSg. Il ne tint pas compte de ces insinuations; et 
obtint. Tannée suivante, une pension de 8,000 liv. st. Id. i45. Lady 
Ranelagh , dans une de ses lettres, en mars i644» conjure Hyde, 
au nom de l'estime qu'il a pour la mémoire de lord Falkland , d'u- 
ser de toute son influence afin d'obtenir du roi un message pour 
entamer une négociation ; elle ajoute : « Il me semble que ce que 
j'ai dit à ma sœur, et ce qu'elle vous apprendra des affaires de Télec- 
teur palatin , ici , serait une raison suffisante pour hâter ce message. » 
Clar. Papiers d£tat,n, 167. 

Glarendi^n lui-même, dans une lettre à Nicholas, 12 décembre 
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blicain. Dans la nouvelle armée de 1 645, composée 
d'indépendans et d'enthousiastes de toutesorle^on vit 
bientôt régner une ardente avidité de changement 
dans la constitution civile aussi bien que dans la re- 
ligion. Sans être arrêtés , comme les deux chambres , 
par l'attachement aux formes, et par l'influence des 
légistes, ces hommes se lançaient dans mille projets 
de réforme , parfois judicieux ou du moins, plau- 
sibles , parfois empreints d'un fanatisme aveugle. Ils 
regardaient le roi comme un tyran qu'ils pouvaient 
mettre à mort puisqu'ils avaient pu le combattre , et 
que c'eût été folie de provoquer s'il devait redevenir 
leur maître. Fiers de leurs victoires , ils commençaient 
déj«i en imagination à se partager le royaume , et 
rappelaient cette parole qui sonne si bien aux oreilles 
d'une armée révolutionnidre : le premier roi fut un 
chef heureux , les premiers nobles furent ses compa- 
gnons'* 



1646 , où il le montre persuade que les iodëpendans aspirent plaint 
à changer le roi et la djnastie que la monarchie elle-même , et rcfta- 
éliraient la prérogative entière de la couronne dans la personne 
d'un homme de leur choix , Clarendon ajoute ces paroles remarqua- 
bles : <c Et je prie Dieu qu'ils n'aient pas sous la main une tête d'ar- 
gile pour la façonner à leur grë. C'est là ce qui me fait trembler ^ 
plus que toutes leurs menaces de détruire la monarchie j et je crains 
que , pour cette fois , ils ne trouvent un appui chez des gens qui , du 
fond de leur cœur, détestent ces projets de bouleversement. » 
P. 3o8. Ces epressions paraissent beaucoup plus s'appliquer à l'élec- 
teur qu'à CromwelL; mais le premier n'était pas dangereux , bien 
qu'on jugeât à propos do le traiter avec respect. En mars 16^7, nous 
Yoyons un comité des deux chambres, établi pour recevoir une 
communication que le prince électeur désirait faire , communica- 
tion d'un grand intérêt pour la religion protestante. Whitelocke. 
341 • On ne rencontre rien de plus au sujet de cette communication/ 
qui a l'air d'indiquer simplement chez l'électeur la crainte d'être 
oublié. U quitta l'Angleterre en 1649 » ^t mourut en 1680. 

1. F'ie de Baxter, 5o. 11 attribue les progrés de l'enthoiisiaime 



Io6 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'aNGLET. 

Tja conaaissance de cet esprit d'innovation qui 
animait Tarmëé^ donna de l'assurance au parti vio- 
lent du parlement , et en augmenta les forces par Tad* 
hésion de. quelques-uns de ces hommes que la nature 
a doués d'uft instinct sûr pour discerner leur avan- 
tage. Les lettres du toi et l'entêtement lavec lequel il 
s'attachait à sa prérogative , servirent aussi , sans au- 
cun doute Jà recruter cette faction. Le caractère de la 
ebamlife' des communes fut matérielleinent altéré par 
l'introduction , tn masse , d'un grand nombre de nou- 
veaux membres. Dans le commencetoient on s^était 
abstettti d'émettre aucun ç;>rit pour le remplacemuit 
de ceuiL dont le décès ou l'expulsion avaient laissé le 
siège vacant. Ces vides , par l'effet des rtftés qui décla- 
fèrent tout partisan dû roi incapable de siéger ^^ devin- 
rent si nombreux que la coltduite des afiaires publiques, 
avec une représentation nationale tellemèiii tntiftilée, 
parut une violation manifeste des principes dénloCt*a« 
tiques que cette assemblée invoquait. Il était cepen- 
dant absolumeqt impossible de faire des élections dans 
là plus grande partie de rAngletenns, tandis que 
l'armée du roi était en fonee ; et le changement qu'a^ 
mèneraient environ deux cents vaôances pourvues à 
la fois , paraissait devoir être si considérable que les 
ans craignaient que hs Cavaliers , d'autres qiie les 

dans Tannée à la retraite des chapebins presbyteViens , qui la 
quittèrent pour leurs beWfices, quand le parti du roi fut Yàincu, 
et que Parmee se réorganisa. Les officiers se mirent alors a fir^- 
eher eux-mêmes. Id, 54 » et Neal, i83. — Je pense , en effet, que 
c'est de Tannée i645 qu'il faut dater l'apparition du parti ropubli- 
éaîn en forces , bien qu'il n^eût pas encore envabi la chambre des 
communes. 

1. Ces votes passant contre les membres royalistes indiri- 
duellemeàti et, pour la pIppA^t, durant les prêmîen mois de la 
guerriB. 
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iiid^peudans et les républicains, n'y obtinssent l'avan- 
tage'. Cette dernière faction était en général avide 
d'élections nouvelles , et l'emporta sur les presbyté- 
riens en septembre i645^> époque où de nouveaux 
writs de remplacement furent émis poar tous les 
lieux qui se trouvaient manquer d'un ou de deu:i^ 
représentans*. Malgré l'introduction dans la cham- 
bre de quelques personnes disposées en faveur du 
roi y le résultat de ces élections fut, en somme, très- 
avantageux à l'armée. L'ordonnance du renoncement 
à soi-même n'était plus en vigueur, et les principaux 
officiers élus de toutes parts , à peu d'exceptions près , 
vinrent grossir le6 rangs de ce petit corps déjà si-* 
gnalé pour sa haine implacable contre lé roi, et 
pour l'ardeur qu'il montrait à poursuivre le change- 
ment complet du gouvernement'. 

1 • « Les meilleun aifiii du parleraient nVtaietit poittt èans craîote 
quant à Pissue des nouTeiles élections ; car, bien que les citoyens 
n^osassent choisir leurs ennemis dëclar^^ il ^tait probable , ce- 
pendant 9 qu'ils diraient quiconque parattrait vouloir la paii à 
tout prix, — proférant ainsi, indignement, la tranquillité de leur 
fortune et leur bien-être personnel a l'inte'rêt public , etc. » Lud- 
lowi 1 1 168. — Voilà qui prouve clairement combien peu la faction 
républicaine avait l'appui de la nation. 

2. Journaux des Communes; Whitelocke, 168. Le bourg de 
Sottthwark avait tout récemment demandé un nouveau writ^^, son 
député étant mort ou déclaré déchu. 

3. Quelques-nues des résolutions prises par la chambre bas.^e 
comme conditions de paix, en décembre i645, font voir qn^elle 
n'entendait pas altérer la constitution fondamentale : h Fairfax au- 
rait le titre de comte, avec un revenu de 5,ooo liv. sterl. ; Cromwell 
et WaUer, celui de baron , avec la moitié de cette somme; Ëssex , 
lîorthnmberland , et deux encore, seraient faits ducs; Manchester 
et Salisbury, marquis; et d'autres pairs de leur parti seraient 
élevés a un rang supérieur; Haslerig , Stapleton et Skippon au- 
raient des pensions. » ffût. parL, io3^ Wfaitelocko, 182. Ces ré- 

* Orén de procéder à une élection. 
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Dans Yété de 1646, et parti avait acquis déjà lant 
de supériorité f que , d'après une de nos meilleures 
autorités , les commissaires écossais eurent toutes les 
peines imaginables à empêcher la déposition du roi. 
Dans le cours de Tannée 16479 on vit, hors de la 
chambre , éclater encore plus ouvertement le des- 
sein de renverser la constitution; une pétition fut 
adressée a à l'autorité suprême de cette nation , les 
ce Communes réunies en parlement. » On vota , après 
une division , que la chambre blâmait cette pétition , 
et ne pouvait consentir à ce qu'elle fût présentée ; et 
ensuite, à la faible majorité de 94 contre 86, qu'elle 
était séditieuse et impertinente, et serait brûlée de la 
main du bourreau '.Cependant la première preuve ir- 
récusable que présentent les journaux du parlement de 
l'existence d'un parti républicain , est le vote du 22 sep- 
tembre 16479 portant que l'on voulait bien encore une 
fois s'adresser au roi pour les mesures qu'on jugeait 
nécessaires au bien-être et au salut du royaume. Ce 
vote passa à 70 voix contre a3 *. La résolution suivante, 

solutions ne font guère <fclater la magnanimité et le désintéresse- 
ment de cette assemblée , quoiqu'il poisse plaire à des romanciers 
politiques de n'en pas convenir. 

1 . Journaux des Communes^ 4 et i8mai i647» Celte minorité^ en 
général, n'ëtait pas républicaine, mais ne voulait pas exciter IHrri- 
talion de l'armce par un vote aussi violent. ' 

a Journaux des Communes, Whitelocke, 271; ffist. pari., 781. 
Les Communes étaient encore tout irrite'es que le roi eût eliidë' 
leurs propositions. Ib., 778. A voir le petit nombre des membres et 
les noms des scrutateurs, on croirait que le parti presbytérien était 
presque tout entier absent; ce qu'on pourrait aussi inférer de quel"' 
qucs autres passages des journaux. Voyez, 9 octobre, une longue 
liste d'absens. Haslerig et Evelyn, tous deux appartenant à la fac- 
tion de l'armée , faisaient le recensement pour oui , et Martyn et sir 
Pierre Wentwoi'th poumon. La chambre s'était divisée le jour pré- 
cédent sur la question dVtablir un comité pour prendre cette ma- 
tière en conûdoration , quatre-vingt-quatre coiitre trente-quatre 
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du 4 jstnvier 1648, par laquelle la chambre se pronon- 
çait contre toute nouvelle démarche auprès du roi , et 
qui fut adoptée à une majorité de i4i contre 91 , était 
une renonciation virtuelle à la monarchie. Les lords, 
api*ès une vive discussion, concoururent à cette mesure. 
Déjà larmée, en novembre 1 647 9 avant que le roi se fat 
échappé de Hampton-Court^ avait publiquement dé- 
claré le dessein d'établir dans le pays le gouvernement 
d'une assemblée représentative souveraine^ qui serait 
investie du pouvoir de faire ou d'abroger les lois, et 
d'appeler les magistrats à rendre raison de leur 
conduite. 

Nous ne devons certainement pas conclure que 
tous ceux qui , en 1648, se prononcèrent contre le 
rétablissement de Charles, étaient également éloignés 
de tout gouvernement royal. Le prince de Galles avait 
pris à la guerre de cette année une part si active, et, 
pour un moment , si heureuse , que les ennemis de 
son père étaient devenus les siens propres. Toutefois 
des réunions eurent lieu dans lesquelles les chefs 
du parlement et de l'armée discutèrent le projet d'é- 



Gromwell et Eyeljm scrutateurs de la majorité, Wentworth et 
Rainsborough , de la minoritë. — Cest, je suppose, d'après quel- 
quelques-unes de ces dirisions , que le baron Maseres a regarde le 
nombre des rëpublicaiiis dans la chambre comme n'excédant pas 
trente. 

'Le 6 noyembre 1647, on décida que le roi d'Angleterre, par 
le devoir de sa charge , était légalement obligé de donner son 
assentiment à toute loi qui serait déclarée utile au bien du royaume 
par les lords et les Communes , constitués en parlement , et sou- 
mise par eux à l'acceptation du roi j mais la question préalable 
fut adoptée sur l'addition suivante : « Et dans le cas où les lois 
ainsi offertes au roi n'auraient pas son assentiment, néanmoins , elles 
seront aussi valides en tout et partout que si elles l'avaient reçu, sur 
quoi le parlement insiste comme bur un droit incontestable. » 
Journaux dea Communes^ 
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lever aii trône le duc d'York , ou son plus jeune frère 
le duc de Glocester, Cromurell surtout fit voir une ir* 
résolution réelle ou feinte à Tégard du gouvernement 
qui convenait à la nation ; et Tau ne découvre, autant 
que je le ptti$ «avoir, aucune preuve qu'il sa fiit jamûs 
montré opposé à la monarchie > jusqu'à ce que %'éle^' 
vaut avec adi^esse au-dessus des vagues qu'il n'avait pu 
refouler » il parût à la tête de ces &natiques qui avaient 
résolu de célébrer l'inauguration de leur république 
nouvelle par le sang d'une victime royale \ 

Ce fut, comme ;^e l'ai dit, vers la fin de 1647 que 
les principaux officiers prirent la détermination , 
dont quelques-uns des agitateura avaient déjà &it 
la menace ^ de faire publiquement le procès au roi , 
comme au premier et au plus grand des coupables *. 

1 . Ludlow nous apprend que CromwelL , « Toyant left amis du roi 
devenir forts, en 1648, se mit à faire sa cour au parti des r^pu- 
bUcaiiia- Geux-^i Itd dirent qu^il savait bien les flatter et lenr don- 
ner de belles parolea quand il avait besoia d*«ux} i calai dani m 
transport de rage, il répliqua qu'ils étaient d'insolentes gen», 
•t n'étaient considérables que dans leur propre imagination. » 
Pag. !i4o. — Ce récit paratt-il indiquor qua GromweU fût aa dei 
leurs ? 

2. Clarendon dit que les officiers se consultèrent, a plusieurs re- 
prises , sur la meilleure manière- de disposer du> roi ; les uns ^rMwl 
pour la déposition , d'autres ponr le poison ott l'assassinat , qaPeoi 
aurait employé., à ce qu'il s'imagine, ai l'on avait pu gagnée 
Hammood. Mai$ cela qu'est pas proavé par le» meilleures «uto- 
rites. 

. Il est dilBcile de dire en quel temps on osa , pour la première 
fois , .pariçr det mettre le roi en jugement. Dans une lettre à Aleiaiv* 
dre Henderson , le 19 mai 1646» Baillie dit : « 81 Dieu l'a endoroî* 
autant que je puis m'en apercevoir, ce peuple fera tous ses efibrts 
pour l'avoir en sa puissance , et faire un exemple de lui : J'ai ksa^ 
rsur de penser a ce qu'ilt répètent sans cesse inexécution ! » n, acu 
Cette lettre est publiée aussi dans les Mémoires de Charles i", 
de Dalrymple, pag. 166. — Des pamphlets de Lilbume et d'au- 
tres, en 1G477 surtoat vers la fin de cette année, fournissent aiissi 
des preuves de ce fait, et la remontrance du parlement écossais, 
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Trop rigides et trop hautains , trop confians dans la 
droiture de leurs actions pour songer à qn a^s^wipgt 
ob^ur, iU chercliaient à satisfaire leur orgiieii par 
réclat et la solennité i par l'infamie même et le danger 
P93sible d'un acte encore sans e:(epiple ds^n^ ll^istoi^Q 
donations. Durant l'année 16481 le peuple ^e feipi- 
l^risa avec Tidoe à» voir ce dess^iA s'accomplir j^ l^i^a 
qu'il demeurât en suspens \ Le^ républicains, les 
ni veleyrs , les dififerens ^eçtaircft f à peu d'QxcapUon'a 
prè^, ^e mirept à v^danier à grands cris, la mort 
du rai, des pétitions fièrent adressées à la cboiabr^ 

âtiiée du i^août , fait alkisioQ au langage dont BaHUe se plaint ici. 
Akrégé de Ruthwovtk^ 1*1, 2f2k Berkley, il est vrai; nova AsBnt 
PasfqraDce e^^tressfp que la résolution fut prise k WincUor, dana ui^ 
conseil des officiers , bientôt après Pemprisonnemeot du roi à CarU- 
brook ; il appuie- cette assertion de détails tellement particuliers , 
que , si nous rejetons son récit , il faut en mâme ttaipt mettre do 
c6té tout le reste de ses Mémoires . CoUection de Masere^ , tom. i, 
pag. 383. — Ce rapport est pleinement confirmé par le téoipignage 
d^om indépendant, William Allen, Ini-méme memiNre d||^onseil 
des o(ûciex4 et adjudant-général de l'armée. DaBS vna leitra «^dres- 
sée a Fleetwood , et publiée en lôSg , il déclare qu'après beaucoup 
de consultations et de prières, a Windsor-Castle , au commence* 
ment de i648« ils en a étaient venus a cette résolution expresse et 
unanin^e , qu'il était de leur devoir d'appeler Charles Stuart , cet 
homme de >ang ', à rendre compte du sang <^u'il avait vçrsé et du 
mal qu'il avait fait de tout Qon pouvoir, contre la cause et le peqple 
du Seigneur. » On trouvera ce document dans les Pamphlets de So- 
mers, vi, 499. La seule différence, s'il y en a unci, qui se trouve 
entre W* AHen et BerLloy, port^ sur la date , que le preinier pa- 
raît fixer à la fin de i6i7 i ™^^^ ^® °^ P^"^ ^^^^ qu'une erreur de 
mémoire dans l'un ou dans l'antre ; et , a bien examina la narra- 
tion de Berkley, on ne voit pas qu'il détermine l'époque. Ashbum- 
haçi dit : ce Peu de temps avant que le roi se fût retH*é de Hamp-* 
ton-Coui t , il se passait à peine un seul jour sans que des, nersonne^ 
considérables, afleciionnces au roi, et bien placées pour connaître 
en grande partie ce qui se tramait alors , vinssent donner l'al^rmc » 
au sujet de la résolution qu'une faction violente dans l'armée 
avait pruQ d'^tcr I4 vie au roi, et plus d'yne insinuation nous per- 
suada fortement de l'existence ifi cq daogpr. v 
'1. Pamphlets iXtSomers, 160,163. 
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pour demander justice de tous les coupables, depuis le 
plus ëlevé jusqu'au plus obscur'. Et peu de temps après, 
les ofïiciei*s généraux de rarmée se présentèrent avec 
une longue remontrance contre toute négociation, et 
insistant pour que le premier et grand auteur de leurs*^ 
maux fut promptement livré aux mains de la justice , 
à cause de la trahison, des homicides et des méfaits 
dont il s'était rendu coupable ".On vit suivre bientôt' 
le vote du parti ; presbytérien , déclarant que les ré- 
ponses du roi aux propositions du parlement étaient 
suffisantes pour que la chambre s'occupât de la paci- 
fication du royaume'; ensuite l'expulsion violente ou, 
comme on l'appela , la mise hors de tous les mem- 
bres presbytériens de la chambre, et l'ordonnance 
d'une misérable minorité , désignée sous le nom de 
rump (croupion), qui institua la haute -cour de 
justice pour le procès du roi *. 

Pa^i les membres de cet étrange tribunal, quel- 
ques-'uns étaient sans doute capables de juger en 

1. II septembre, HlsU parl.y 1077; Résu'nié de May : Collection 
deMaseres, vol. 1, pag. 117; Whitelockc , 335. 

2. 17 novembre, Hist.parL, 1077; Whitelocke, pag. 355. Le 
3o noyembre , une inotion , tendant à ce que la chambre s'occupât 
de la reroontranbe de Parm^e, fut rejette par cent yingt-cinq yoix 
contre cinquante-huit (imprimé, 53, dans Y Histoire parlementaire)» 
Journaux des Communes ; tant était faible le parti républicain. Il 
est d'ailleurs à remarquer que cette remontrance même est plutôt 
contre le roi qu*absolument contre toute monarchie j en effet une 
des propositions qui y sont contenues est que les rois soient choisis 
par le peuple , et n'aient point de yoix négative. 

3. La division * eut lieu sur la question préalable, qui fut rejetée 
par cent vingt-neuf contre quatre-vingt-trois. 

4. Il n'y eut de division sur aucun des votes relatifs au jugement 
dn l'oi. 

* opération analogue au scrutin en France. La chambre des communes d'An- 
gleterre se sépare en deux groupes ; l'un contre (the noes ) , l'autre pour ( tbe 
ayes. ) 
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hommes d'État des intérêts de leur parti , et pou- 
yaient regarder le sang de leur victime comme un 
moyen politique de cimenter le nouveau système. 
Cette mort semblait envelopper à la fois l'armëe qui 
l'avait hautement conseillée^ et la nation qui l'a- 
vait soufferte en silence, dans un crime tellement 
énorme envers la famille royale que la prudence or- 
dinaire et un sentiment de honte ne permettraient 
jamais de rappeler les Stuart au pouvoir. Mais pour 
la plupart des régicides ces considérations étaient 
vaines ou secondaires. Ils avaient un motif plus 
puissant : une haine sauvage et fanatique contre le 
roi , fruit naturel de longues dissensions civiles , en- 
venimées par des prédicans plus sombres et plus 
sanguinaires que leurs auditeurs, et par une étude 
mal entendue des livres juifs. Ils en étaient venus à 
se persuader, non que l'exécution du roi était jus- 
tifiée par la nécessité politique, ou par tel autre 
misér£d)le calcul de la raison humaine, mais que 
c'était un devoir sacré, qu'en conscience ils ne pou- 
vaient négliger. Telle était la confiance de Ludlow 
et de Hutchinson , les plus respectables entre les ré- 
gicides; l'un et l'autre purs de tout soupçon d'hy- 
pocrisie où d'intérêt, et moins enivrés de fanatisme 
que le reste, a Je suis pleinement persuadé , dit Lud- 
low^, qu'un accommodement avec le roi était une chose 
dangereuse pour le peuple anglais , et injuste et cri- 
minelle de sa nature. Dangereuse : outre que cela 
était évident pour tout le monde , le roi lui-même 
l'avait démontré par la duplicité de sa conduite en- 
vers le parlement; duplicité qui se dévoila dans les 
papiers pris h la bataille de Naseby et ailleurs. Injuste 
et criminelle : les paroles expresses de la loi de Dieu 
TOM. iir. 8 
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m'en ont convaincu, ce car le sang ao^ùille le pay$ | et 
il ne s€ fera point d'expiation j pour le pays ^ du sanç 
qui y aura i\é répandu , que par le san|^ de celui qui 
Tmira répiindu. » (Nombres, ch. XXXV, v. 33*) 
J# |iQ pouvais donc consentir à laisser la tnche d^ 
Uint d^ sang sur la nation, et attirer par là $ur 
nçus X9W Ift juste vengeance de Pieu , quand il ét^ît 
dç U dernière évidence que U guerre avait été cau$éç 
p^T l'iavBsion de nos droits , et par la brèche faite, d^ 
\^ propre main du roi , à nos lois et à notre conititu-^ 
tion '. « Quant à M. Hutchinson ,» dit sa fière compa* 
gn6...,« quoique son jugement fut bien arrêté sur c^ttç 
c«Mse.., f cependant , appelé à participer à une actipo 
AM3fi extraordinaire, au sujet de laquelle lç$ 4vi$ 
fuient partagés , il s'adressa à Dieu par la prière, $up- 
plifint le Seigneur, si quelque faiblesse humainç V^veu- 
glait ou l'égarait sur ces graves intérêts , de vouloir 
lui ouvrir les yeux, ne pas le laisser poursuivre, con* 
6jP|neir son e^rit dans la vérité , et le condoiro par 
Il droit chemin d'une conscience éclairée ; et trou- 
vant alors dans sa conscience, au lieu de reprochât 
r^fsurance qu'il était de son devoir d'agir commç il 1q 
Uiwt yi\ ^ décida , après un sérieux examen , et çn 
particulier, et dans ses prières à Dieu, et dans $^9 
iXioférences avec des homm^^ consciencieux , droita 
^t sans prévention , il se décida à signer l'arrêt d$ 
WOrt. Bien qu'il ne pût alors s'empêcher de prévoir 
qu'un jour viendrait oîi la justice de cette action co- 
rail encore contestée parmi les hommes, oepen^aat 
Ivi et les autres crurent ne pouvoir s'y refuser sans U*^ 
vrer entre les mains de Dieu et de se$ ennemie W 

I. LimIIoW; 1, ^G-j. 
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peuple de Dieu qu ils avaient eux-mêmes conduit et 
engagé par serment devant Dieu. En conséquence^ il 
s'en remit à la protection de Dieu, agissant d'après 
l'inspiration d'une conscience qu'il avait prié le Sei- 
gneur de guider ; aussi le Seigneur signala dans la 
suite sa faveur envers lui \ » 

Dans les siècles suivans l'exécution de Charles V^ & 
été, pour un petit nombre, l'objet d'éloges outrés; pour 
quelques-uns , d'une censure timide et douteuse; pour 
la plupart, de violens reproches. Les pages précédentes 
donneront peut-être d'avance au lecteur une idée de 
mon opinion. Je ne la fonderai certainement pas sur 
la sainteté imaginaire , ni sur la divine origine de la 
royauté, ni même sur l'inviolabilité que la loi, pres- 
que partout, accorde à la personne du souverain. 
Loin de moi la prétention qu'on ne puisse concevoir 
des circonstances , qu'on ne puisse trouver dans l'his- 
toire des exemples oîi la sympathie du genre humain 
et les saines doctrines de la justice politique aient 
consacré la rigueur d'un jugement public, comme la 
digne récompense de la tyrannie et de la trahison. 
Mais nous avons la conviction qu'il n'y avait pas lieu 
de choisir Charles pour en faire aux tyrans un épou- 
vantail. Ses torts, dans le sens le plus défavorable, 
n'avaient pas ce caractère d'atrocité qui , sans s'in- 
quiéter des lois positives , appelle la vengeance de l'hu- 
manité outragée. Son gouvernement avait été fort 
arbitraire; mais, pour y avoir participé, aurait-on 
puni de mort quelqu'un , même de ses ministres , sans 
se rendre coupable de vengeance barbare ? Étrangei* 
à la misanthropie sanguinaire de quelques rois , ou 

1. Hulcliiuson, p. .lo3. 
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à la vindicative fureur qu'on a vue chez d'autres , il 
n'avait jamais montré, et l'examen le plus minu- 
tieux de son caractère ne nous autorise à lui supposer 
aucune disposition malveillante, si ce n'est quelque 
emportement et beaucoup de dureté dans les maniè- 
res*. Quant au reproche d'être coupable du sang versé 
pendant la guerre, reproche sur lequel, et non sur 
aucun tort de son administration antérieure, sa con- 
damnation fut motivée , il était aussi mal établi qu'il 
aurait été insuffisant. Quand l'ordonnance d'accu- 



I . Les manières du roi n'étaient pas bonnes : il n*apportait en 
public aucune ddlicatesse dans son langage ni dans sa condaite avec 
les femmes. Voyez Notes de ffarburton sur Chrendon, tu. Gag; 
et un passage dans Fecrit de Milton , Definsio pro populo angli- 
cano. Dans une occasion , il s'oublia au point de frapper de sa canne 
sir Henri Vane, pour avoir pénétre dans une salle du palais réser- 
vée à des personnes d'un rang plus élevé. Carte, Ormond, i, 356, 
où d'autres exemples sont rapportés par cet écrivain bienveillant. 
Le roi n'avait point d'amis avant que ses malbcurs eussent adouci 
son caractère et excité la sympathie. 

Uue anecdote, qui met à découvert la violence du caractère 
du roi, a été rejetce par ses défenseurs. On dit que Bumet, en 
examinant les papiers des Hamilton , trouva que le roi , à la décou- 
verte de la fameuse lettre adressée au roi de France par les lords 
écossais, fauteurs du Govenant, fut tellement hors de lui-même,' 
qu'il enjoignit à sir William Balfour, lieutenant-gouverneur de la 
Tour, de faire trancher la tête a son prisonnier lord Loudon ; mais 
le marquis de Hamilton , à qui Balfour communiqua aussitôt cet 
ordre , se donna tant de peine pour faire sentir au roi que cette vio- 
lence ferait prendre les armes a la Cité , qu'enfin , a contre-cœur, 
Charles retira son ordre. Cette histoire est racontée par Old- 
mixon , Histoire des Stutvrty pag. 140. Sur l'autorité de Bumet» 
et même du duc de Hamilton, tué en 1713 ^ elle a été produite par 
le docteur Bircli , juge compétent en fait de critique historique; 
elle paraît confirmée par quelques mots de Bumet lui-même dans 
ses Mémoires des ducs de Hamilton, pag. 161 ; Laing, t. 111, p. 189, 
dit qu'elle est aussi mentionnée par Scott de Scotstarvet, au- 
teur contemporain. Harris , pag. 35o, cite d'autres autorités , anté- 
rieures à Panecdotc racontée par Bumet; et, en somme , je crois 
qu'elle mérite confiance , loin d'être à dédaigner, comme l'éditeur 
de Burnct , à Oxford , se l'est imaginé. 
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sation du roi parut devant les lords , le comte de 
Northumberland eut droit de dire que la plupart des 
Anglais doutaient encore si les premières hostilités 
étaient parties du roi contre les chambres , ou des 
chambres contre le roi*. lien était, selon moi; tout 
autrement que ne disaient les Communes. C'est une 
question bien différente que de savoir si le parlement 
avait le droit de résister à l'autorité légale du roi; mais 
on peut soutenir que lorsque Hotham , par ordre des 
chambres, ferma les portes de Hull à son souverain , 
lorsque la milice était convoquée en différeus comtés 
par une ordonnance de ces mêmes chambres , et ces 
deux mesures prises quelques semaines avant que le 
roi eût levé aucune troupe, alors le parlement et ses 
serviteurs franchissaient toutes les barrières de notre 
loi constitutionnelle; et ce serait affecter la pédan- 
terie et Tesprit de chicane d'un véritable casuiste 
politique , que de rechercher , le fait pût-il même 
être vérifié, si, à Edgehill, ou dans les escarmou- 
ches qui précédèrent, le premier coup de carabine 
iîit tiré par un Cavalier ou. par . une , Téte-Ronde. 
Dans une guerre ^ l'agresseur n'est pas le premier 
qui use de la force , mais le premier qui rend la force 
nécessaire. 

Quelle que soit d'ailleurs notre opinion sur l'ori- 
gine de la guerre , il est encore évident que le roi 
avait une cause très-soutenable envers la nation , dans 
une cause qu'on pouvait défendre sans violer haute- 
ment la justice. 11 était soutenu par la majorité des 
pairs, par un bon tiers des Communes, par la plu- 
part des gentilshommes, et par une masse imposante 

1. Clp'mcDt Wâlkcr. Histoire de V indépendance, partie u, 
pag. 55. 
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dans les autres classes. Si ses partisans ne formaient 
pas la majorité du peuple , ils étaient du moins incom- 
parablement plus nombreux que ceux qui demandaient 
ou approuvaient sa mort* La longue et ferme perse* 
yërance d'un corps de citoyens aussi considérable dans 
une cause enlève aux vainqueurs le droit de sévir au- 
delà de ce qu'exige leur propre sûreté ou le soin rai-i 
sonnable de leurs intérêts. Les vaincus doivent être 
soumis au droit des gens, et non au droit civil. Si, par 
exemple, Charles, au moyen d'une suite de victoires 
ou de la défection du peuple, après avoir terrassé tous 
ses adversaires, avait abusé de son triomphe au point 
de mettre à mort Essex ou Hampden, Fair&x on 
Cromwell , je pense que, dans les âges suivans, on au- 
rait improuvé leur mort, sinon avec autant de cha- 
leur, du moins tout aussi expressément qu'on a blâmé 
la mort du roi lui-même. Il est difficile, en thèse 
générale, d'établir la limite entre la trahison jus- 
tement punie et le soulèvement politique qui dépasse 
les bornes de la loi. Mais la guerre civile d'Angle* 
terre tombe , je crois , dans ce dernier cas. Ces ob» 
jections me semblent sans répUque , le jugement de 
Charles eût-il même reçu la sanction du peuple ex- 
primée par ses véritables représentans , ou du moins 
d'une de ces assemblées régulières, complètes, qui 
peuvent , dans un ca& de grande nécessité , suppléer 
l'autorité légitime. Mais ce jugement, comme on sait, 
fut l'œuvre d'une audacieuse, mais très-petite mi« 
norité , qui , après avoir chassé violemment ses col- 
lègues du parlement , avait usurpé , sous la protec- 
tion de la force militaire , un pouvoir que toute l'An- 
gleterre considérait comme illégal. Dans la vaine so- 
lennité de cette procédure , dans cette insolente dé^ 



CRAl». X. — DE LÀ GUEHRE CIVILB» TI9 

râioil des form^ judiciaires, accompagnée de tant de 
penfidiè et dlnhuiftanité dans les détails , je ne sautais 
rien découvrir qui puisse atténuer le erim» de Tac- 
Ûùt «lle4iiéme. £t si Ton doanâit pour excuse que la 
éMHcience dé plus d'un régicide le persuadait ferme- 
dmit du droit et du devoir de condamner le roi , noui 
rappellerons que des assa^hiatfi particuliers ont eu 
sôuttpnt là même apologie. 

Quaiid on diseute en détail les actions de la vie do 
Charles, comme de tout autre monarque, la téritë de 
Fhi^toire exi^e qu'une juste ânimadversion ne HdiL 
pôflit épargnée à ses fautes, surtout quand ^ p&ùt 
Ih Voiler, les écrivains led plus accrédités ont «flth- 
ployé beaucoup d'art à entraîner dans un sens ôp- 
pOinfi le préjugé public. Mais quand il s*agit d'appré- 
cier l'ensemble du caractère de Charles, ce sdrait pTô* 
céder avec mauvaise foi que de ne pas tenir compte 
de circonstances particulièffes de sa situation sur là 
scène du monde, qui tendent à expliquer et à atténuer 
êes tortti. La position des rois est , dans un sens iiït>- 
rai, tellemefit désatatitageuse , que les hommes les 
moini portés ft une admiration servile doivent se teâir 
êu garde CMtre l'erreur opposée d'une injuste oévé^ 
rite. Il n'est point, ce me semUe, de meilleure méthddê 
pour estimer le mérite intrinsèque d'un souveraift , 
que de le traiter comme un sujet , et de juger, autàtit 
que le permet l'histoire de sa vie , ce qu'il aurait été 
dans Cet état plu6 obscur, datis cette condition plii$ 
heureuse dont l'a exclus le hasard de la naissance. En 
le mettant à cette épreuve, nous reconnaîtrons que 
si Charles n'eût pas été un homme tout«-à-fait digM 
d'être aimé , il aurait pu mériter du moins l'estime 
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générale ; ses vertus fermes et consciencieuses au* 
raient été les mêmes, et ses écarts moins fréquens que 
/ sur le trône. U faut le dire pour excuser ce prince : 
sa jeunesse n'avait respiré que l'air corrompu d'une 
cour dissolue et servile; il s'était pénétré des leçons 
de pouvoir arbitraire que lui donnait tout ce qui 
l'entourait ; le coupable aveuglement de son père l'a- 
vait exposé à la dangereuse société d'un favori ambi- 
tieux et sans principes. Que Charles eût encore un fond 
de moralité tel que ses ennemis le confessent, c'est une 
preuve de ses dispositions vertueuses ; mais ses défen- 
seurs doivent aussi convenir qu'il n'avait pas échappé, 
sans en être profondément atteint, à l'adulation em- 
poisonnée dont son oreille avait été flattée. D'un ca- 
ractère que la nature et le défaut de répression avaient 
&it colère, sinon vindicatif, et, sans être absolument 
cruel y dépourvu de douceur et d'humanité, il était tout- 
à-fÎBdt inhabile à porter une couronne, et, plus encore , 
celle d'un roi constitutionnel. Il est impossible d'excu- 
ser, sous prétexte d'ignorance, les outrages qu'il fit à 
la liberté , surtout après la pétition des droits ; car son 
impatience de toute opposition dans son conseil était 
telle, qu'il était peu sûr de lui donner le moindre avis 
qui pût le contrarier. Un autre grand défaut du roi était 
son manque de sincérité , défaut qui éclata dans toutes 
letf circonstances de sa vie , et que personne , avec un 
peu de réflexion, ne tentera de justifier. Ceux, il est 
vrai , qui ne connaissent que Hume , peuvent croire , 
sur l'autorité de Hume , que les contemporains de 
Charles ne songèrent jamais à lui imputer aucun 
manque de foi; comme si la conduite entière du par- 
lement n'avait pas eu évidemment pour base un sen- 
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timent de défiance qu'en plus d'une occasion il déclara 
formellement. Mais à quelque degré que Charles ait 
porté cette mauvaise foi dans le cours de sa vie 
agitée , c'était un vice qui peut être amené par des 
circonstances malheureuses, et que l'extrême hypo- 
crisie de plusieurs de ses ennemis peut pallier. Il 
y a peu de personnages historiques dont presque 
toutes les actions aient subi autant de révélations et 
de commentaires que celles de Charles; et c'est peut- 
être une vérité mortifiante que les hommes les plus 
honorés de la postérité sont rarement ceux qu'on a 
le mieux connus. 

La tournure de l'esprit de Charles avait quelque 
chose de singulier, et l'exposait, non sans quelque rai- 
son^ à des censures fort diverses : on lui reprochait 
une ténacité extrême dans ses opinions, et une exces- 
sive facilité à adopter celles des autres. Mais cette con- 
ti^adiction apparente disparait si l'on observe qu'il était 
obstiné dans le but, et irrésolu dans les moyens; plus 
fait pour raisonner que pour agir; ne s'écartant jamais 
d'un petit nombre de principes fondamentaux, mais 
se défiant de son propre jugement quand il fallait les 
appliquer à là pratique des affaires. Son talent prin- 
cipal était celui de la discussion ; talent qui , d'ordi- 
naire , n'est pas fort à l'usage \les rois , mais qui fut 
mis en œuvre par les étranges événcmens de sa vie. 
Il s'était, malheureusement pour lui, occupé d'une 
étude alors fort à la mode , celle de la théologie 
polémique; et, quoique sans grande instruction, il 
avait lu assez de théologiens anglais pour défendre 
leur sentiment avec beaucoup de dextérité, dans les 
controverses du moment. Mais ce talent, qui n'avait 
rien de royal , était une triste compensation aux 
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cxmtinuelles méprises de son jugement dans l'art de 
gouverner et de conduire ses affaires \ 

Il me semble à propos de dire ici quelque 
diOsô du fkmeux problème de TEikoii Basilikè, pièôé 
qui a passé pour une preuve irrécusable et des ver- 
tus et des talens de Charies. L'authenticité dé cet 
outrage ne saurait guère plus être en question pôuf 
un lecteur judicieux. Nous avons des lettres de Gaudeû 
et de sa famille qui le prodnmeût^ de la tnanière la 
plus expresse , auteur de cet écrit , et motivent sur et 
mérite la demande d'une récompense. Nous ^votîS que 
les fils du roi étaient convaincus tous deux que cette 
composition n'appartenait pas à leur père, et queCIa- 
rendon pensait de même. Que Gauden non-feulemetit 
ait élevé de fausses prétentions sur utt ontnige aussi 
finneux ^ mais encore qu'il ait persuadé aux plus pto- 
ches parens ou amis du roi f abandonner ce précieux 
témoignage de ses derniers sentimens, œ ^rait là ub 
exemple incomparable d'un impudent succès. Mais je 
m'en tiendrais volontiers à l'examen du caractère méiM 
de l'ouvrage , si souvent aHégué pour en démontre^ 



I. Clarendon, Collier, et les ëcrÎTaini ëpiscopaux , en gênerai, 
sont tout glorieux de là luf^oiittf c|aHTi se plaisent à iMeorcUr au 
roi, dftot une longue argunNmtation ^u*il eoutiikt à Neweastle, sur 
rautorité et le gouvernement de rÉgUse, contre fienderson , mi- 
fltstre bossais. Cette discatsîott eut Heu par écrit, et fût ensuite 
pnblîêe. On peut la lire âana let Œuvres élu roi, tt dans Collier, 
pag. ^1, On fait plus quHnsinuer que Uenderson mourut de iionte 
de la défaite. Il n*aTait certainement pas Texcusc de ce philosophe 
qui ne rougissait point, disait-il, de eëder au maître de cinquante 
légions; mais si Ton se donne la peine de lire ces papiers, on n'y 
Terra point les forces tellement supérieures d'un côté, qu'elles puis- 
sent abréger les jours de l'antagoniste. On y trouvera que Charles 
tenait aux exlravagaatcg maximes sur l'autorité de l'Eglise et des 
Pères, à ces maximes ennemies du protestantisme, partout où il 
B*èst pas établi , et qui pourraient le chasser des lieux où il rrgne. 
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l'authenticité. L'Ëikon Basilikè a , selon moi , toute 
Tapparence d'une composition mensongère. Froide., 
roide , pénible , sans aucune allusion qui annonce 
la connaissance supérieure des faits que le roi devait 
avoir^ elle ne contient presque rien que ces lieux* 
communs de rhéteur qui s'offriraient d'eux-mêmes à 
tout le monde. L'esprit de parti, qui exerce en matière 
de goût une étrange influence , a fait donner à ce 
livre des éloges extravagans. Il a sans doute un oêr* 
tain air de dignité grave, et les périodes y sont façon* 
nées avec plus d'art qu'on n'eu employait alors ( cir- 
constance qui n'est pas en faveur de son authenti» 
cité); mais le style est chargé de métaphores glacées, 
chose qui se remarque dans les écrits connus pour 
être de Gauden ; et les pensées ne sont ni belles ni 
toujours exemptes d'affectation. Les lettres du roi 
durant sa captivité, conservées dans les papiers d'Ëtat 
de Clarendon , et surtout celle qui est adressée à ton 
fils , et dont un extrait se trouve dans l'Histoire de 
la Rébellion , sont des preuves plus satisfaisantes de 
l'intégrité de Charles, que son lourd panégyrique dans 
l'Eikon Basilikè \ 



1 . La note sur ce passage, à cause de sa longueuri est reuToyée a 
la fin «le ce Tolumc. 
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SECONDE PARTIE. 



Abolition de la monarchie et de la chambre des lords. — Repu- 
Uîqiw^-*- Projets de Cromwell. — Ses entretiens avec White- 
lofsko. -• Impopularité du parlement. •— Sa chute. — Petit parle- 
ment. — Instrument de gouvernement .—Parlement conroquë par 
Gromwell ;— dissous par lui. — Intrigues du roi et de son parti. 
"— MouTemens insurrectionnels en 1 655. — Mesures rigoureuses 
qae prend Cromwcll. — Son gouvernement arbitraire.— Il con- 
▼oqae un autre parlement. — Il songe à se faire couronner. — Son 
prejet échoue j mais son autorité comme protecteur est augmen- 
tée. — Il veut former une nouvelle chambre des pairs. — Sa mort. 
— Son caractère. -~ Son fils Richard lui suècède. — II est sou- 
tenu par quelques hommes sages , — mais combattu par une co- 

' alition.— Il convoque un parlement. — L'armée les renverse 
- toot deux. — - Long parlement rétabli. — Impossibilité d'éta- 
blir une république. — Intrigues des royalistes. *— Ils s'unissent 
aux presbytériens. — Conspiration de 1659. — Intervention de 
MonL. — Sa dissimulation. — Les membres exclus reprennent 
leur place. — Difficultés à l'égard de la restauration. — Nouveau 
parlement. -^ Le roi rétabli.—- Avait-on préalablement exigé des 

- conditions ?— ^ Projet intempestif de faire revivre le traité de New» 
port. — Difficulté d'imposer des conditions. — La conduite de 
la conTention à ce sujet n'est pas blâmable. — Excepté d l'égard 
de la milice. — Conduite de Monk. 



La. mort de Charles I" fut un coup frappé par la 
haine personnelle et la superstition, plutôt qu un sa- 
crifice jugé nécessaire à rétablissement d'un système 
républicain. Le parti de ce nom était encore si faible 
que les Communes procédèrent à la destruction de 
la monarchie avec plus de lenteur et moins d'en- 
semble qu'on n'aurait pu s'y attendre. Elles votè- 
rent, il est vrai, que le peuple est, après Dieu, la 
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source de tout pouvoir légitime ; et que tout acte 
des Communes constituées en parlement a force, de 
loi y quand même il n^obtiendrait pas le consente- 
ment et le concours du roi ou de la chambre des 
pairs; expressions qui n'excluaient pas explicitement 
l'existence , au moins nominale , des deux dernievs. 
Les Communes , dans les actes publics , substituèrent 
au nom du roi celui du parlement, et laissèrent , 
de plus d'une manière, percer leurs intentions; 
mais le vote pour l'abolition de la monarchie ne 
passa point avant le 7 février, après une discussion, 
selon Whitelocke, mais sans division. On n'y vit 
rien de ce fanatisme bruyant qui, presque de nos 
jours, a produit de la part, d'une assemblée beaucoup 
plus nombreuse, une décision momentanée contre la 
monarchie. Les hommes sages pouvaient aisément 
reconnaître que le pouvoir royal était suspendu seu- 
lement par la force des circonstances , et non abrogé 
par quelque changement réel dans l'opinion publique. 
La chambre des lords, encore moins capable que 
la couronne d'arrêter la marche envahissante de la 
démocratie , tomba comme la couronne sous un vote 
des Commîmes. Durant toute la guerre elle avait con- 
servé autant de dignité que l'état des affaires le per* 
mettait^ s'attachant à de minces privilèges, et, quant 
aux intérêts d'un ordre plus élevé, opposant, pour 
un temps, quelque résistance, quoique cédant tou- 
jours enfin dans une lutte où cette résistance ne pou- 
vait réussir. Les Communes, en revanche, tenaient 
envers les lords un langage respectueux, et déjouaient 
les démagogues novateurs qui déclamaient contre les 
droits de la pairie. Elles votèrent, à l'occasion de 
quelques rumeurs , qu'elles se tenaient pour obligées , 
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par les lois fondamentales du royaume et par leur 
covenant^ de maintenir tout aussi bien que leun 
propres droits l'institution de la pairie, avec les droits 
et les privilèges attachés à la chambre des lords \ 
Cependant c'était avec la réserve secrète que les pairs 
ptrCageraitat leurs sentimens. En effet, la chambre 
haute s*étant ofiGensée de quelques paroles échappées 
à sir John Evelyn dans une conférence au sujet de la 
translation du roi à Warwick-Castle, paroles qui don- 
naient à entendre que les Communes pourraient être 
contraintes à agir indépendamment de la chambre des 
lords, les Communes^ en excusant Evelyn comme si ses 
paroles n'étaient pas susceptibles de cette interpréta- 
tion, firent toutefiois comprendre en même temps qu'et 
les ne dépassaient pas la portée de leur prévoyance : 
« espérant que leurs Seigneuries , en expliquant ces 
paroles dans le sens même qu'elles les ont prises, n'en* 
lendaieiit pas imposer à cette chambre une maniera 
unique d'agir; de telle sorte que dans aucun cas, quel- 
que extraordinaire, quelque important qu'il fût pour 
l'honneur et l'intérêt du royaume, les communes d'An« 
gleCerre n'eussent la ressource de Ëiire leur devoir 
pour le bien et la sûreté de l'État, aussi bien qu'elles 
pourraient le faire, si ce n'était comme elles vou« 
draieat et devraient le faire*. » 

Après la violente expulsion du parti constitutionnel 
de la chambre des communes, le 6 décembre 1648, 
un fort petit nombre dç pairs , qui ne dépassa guère 
cinq , continuèrent de siéger. Cette extrême minorité 

1. Le conseil de guerre déclara plus d'une foU, durant raontfa 
1647, son intention de conserver les droits de la pairie. Wbitelockef 
a88, etc. Justification de sir William ff^aller, 193. 

3. Journaux des Communes, 1 3 et 19 mai i64^. 
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l'âeva siihitepiexit jusqu'à douz^, h % janviert qunud 
lf$ Gominmiïes soumirent à son assentiment Fonloii*- 
owçe qui établis^it la haute»ooi|r de justice ^ pré* 
çéàé^ de la déclaration qu'il y avait crime de haute 
trsJmon de la part d'ua rgi d'Angleterre à bire 
la guerre au parlemeat L'une et l'autre âureot 
rejetée^ à l'unanimité avec plu» de courage qu'on ae 
devait en attendre de quelqaewus au muii» d'enire 
ces douice lord». Cependant , comme s'iU redoutaient 
de donner trop d'ombrage ^ ils proposèrent dans leur 
iréunioB suivante ^ de préparer une ordonnance qui 
déclarerait pour l'avenir coupable de haute trahison 
tout roi d'Angleterre qui prendi*ait les armes contre 
le parlement; mesure tout aussi ineonstitutionnnlle 
que celle qu'ils avaient rejetée. Us continuèrent à 
languir sur le bord du précipice , donnant de misé- 
rables ordres relatifs à des writs d'erreur^ et siégnant 
au nombre de quatre ou six membres; ils se réunirent 
même le 3o janvier. Le i*' février la chambre, con»- 
posée de six pairs, décida qu'elle d prendrait en onn*> 
sidération l'établissement du gouvernement d'Angle- 
terre et d'Irlande ) dans l'état de choses actuel depuis 
U mort du roi ; » et ordonna que les lords dont les 
noms suivent, c'est-à-dire ceux qui étaient présens et 
trois autres , se joindraient à un nombre proportiour 
nel de membres des Communes pour s'occuper de cet 
objet. Bientôt après l'orateur informa la chambre qu'il 
avait reçu le matin une lettre du comte de North- 
umberland dans laquelle était un papier de la plus 
haute importance; et pour le moment , la chambre 
ovdonna qu'il fût mis sous le sceau de l'orateur. Cette 
lettre se rapportait probablement à la dissolution dont 



y 
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la chambre des pairs était menacée; car ils virent 
le lendemain la chambre des communes refuser d'ad- 
mettre les messagers qu ils lui avaient envoyés. Toute- 
fois ces lords persistèrent à se réunir jusqu'au 6 fé- 
vrier, où après avoir donné un ordre insignifiant ^ 
ils s'ajournèrent « au lendemain à dix heures \ » Ce 
lendemain était le a 5 avril 1660. Les Communes^ 
ayant rejeté le même jour, à la majorité de qua- 
rante-quatre contre vingt-neuf, la motion de pren- 
dre l'avis de la chambre des pairs dans Texercice 
du pouvoir législatif , déclarèrent que cette chambre 
était inutile et dangereuse, et devait être abolie*. 
Observons qu on ne songeait point à détruire la di- 
gnité de la pairie ; les lords , tant que dura la ré- 
publique, conservèrent leurs titres, non -seulement 
dans le monde, mais dans tous les actes légaux et dans 
lesdocumens parlementaires. Le comte de Pembroke, le 
plus abject de tous les hommes , consentit à siéger dans 
la chambre des communes comme représentant du 
comté de Berks; et, malgré sa stupidité et sa bassesse 



1 . Journaux des tords . 

2. Journaux des Communes. On arait propose de maintenir It 
chambre des lords comme cour de justice ou comme cour consul 
tative , enfin de la conserver de manière ou d'autre. Obscryons 
que la majorité notait pas fort considérable , tant Topinion démo- 
ciati({uc était loin dMtre générale , même dans la chambre. Whi- 
telocke, 377. Trois divisions avaient déjà eu lieu, Tpne le 9 jan- 
vier, quand il fut décidé, par vingt-uite voix contre dix - huit , 
cfu'un « message de la part des lords serait reçu. > Cromwell appuya 
fortement la motion , et était scrutateur de la majorité; et de noo- 
Teau le 18 janvier, lorsque le sentiment contraire l'emporta , et fit 
rejeter, par vingt-cinq voix contre dix-huit , la motion de deman- 
der aux lords leur assentiment au vote du 4 courant , que la souve- 
raineté réside daus los Communes; déclaration qui, assurément, 
si elle était yraie , n'avait pas besoin du concours des pairs. 
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passée en proverbe , il fut reçu avec un tel excès 
d'honneur qu'on vit bien alors à découvert le carac- 
tère de ces parvenus subalternes qui formaient une 
assez nombreuse portion de la chambre pour donner 
leur empreinte à ses actes \ 

C'est ainsi que par la force militaire , avec l'appro- 
bation d'une minorité du peuple prodigieusement 
faible, le roi fut mis à mort; les anciennes lois fon- 
damentales furent renversées ; et une chambre des com- 
munes toute mutilée, dans laquelle on vit raremeut 
siéger plus de soixante-dix ou quatre-vingts membres, 
fut investie de l'autorité suprême. Ces derniers chan- 
gemens étaient si peu avoués , même de ceux qui sem- 
blaient appartenir à la faction dominante , que lors-* 
que le conseil d'État , composé de quarante-un 
membres, eut été nommé, et qu'on leur proposa un 
test déclarant qu'ils approuvaient tout ce qui avait 
été fait à l'égard du roi, de la royauté, et de la 
chambre des pairs, dix- neuf seulement consenti- 
rent à y souscrire , bien qu'il y eût sur la liste qua- 
torze régicides *. On convint enfin de signer ce test , 
uniquement pour les actes futurs des Communes. 
Quand un pareil mécontentement régnait parmi les 



1 . "Whitelocke , 396. Les Communes votèrent que Pembroke , 
aussi bien que Salisbury et Howard d*£scrick , qui suivirent 
l'exemple honteux, du premier, seraient adjoints à tous les co- 
mités . 

2. Journaux des Communes, Whitelocke. Un comité de cinq 
membres, Lisle, Holland, Robinson, Scott et Ludlow, avait été 
charge de recommander trente-cinq candidats pour un conseil dV- 
tat; la chambre consentit à leurs nominations, en y ajoutant les 
siennes. Ludlow/i, a88. Leurs fonctions devaient durer un anj 
mais , en i65o , la chambre n'effaça que deux membres de la pre- 
mière liste, outre ceux qui e'taient morts j "Whitelocke, 44'* ^^ 
i65r, le changement fut plus considérable, Ibid, 488. 

TOM. IIL 9 
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chefs , il y avait peu de chose à espérer de la masse 
du peuple'. Aussi lorsque l'on demanda à tous les of- 
ficiers civils et au clergé hénéficier le simple enga- 
gement de vivre fidèles à la république , telle qu'elle 
était établie sans roi et sans pairie, ce serment d'obéis- 
sance, le moins sévère que pût exiger aucun gou- 
vernement, ne fut prêté qu'avec une répugnance itr- 
fiûie , et fut , en effet , refusé par beaucoup de gens ; 
tes ministres presbytériens surtout montraient urre 
Hversion extrême pour la nouvelle organisation ré- 
publicaine \ 

Elle fut étabUe cependant ( tel est le pouvoir de 
l'ëpée), et de manière à braver tous les sentimens na- 
tionaux. Trente mille soldats vétérans protégeaient 
oe fantôme de parlement qu'ils avaient bien voulu 
laisser régner. Les sectaires , corps nombreux et en- 
core plus actif que nombreux , sous le nom de divers 
comités institués par la chambre, étaient maîtres des 
principales magistratures locales, et par une sévè!*e 
vigilance étouffaient les murmures d'une majorité 
désaffection née. Love, fameux ministre presbytérien, 
eut la tête tranchée comme conspirateur, par affêt 
d'une haute-cour de justice, tribunal qui remplaça le 
jugement par jurés \ Sa mort jeta l'horreur et la con- 

1. Six juges consentirent â garder leurs places; six refusèrent. 
Whitelocke , qui, à cette époque, fait une triste figure , comme il 
le montre lui-même , se re'solut à agir encore en qualité' de com- 
missaire du grand sceau. Ceux qui restaient en place affectaient de 
stipuler que les lois fondamentales ne seraient point abolies j et la 
chambre fit une déclaration à cet effet. Whitelocke , 378. 

2. Whitelocke, 4J4 et alibi; yic de Baxter, 6\. Uncomitëfut 
établi, en avril 1649, poui' faire une enquête sur les ministres qui at- 
taquaient dans la chaire les actes du parlement. Whitelocke, SyS. 

3. Procès d'Etat, v, 43. Baxter dit que la mort de Love nuisit à 
la nouvelle répablique plus qu'on ne saurait croire, et la rendit 
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sternation parmi ce clergé arrogant qui commen- 
çait à se croire au-dessus des coups de la loi crimi- 
nelle. Les Cavaliers , abattus et avides de sauver du 
naufrage quelque reste de leurs biens long -temps 
séquestres , se souciaient peu en général de s'em- 
barquer encore dans une cause sans espoir; d'ail- 
leurs les animosités mutuelles entre leur faction et les 
presbytériens étaient encore trop vives pour per*- 
mettre la moindre coopération sincère. Aussi ni l'un 
ni l'autre parti ne soutint, par quelque effort sérieux, 
la marche ou plutôt la fuite de Charles en Angleterre^ 
tentative, il est vrai, trop évidemment désespérée pov/t 
des nommes prudens qui avaient appris à connaître 
la force de leurs adversaires ; la grande victoire de 
Worcester consomma le triomphe de la république 
naissante , ou plutôt de l'homme qui devait en être le 
dictateur. 

Un enchaînement de circonstances favorables, plu»*- 
tôt qu'une série de profondes combinaisons, avait mis 
la- souveraineté à la disposition de Cromwell. Ses pre- 
miers ^plans d'ambition n'allaient probablement pas 
au-delà d'un titre et d'une pairie, avec un grand 
commandement civil et militaire au nom du roi. Le 
pouvoir tomba en ses mains , parce que seules elles 
avaient la force de le manier; Cromv^rell, à chaquiB 

odieuse à tout le parti religieux du pays , excepte' aux sectaires, p^ie 
de Baxter, 67 . — Mais oderint ditm metuant est la devise de ceux 
qui gouvernent dans les re'voluiions. Clarendon parle ,» au con- 
traire , de l'exe'cution de Love comme d'un triomphe. Love s'ëtait 
fait remarquer, durant les négociations d'Uxbridge, par un ser- 
mon virulent , pour lequel le parlement, à la requête des commis- 
saires du roi, le fit mettre en prison. Thurloe, 1, 65; Procès 
d'Etat, 'ioi. — Bieu que le noble historien , selon sa coutume, re- 
présente la chose autrement; il défigure aussi le discours p»ononcë 
par Love à sa mort. 
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événement, apprit combien il était supérieur à ses 
contemporains, et par la réputation militaire, et par 
la prudence dans les affaires civiles , et par la fer- 
meté de caractère , et par Testime publique qui na- 
turellement s'attache à ces qualités. Ce ne fut peut- 
être qu'après la victoire de Worcester qu'il osa ar- 
rêter sa pensée sinon sur la royauté , au moins sur 
un pouvoir équivalent. Deux conversations remar- 
quables, auxquelles Whitelocke prit part, semblent 
mettre hors de doute la nature de ses desseins. Vers 
la fin de i65i, Whitelocke lui-même, Saint-John, 
Widdrington,Lenthall, Harrison,Desborough, Flee- 
twood et Whalley se réunirent avec Cromwell , sur 
sa propre demande , pour examiner quel gouverne- 
ment convenait à la nation. Les quatre premiers sou- 
tenaient la monarchie ; Whitelocke penchait en fa- 
veur de Charles, Widdrington et les autres songeaient 
au duc de Glocester ; Desborough et Whalley se pro- 
nonçaient contre le gouvernement d'un seul , et 
Fleetwood hésitait. Cromwell, qui , sans aucun doute, 
avait fait naître cette conférence afin de sonder les 
intentions de tous ces chefs, et pour faire entrevoir 
les siennes , la rompit en disant que si l'on pouvait 
concilier la sûreté et le maintien de leurs droits, 
comme Anglais et chrétiens, avec l'établissement de 
quelque régime qui contînt un peu de pouvoir mo- 
narchique, ce serait une excellente mesure'. La dé- 
couverte qu'il fit alors des dispositions des légistes en 
faveur du duc de Glocester dont la jeunesse devait en- 
core être exempte des préventions de ses deux aînés, 
peut avoir engagé Cromwell à tirer ce prince de capti- 

1. Whitelocke, 5 15. 
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vite, et à l'envoyer outre-mer rejoindre sa famille'. 
Une année après , dans un entretien plus confiden- 
tiel avecWhitelocke seul, le général se plaignit et des 
principaux officiers de l'armée et du parlement : les pre- 
miers étaient enclins à de séditieux murmures; le par- 
lement accaparait toutes les places, était divisé en fac- 
tions , traînait les affaires en longueur, se rendait cou- 
pable de partialité et de criantes injustices , et songeait 
à rendre son autorité perpétuelle.Whitelocke , tout en 
reconnaissant une partie de ces griefs, prétendait qu'a- 
près avoir reçu sa charge du parlement, comme d'une 
autorité souveraine , il serait difficile de trouver moyen 
de le réprimer. « Quoi donc, dit Cromwell, si un 
homme prenait sur lui d'être roi ? — Je pense , ré- 
pondit Whitelocke, que le remède serait pire que le 
mal. — Comment, repartit le premier, est-ce là votre 
opinion ? )) — Alors il rappela que le statut de Henri VII 
donne, à ceux qui agissent par ordre d'un roi , une 
sécurité que ne peut fournir aucun autre gouverne- 
ment ; et que le respect accordé par le peuple à ce 
titre de monarque servirait à réprimer les excès de^ 



I . Le parlement avait arrêté , 34 juillet i65o , que Henri Staart, 
fils du feu roi, et lady Elisabeth , fille du feu roi, seraient trans* 
porte's outre-mer, hors des limites de la république. Cependant 
ce dessein parait avoir change'; car on de'cida, le 11 septembre^ 
de donner au duc de Glocester i,5oo liv. sterl. par an pour son en- 
tretien, aussi long-temps que sa conduite serait sans reproche j soit 
que cette mesure fût inspirée par un sentiment de libe'ralité, ou par 
une idée vague que l'on pourrait un jour faire usage de lui. Claren- 
don, dans une de ses lettres (m, 36; 11 novembre i65i ), parle du 
projet de nommer roi le duc de Glocester; mais il dit : « En vérité, je 
pense que Cromwell pourrait se faire élire roi , aussi bien que le duc 
de Glocester; car personne du parti du roi ne voudrait appuyer le 
dernier, et je suis persuadé que les presbytériens et les indépendans 
aimeraient beaucoup mieux choisir le premier qu'aucun rejeton de 
celui qu'ils ont fait périr. » 
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gens qui étaient alors au pouvoir. La réponse de Whi- 
telocke fut que leurs amis s'étant engagés dans la per- 
suasion ^ fausse à son avis 9 que leurs droits et leurs li- 
bertés se trouveraient, sous la république, plus assu- 
res que sous la monarchie , cet état de la question 
changerait tout-à-fait si Cromwell prenait la cou- 
ronne, et que la lutte deviendrait une querelle par- 
ticulière entre sa famille et celle des Stuart. Enfin , 
comme Cromwell le pressait d'exprimer sa pensée 
tout entière^ il lui dit ce qu'aucun expédient ne lui 
paraissait à désirer autant qu'un traité secret avec le 
roi, traité dans lequel lui, Cromwell, pourrait non- 
seulement pourvoir à la sûreté de ses amis , et à l'é-^ 
lévatiou de sa propre famille, mais encore imposer 
des limites au pouvoir monarchique, en retenant 
le commandement de la milice. » Cromwell se con- 
tenta de dire « qu'une telle résolution avait besoin 
d'être bien méditée; » puis il rompit l'entretien non 
sans marque de déplaisir, et il consulta beaucoup 
moins Whitelocke pendant quelques années \ 

Ces projets d'usurpation ne pouvaient échapper k 
la vigilance des gens que Cromwell feignait de ser- 
vir. En plus d'une occasion il avait assez abandonné 
sa dissimulation ordinaire pour laisser voir aux 
républicains qu'il n'était à eux que par accident, 
et n'avait rien de leur passion pour une république. 



1. Id., pag. 548. Lord Orrery dit à Burnet avoir une fois rap- 
porte a Cromwell un bruit que celui-ci devait s'arranger avec le 
roi dont il deviendrait le beau-pèrej le lord ayant ajoute' qu'il ne 
voyait pas d'expédient meilleur, Cromwell , sans exprimer aucun 
déplaisir, répondit : a Le roi ne peut pardonner le sang de son 
père j » à quoi l'autre essaya de répliquer. Burnet, i, gS. Il est cer- 
tain toutefois qu'un tel ai rangement aurait été déshonorant pour 
Tun et infâme pour l'autre. 
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Le parlement , alors sur le penchant de sa ruine , 
avait peu d'habiles meneurs ; mais une sorte d'in- 
stinct aurait porté les membres d'une telle assem- 
blée à se défier d'ua général populaire , la conduite 
de celui-ci leur eût -elle offert même des symp- 
tômes moins alarmans\ Us n'avaieat cependant au- 
cun moyen de lui résister. Créatures eux-mêmes 
de la force militaire, s'ils prétendaient diriger ou 
inspecter l'armée, ils ne pouvaient recueiUir quo 
iQiépri^ ou colère. Leur prétention aux droits d'une 
autoriité légitime , et au nom de représentanâ d'un* 
peuple qui les rejetait et les abhorrait, était le com- 
ble de l'impudence. Quand la chambre était au grand 
complet, leur nombre n'allait guère au-delà de cent; 
et les divisions ordinaires, même sur les objets de 
la plus haute importance, n'attestent que la présence 
de cinquante ou soixante membres. Malgré la no- 
mination d'un conseil d'Etat pris en grande partie 
dans le sein de la chambre, ils retenaient une portion 
considérable du pouvoir exécutif, surtout le mono- 
pole des places*. Us se les distribuaient libéralement 
à eux ou à leurs partisans ; et dans plusieurs de leurs 
votes, ils donnèrent lieu à des accusations d'injus- 
tice et de partialité, qui, vraies ou fausses, pèse- 
ront toujours sur un corps d'un égoïsme aussi ef- 
fronté ^ C'est une opinion assez générale , ce me 

I . Cromwell , dans sa lettre au parlement après la bataille de 
Worcester, appela sa victoire « une grâce qui couronne ( a crow' 
ning mercy ). » Cette expression , quoique fort intelligible, fit om- 
brage aux républicains. 

3. Journaux , passim. 

3. Un des actes les plus scandaleux des Communes fut la vente 
des biens du comte de Craven : il avait été absent du royaume pen- 
dant la guerre, et ne pouvait, en cons<fquence , passer Jiour délin- 
quant j mais on offrit de prouver qu'il avait vu le roi en Hol- 
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semble 9 qu'une assemblée populaire, dans la distri» 
bution de ses faveurs ou la décision des affaires pri- 
vées, subit plus fréquemment encore qu'un minis- 
tère l'influence de la corruption et du vice; soit 
parce que l'élévation au pouvoir d'un homme désin- 
téressé et intègre offre, dans le cours des événe- 
mens, plus de probabilité que la réunion de pa- 
reilles vertus dans une majorité entière; soit que 
les intrigues secrètes d'une cour dépravée sachent , 
mieux que l'effronterie d'un parlement, atténuer le 
scandale de la corruption et la voiler avec plus de 

facilité. 

• ■ > 

lande j et sur ce grief, bien qu^il demandât a être entendu, et, 
à ce qu'on dit, qu'il eût conraincu son dënonciateur de parjure, 
trente-trois membres contre trente*un dëcrëtérent que ses terres 
seraient Yen4ues ; Hasierig , le plus furieux fanatique de toute la . 
faction , était scrutateur pour, et Vane contre. Journaux , 6 mars 
i65i , et aa juin i65a; Procès d'Etat , y, 3a3. Le 30 juillet de la 
même année } un' comité fut chargé de choisir trente delinquans , 
dont les biens seraient Tendus pour lé service de la marine. C'est 
ainsi qu'après la cessation. des hostilités, les royalistes, non-seule- 
ment en masse, mais individuellement, étaient encore menacés par 
cette faction arbitraire et yindicativc-^Ces rigueurs n'étaient pas 
déployées seulement contre les, royalistes. Un Josiah Primatt , qui- 
paratt avoir été lié avec Lilbume , Wildman et les niveleurs , 
ayant présenté une pétition pour se plaindre d'avoir été violem- 
ment exproprié, par sir. Arthur Hasierig» de quelques mines de char- 
bon, la chambre, après avoir voté que la pétition était mal fondée en 
tous points, condamna le réclamant à payer une amende de 3,ooo 
1. st. à la république, 2,000 à Hasierig, et 3,000 encore aux commis- 
saires pour les compositions. Journ.y i5 janvier i65[-a. Il y avait eu 
un projet d'ériger une université à Durham , projet en faveur du- 
quel le comité fît un rapport le 18 juin i65i , et pour lequel les terres 
du chapitre auraient formé une dotation suffisante. Hasierig, ce- < 
pendant, les retint pour la plupart entre ses mains , et fît avorter ' 
peut-être un dessein d'une grande importance pour l'éducation et 
les lettres dans cette contrée j car il est bien possible , sinon très- 
probable, qu'une université une fois établie , les biens , a la restau- 
ration , n'eussent pas été rendus à leurs premiers mais bien moins 
utiles possesseurs. 
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Le républicanisme , dans la nation , se divisait 
en deux partis , comme deux rejetons issus de la 
même souche, c'est-à-dire de l'armée: les niveleurs^ 
panni lesquels Lilburne et Wildman sont les plus 
connus; et les anabaptistes, hommes de la cinquième 
'monarchie, et autres sectaires fanatiques dont les 
chefs étaient Harrison , Hewson , Overton et un grand 
nombre d'officiers. Bien que les sectaires parussent , 
plus que les niveleurs , donner pour base à leurs pro- 
jets révolutionnaires leurs idées religieuses ^ cepen- 
dant ils s'accordaient dans la plupart de leurs vues et 
de leurs demandes \ Une égale représentation du peu- 
ple, des parlemens de courte durée, des change- 
mens considérables dans la loi coQimune, l'abolition 
des dîmes et de tout traitement fixe accordé aux mi- 
nistres du culte, une tolérance religieuse complète, 
telles étaient les réfoi*mes qu'ils concouraient à solli- 
citer, comme le seul résultat solide de leurs pénibles 
efforts '. Quelques-unes des sectes les plus exaltées rê- 
vaient le renversement de toutes les institutions civi- 



I . Mistress HutchiDSon parle très-faYorablement des niyeleurs , 
tels qu'ils se montrèrent en i647> ^^ déclarant contre les factions 
des presbytériens et des indépendans et les Tues ambitieuses de leurs 
chefs , et surtout contre les privilèges déraisonnables réëlam^cs par^ 
les chambres du parlement, collectivement et indivuellemcnt. 
« Comme toutes les vertus sont moyennes et ont leurs extrêmes , il 
s'éleva plus tard dans cette chambre une faction qui s'efforçait de 
niveler toutes les fortunes et tous les rangs j chose dont ne fu- 
rent jamais coupables les sages niveleurs qui avaient des principes 
modérés et des vues honnêtes et religieuses , et qui s'attirèrent, en 
conséquence , la haine de tous les hommes des deux factions , dont 
toutes les pensées se rapportaient à eux-mêmes. — Le colonel Hut- 
chinson était fort lié avec plusieurs d'entre ceux-là j et, tant qu'ils 
prirent pour règle la justice , la piété , l'amour du bien public , il les 
avoua , et les protégea de tout son pouvoir. Ils furent les premiers à 
découvrir l'ambition du lieutenant-général Gromwell , et de ses ido- 
lâtipes adhérens , et à la craindre et à la détester. » P. 385. 

a . Whitelocke , 39g, 4oi . Les nirelçurs s'ioeurgérent k Banbury 
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les. Ces factions ne manquaient pas d'amis dans la 
chambre. Mais le plus grand nombre d'entre eux ne 
se souciaient nullement de les satisfaire ^ en suppri* 
mant les revenus de l'Église , et bien moins encore; 
d'abdiquer leur propre autorité. Ils votèrent, il est 
vrai , que les dîmes cesseraient aussitôt qu'on aur^ut 
pourvu d'une autre manière à la création de ressources 
suffisantes pour le clergé \ Us nommèrent une com- 
mission chargée d'examiner les réformes à faire à 1)^ 
loi commune, par égard pour des pétitions multiplié^, 
contre ses iâconvénieus et se$ abus ; cel;te comoiis^ipnb^ 
quoique accusée de temporisation par ces ardens nor 
vs^teurs , suggéra plusieurs amélioratiii^ns utiles , doi:^ 
quelques-unes ont été adoptées en des temps plus tran- 
quilles, quoique avec une lenteur trop circonsp^te*. 
Us se décidèrent à la longue , et non sans repu gnancçi, 
à dresser un plan d'organisation des parlemens à ve- 



ei ailleurs , mais furent bientôt terrasses , surtout par IVnergie de 
Cromwell , et leurs chefs furent mis à mort. 

I. Le 29 avril i652, un comité fut charge' d'examiner par quel 
moyen, au lieu dos dîmes , on pouvait suffire à l'entretien décent 
d'un ministère saint et capable. Vingt-sept voix contre dix-sept 
firent passer l'amendement que les dîmes se paieraient comme par 
le passe'; jusqu'à ce qu'on eût pourvu à de nouvelles res^ 
sources. 

a. Journaux, 19 janvier i653. Haie fut le premier nomn^e' dd 
cette commission , et y prit une part active; mais il avait pouy col- 
lègues de furieux iiiveleurs , Desborough , Tomiinson , et Hugh Pc- 
ters, de sorte qu'il est difflcile de savoir jusqu'à quel point il con* 
courut aux changemens proposes ; plus d'un , cependant, paraît être 
son ouvrage, ^hitelocke , 4?^ , 5i7, 619, 820 , et alibi. 11 y avait 
eu pre'alablement un comité pour le mcme objet en i65o. Voyez 
une liste des actes qu'il avait pre'parcs, Pamphlets de Somers, vi, 
177. Plusieurs sont dignes d'attention. Ludlow, il est vrai, accuse 
la commission de lenteur j mais il semble que cette circonspection 
e'tait fort excusable , et que les mesures proposées étaient d'une 
haute importance, — Il paraît même que cette commission rédigea 
un digeste régulier ou code, dont PimpressioQ fut ordonna. Jêut^ 
naux, siojan'vier i6ô3. 
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nir, et votèrent que la chambre se composerait de qua- 
tre cents membres qui seraient convenablement répara 
tis entre les divers comtés , à peu près sur le modèle 
suggéré par Liiburne, et mis plus tard à exécutioa 
par CromwelP. Ce ne fut qu'avec beaucoup de dé^ 
Uis et de difficultés , au milieu des murmures de 
ses partisans, que cette assemblée se détermina enfin 
à prendre quelque mesure sur sa propre dissolution. 
Elle décréta, le 17 novembre i65i , à la suite de 
quelques divisions où les deux partis étaient fort 
balancés^ que son existence parlementaire aurait pour 
terme le 3 novembre 1 654 '• Les républicains hor^ 
de la chambre , qui regardaient la durée annuelle ou 
biennale, au plus des parlemens comme une con-^ 
dition essentielle , dans leur manière de concevoir 
la liberté, s'indignèrent d'une prolongation aussi 



f . Un comité fut nomm^, le i5 mai 1649, pour prendre en con- 
sidération le mode de succession des parlemens à venir et celui des 
élections. Il ne paraît pas qu'on ait rien fait de plus jusqu'au 1 1 
octobre y ou le comité reçut ordre de se réunir le lendemain, et ainsi, 
^e die in diem , et de faire son rapport à ^a chambre , le mardi sui- 
vant, en quinze jours. Tous ceux qui se rendraient au comité de- 
vaient y avoir voix^ mais le soin particulier de l'affaire était conQé 
H sir Henri Vane , au colonel Ludlow, et a M. Robinson. On ne voit 
rien de plus avant le 3 janvier i65o , oii le comité reçoit l'ordre de 
faire son rapport le mercredi suivant j — ce qui , en eôet, fut exécuté 
le 9 janvier. Sir Henri Vane ût le rapport des résolutions du comité, 
l'une desquelles était qu'à l'avenir le nombre des membres, dans les 
parlemens, serait de quatre cents; résolution qui passa, après le re- 
jet de la question préalable , dans un comité de toute la chambre. On 
s'occupa plusieurs jours encore de la même afl'aire. Voyez aussi Lud- 
low, p. 3i3, 435. 

2. Deux divisions avaient eu lieu le 1 4 novembre (la première 
sur la question préalable ) , à l'occasiou d'une motion portant qu'il 
était à propos d'assigner une limite à la durée de ce parlement; cin- 
quante voir contre quarante-six, et quarante-neuf contre quarante- 
sept : dans la dernière division , Gromw ell et Saint-John étaient 
scrutateurs pour. 



■s 
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déraisonnable. Ainsi les Communes aliénaient le seul 
parti qui eût pu les soutenir. Cromwell eut l'art d'ag- 
graver leurs fautes ; il se plaignit de leur lenteur à 
organiser le gouvernement national; il persuada aux 
fanatiques sectaires qu'il sympathisait avec leurs des- 
seins; le parlement, à son tour, conspira contre le pou- 
voir de Cromwell, et comme les conspirations d'une 
assemblée aussi nombreuse ne sauraient demeurer se- 
crêtes , il laissa voir que la ruine de l'un des deux était 
inévitable, et donna ainsi à Cromwell, quand il usa 
de la force pour le chasser , le prétexte de la défense 
personnelle. Ce corps tomba sans être regretté , ou 
plutôt disparut aux applaudissemens de la nation , 
excepté d'un petit nombre d'hommes plus effrayés de 
l'alternative de l'usurpation militaire ou de l'anarchie 
que d'une assemblée qui retenait encore les formes et 
les noms légaux, si précieux pour quiconque tient aux 
anciennes institutions de son pays '. 

Ce fut alors l'habile politique de Cromwell de se 
rendre l'unique appui de ceux qui tenaient aux lois, 
ou à la régularité du ministère ecclésiastique, ou à 



I . Tels étaient les sentimens de Whitelocke. Prive' alors de la 
fayeur de Cromwell , il le blâme avec ve'hémence d'avoir détruit 
le pouvoir de qui il avait reçu sa charge. P. 55a, 554* Saint-John 
paraît avoir pris part à cette mesure. Dans le fait , il n'y avait plu» 
de régime légal depuis si long-temps, qu'une usurpation semblait 
presque aussi juste qu'une autre; mais, tant qu'il restait une chambre 
des communes , c'e'tait ^n germe d'où pouvait renaître l'ancienne 
constitution. Mistrcss Macauley, dont les lamentations sur le Rump 
ne viennent certainement pas de cette cause , décharge ainsi sa co- 
lère sur la nation anglaise : « Une adhésion si universelle à l'insulte 
faite aux gardiens de la république naissante, et aux premiers coups 
portés par l'ambition de Cromwell , marque d'une tache ineffaçable 
le caractère des Anglais ^ peuple bassement et incorrigiblement in- 
fatué Xle la souveraineté des individus, et, de sa nature, trop ignoble 
pour supporter l'empire de l'égalité. » Vol. v, p. iia. 
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leurs terres j toutes choses menacées par les furieux 
enthousiastes qui se flattaient de l'emporter'. Ces 
derniers furent admis dans cette convention mélan- 
gée, composée de cent vingt personnes, quelquefois 
désignée sous le nom de parlement Barebone, mais 
plus communément sous celui de petit parlement, à 
laquelle le conseil des officiers de Cromwell feignit 
d'abandonner le gouvernement , après y avoir intro- 
duit assez d'hommes d'une classe supérieure, et que le 
général pût diriger*. Cette assemblée prit soin de se 
mettreà l'abri des reproches que les précédentes avaient 
encourus; elle passa un bon nombre de bills, et pressa 
d'une main vigoureuse la réforme de ce que le parti 

I . Harrison , Lndlow lui demandant pourquoi il aTait aide Crom- 
weU a renverser le parlement , répondit qu'il pensait que Cromwell 
voulait avouer et favoriser une classe d'hommes inspirés par des prin- 
cipes d'un ordre plus élevé que ceux de la 'liberté civile , et cita ces 
paroles de Daniel : «c Les saints prendront le royaume ^t le posséde- 
ront.» Ludlow chercha à lé réfuter j mais que signifiaient des rai- 
sons pour une pareille tête ? Mémoires de Ludlow, pag . 565, Peu de 
de mois après, Cromwell envoya son aide au château de Caris- 
brook. . . - , 

a. Hume parle de cette assemblée comme si elle avait été com- 
posée principalement des derniers artisans^ il n'en était pas ainsi: 
quelques personnes d'une classe inférieure en faisaient partie , 
il' est «vrai ^. mais un grand nombre des membres étaient des 
hommes de bonne famille j ou du moins distingués comme mili- 
taires j la liste des noms, dans V Histoire parlementaire^ suffit pour 
le prouver; et d'après Whitejiocke, quelques personnes s'étonnè- 
rent beaucoup que ces gentlemen , plusieurs d'entre eux riches et 
instruits, voulussent recevoir, par cette convocation et d'une telle 
nain , l'autorité suprême de cette nation^ P. 55g. A cet égard, on 
peut observer que ceux qui ont vécu au milieu des révolutions, 
soit qu'ils aient pour but leurs intérêts ou celui de leur patrie, 
trouvent presque nécessaire de se plier aux changemens, et d'y 
prendre plus de part que ne sauraient le faire des hommes d'une 
conscience inflexible. Personne ne le sentait mieux que White- 
locke, et son observation a ce sujet fait la satire de toute sa conduite; 
il était alors mécontent et hors dé la faveur de Cromwell , mais il 
ne perdit pas de temps pour la regagner. 
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regardait comme les abus les plus graves , ceux que 
présentaient la loi et l'Église. Elle vota l'abolition de 
la cour de chancellerie, mesure que celle-ci avait 
provoquée par ses lenteurs intolérables, ses empiè* 
temens sur presque toutes les affaires, et l'incer- 
titude de ses décisions. Elle établît, sans y appeler 
aucun légiste , un comité chargé de s'occuper d'un 
nouveau corps de lois*; et ce ne fut pas sans i-épu- 
gnance qu'on mit deux hommes de cette profession 
lÉu liorabre des commissaires nommés à la présidence 
des cours de justice *. Oa irrita le clergé , en arrê- 
tant ^ue les mariages seraient célébrés devant les ju- 
ges de paix^; on lui causa encore plus d'alarme en 
manifestant la résolution de le dépouiller de ses 
dîmes, sans lui garantir aucun traitement équiva- 
lent'. C'est ainsi que liguant contre lui ces deux 
corps puissans, que ni les rois ni les parlemens d'An- 
gleterre n'ont presque jamais impunément offensés , 



1. Journaux, 19 août. Cette mesure fut emporte'e , contre le 
parti de Gromwell, par qûarantl^-s» Totans contre trente-huit; 
ce|)N6iidant Cromweïl , deux atis plus tard , publia une ordonnaoce 
pour régler et limiter la juridiction de la cour de chanceilerte^ 
ce qui blessa tellement Whitelocke^ qu'il re'signa le grand sceau, 
n'ayant pas été consulté bwt Ct nouveau règlement. C'est rfn 
exemple rare dans sa yiej et 11 se vante aussi beaucoup de sft 
conscience, ce qui ne l'empêcha pas d'accepter avec de grands 
vemerciemens , en ëchatige de sa place, celle de commissaire de la 
trésorerie. Pag. 6a r, 6a5. Il ne paraît pas ^ d'après son propre récit, 
avoir donné beaucoup de satisfaction aux plaideurs devant cettb 
cour d'équité (pag. 548) j cependant la faute peut en ayoir été à- 
ces plaideurs , ou au «ystème en vigueur à cette époque. 

Q. 4 octobre. 

3. Cet arrêté avait été proposé par la commission instituée sons 
le long parlement pour la réforme de la loi. Le grand nombre des 
dissidens de la religion établie rendait cette mesure fort raison- 
nable. 

4. Thurloe,!, 369} ui, i3»; 
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ce petit îynocle de législateurs se vit bientôt près de 
sa ruine. Sota dernier vote fut le rejet d'un Irapportâe 
son propre comité, tendant à ce x|ue quiconfquè selrait 
Veconnu comme ministre de ITÈvangile jouît du ré- 
\^u déjà fixé par la loi , et à ce que le paiement det 
^iîtees fût exigé par les magistrats. La diambre , à Ik 
ttérferrité de deux voix, n'ayant pas agréé ce rappdrt^ 
Tôfrateur, deux jours plus tatni, après s'être àsstfré 
ée la plus grande partie des membres présens, pro«- 
posa de déposer leur autorité entre les màiûs Ae 
Cromwell , qui fit cesser l'opposition des autres eto 
tes chassant de la chambre. 

Il est hors de doute que le despotisme d'un homme 
sage est plus supportable que celui des fetiatiques , 
politiques ou religieux, et rarement se trouve»-t-il 
quelque autre remède dans les révolutions qui otit 
porté ceux-ci au pouvoir. Aussi Cromwell , en pre- 
nant le titre de protecteur, commit-il une ustirpa- 
tion pout* ainsi dire nécessaire et salutaire, bkfh 
qtt'il pût en avoir amené lai-mftne la nécfessité; 
il mit la nation à l'abri de la dangereuse frénésie 
des anabaptistes, et de la tyrannie froidement san- 
guinaire de cette petite oligarchie, qui s'arrogeait 
ïè nom de parti républicain. Bien qu'on n'y pût 
voir qu'une manifestation brutale de la force mili- 
taire, l'acte par lequel 11 fut revêtu de son titre 



1. Journaux, a et lo décembre i653; Whitelocke. Vô^cz Pam- 
phlets lie Sotncrs, vol. vi, parg. 166, \me ionise , on plolôt jits^e 
apologie de ce parlement par un de ses membres. Ltidlow égale- 
ment en parle assez bien , pag. 471 , et dit avec assez de vérité 
qne Cromwell épouvanta les hommes de loi et dVglise en leur mon- 
trant ce que le parlement avait l'intention de leur faire subir, ter- 
retit* qui les rendit impatiens de voir cette assemblée détruite. 
Voyez aussi Hist, pari., i4»3; i4^4' 
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ne lui accorda aucun luxe de pouvoir exécutif. La 
souveraineté résidait encore dans le parlement; le 
protecteur n'avait point de veto contre les lois que 
le parlement portait. Jusqu'à la réunion du prochain 
parlement^ on donna à Cromwell la faculté de faire 
des ordonnances temporaires; mais cette disposition 
ne devait point , comme Hume l'a prétendu d'après 
Clarendon et Warwick, et comme la conduite de Crom- 
well lui-même y si elle était une preuve de la légitimité 
de ses actes, pourrait nous le faire supposer^ s'appli- 
quer aux intervalles futurs des législatures \ Du reste 
une forme de gouvernement dont on tint si peu de 
compte ne mérite guère une sérieuse attention , si ce 
n'est en ce qu'elle marque une méfiance constante 
du pouvoir royal, méfiance que conservaient les par- 
tisans de Cromwell les plus chauds et les moins capa- 
bles de se faille quelque juste idée de liberté. 

Cet audacieux usiu*pateur, dans son élévation pro- 
gressive, avait employé et terrassé tour à tour plu- 
sieurs des factions puissantes qui divisaient la nation; 
il avait encouragé et persécuté' les niveleurs; il avait 

1 . Voyez V Instrument de gouTeraement dans Whitelocke, p. 571, 
ou Pamphlets de Somers , n , a57. Ludlow dit que quelques-uns 
des ofjQciers s'y opposèrent ^ mais Lambert employa la force pour le 
leur faire adopter, p. 276. Cromwell fit un bon usage de son pou- 
Toir temporaire; l'union de l'Ecosse avec l'Angleterre fut op^rëe 
par une de ses ordonnances, la avril (Wbitelocke, p. 586,) et il im- 
posa une contribution mensuelle de 120,000 1. st. pour trois mois, et 
90,000 1 . s. pour les trois suivans, au lieu de 70,000 qu'on avait payées 
auparavant (tW. 591). Il fit encore plusieurs autres dispositions légis- 
latives . « J'apprends avec grand plaisir, dit Fleetwood (fév. i655, 
Tliurloe, m, i83), que Son Altesse a renoncé au pouvoir législatif 
que, d'après VInstrument de gouvernement, elle ne pouvait, se- 
lon moi , exercer après cette dernière session du parlement. » Et le 
parlement de j656, au désir du protecteur, confirma toutes les 
ordonnances faites depuis la dissolution du long parlement. Thur-. 
loc, Ti; 243» 
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flatté le long parlement , et l'avait trahi ; il s'était 
servi des sectaires pour écraser la république, et 
les avait dédaignés en saisissant enfin le pouvoir. 
Ces derniers, avec les royalistes et les presbytériens, 
composaient au fond toute la nation : et, quoique trop • 
désunis pour former une ligue capable de le renver- 
ser, ils furent les ennemis actifs, implacables, de son 
administration. Maître de son armée, dpnt il savait 
.bien disposer, entouré d'un petit nombre de conseil- 
lers profonds et expérimentés, parfaitement instruit 
par ses espions de tout ce qui se tramait contre lui, 
il avait peu de chose à craindre d'une résistance ou- 
verte. Mais l'acte fondamental, dit instrument de gou- 
vernement , lui imposait l'obligation de convoquer un 
parlement; et, dans un parlement, quel qu'il fût, ses 
adversaires devaient être redoutables. Pour les deux 
assemblées qu'il convoqua, il adopta le plan de ré- 
forme déjà déterminé : ce plan limitait le nombre des 
représentans à quatre cents, choisis en partie dans les 
comtés, d'après la richesse ou la population présu- 
mées, par des électeurs possédant ou un franc-fief ou 
quelque meuble ou immeuble de la valeur de 200 1. st., 
en partie par les bourgs les plus considérables , dont 
les divers droits d'élection ne paraissent avoir éprouvé 
aucune altération*. Ce changement, conforme aux 
principes d'égalité de cet âge, ne produisit pas, quant 
aux personnes élues-, une différence aussi grande 
qu'elle pourrait l'être aujourd'hui*. Le parti de la 

1. C'est ce que je conclus du rapport d'un comité' des privilèges 
sur l'élection de Lynn. 26 octobre i656. 

1. C'est une chose remarquable que Clarendon semble approuver 
ce plan de parlement : « On regarda gënéralement cela alors comme 
un changement qui méritait d'être fait par de meilleures mains et 
dans de meilleurs temps. » 

TOM. iir I<^ 
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cour, ceux qui soutenaient Cromwell étaient ainsi 
appelés 9 se vit puissant à cause de la soumission des 
électeurs à l'armée. Cependant il fut incapable d'ex- 
clure les républicains et les presbytériens ; les pre- 
miers avaient à leur tête Bradshaw, Haslerig et Scott, 
impatiens d'entraver le pouvoir qu'ils étaient con- 
traints de subir \ Les Communes commencèrent par 
prendre ea^ponsidération l'instrument de gouverne- 
ment; et inéme, pour en discuter le principal objet, 
l'autorité du protecteur, elles se constituèrent en co- 
mité. Cromwell, voyant ses partisans battus sur cette 
question par cent quarante-un suffrages contre cent 
trente-six, jugea qu'il était temps d'intervenir en per- 
sonne. Il fit entendre aux Communes que le gouverne- 
ment d'un seul homme et d'un parlement était un prin- 
cipe fondamental , placé au - dessus de leur discus- 
sion, et obligea chaque membre à reconnaître ce 
principe, en promettant solennellement de ne ten- 
ter et de n'appuyer aucun changement relatif à cet 
article*. Toutefois les Communes votèrent que cette 
reconnaissance ne s'étendrait pas à l'acte tout entier, 
composé de vingt-deux articles , et se mirent à les 
discuter avec tant d'ardeur et de longueur, qu'après 
cinq mois, terme assigné à la session, Cromwell, 
n'ayant obtenu la ratification de son nouveau système, 
ni aussi pleinement, ni d'aussi bonne grâce qu'il 

1 . Bourdcaux , Fambassadeur français , dit : a Quelques-uns tou- 
laient Bradshaw pour orateur , mais le parti du protecteur porta 
Lenthall. Par ce commencement, on peut juger de ce que sera 
Pautorite du lord protecteur dans ce parlement. Cependant oh a 
observe' que, toutes les fois qu'il a parle' dans son discours de li- 
berté ou de religion , les membres ont paru applaudir de bon coeur. 
Tburloe, v, 538. 

2. Journaux, 1 4 et i S septembre; HUUparL i445> i4^9i Wbi- 
teJockc; 6o5, etc.j Ludlow» 499* 
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le désirait, et , en particulier, mécontent de la grands 
majorité de deux cents contre soixante, qui Tota que 
le protectorat serait électif et non héréditaire , dé- 
clara la chambre dissoute, non sans donner des mar- 
ques de ressentiment *. 

Cependant le roi banni commençait à recouvrer 
un peu de cette importance politique que la bataille 
de Worcester avait paru presque anéantir. Après l'a- 
voir vu si mal soutenu par ses partisans anglais M 
cette occasion , et , même avec une armée meilleure 
qu'il n'avait i^poir d'en lever jamais aucune , si in- 
capable de résister au génie et à la fortune de l'usur- 
pateur , on ne pouvait se flatter que Charles H fûk 

I. Les journaux ne font pas mention de cette diTisfon , parce que, 
je ^upppse , elle avait abouti à un comité de tonte la chambre. — 
Mais il est impossible de mettre en doute ce fait , dont la date eét 
fîiëe au 19 octobre par une lettre de Bourdeaux, Venvoyë d« 
France (Tburloe, 11, 681 ) , qui obserye : a Par là on yoit bien que 
la nation n'est porte'e nullement en faveur de sa famille, ni même 
beaucoup pour lai; sans doute il renforcera son armée, et la tu»»- 
dra sur un bon pied. » — Wbitelocke y fait aussi allusion , 609. 
Les Communes résolurent que la milice serait au pouvoir du 
parlement, et que le veto du protecteur tie s'étendrait qu^aok 
.bills de nature à altérer V instrument de gouvernement; en d'air- 
tres cas, si les bills n'e'taient pas adopte's dans l'espace de vingt 
jours par le protecteur , ils devaient avoir force de loi sans 
son consentement. Journaux, lo novembre i654j Whîtelock^> 
608. — Cette mesure fnt prise contre la cour a la majorité de ctnt 
neuf voix contre quatre-vingt-cinq. Ludlow insinue que ce parle- 
ment n'accomplit pas le terme légal de cinq mois, Cromwell ayant 
prétendu que les mois étaient lunaires et non de trente jours. Hiime 
a accueilli cette idée de Ludlow ; mais elle -est sans fondement : 
le mois légal est toujours de vingt-huit jours , à moins que Ifc 
contraire ne soit exprimé. — Cependant il ne paraît pas qu'on 
l'ait généralement entendu de la sorte en ce temps-là 5 car Wbi- 
telocke dit que Cromwell , par la dissolution du parlement , qù*il 
ne trouvait pas aussi docile qu'il s'y attendait, excita beaucoup 
de mccontentement , mais qu'il n'en tint compte , se croyant 
au-dessus de tout cela , pag. 618. Il prétendit que le parlement 
avait trempé dans une conspiration tendant à ramener le roi. 
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être rëtabli par quelque Misurrection , tant que la 
désunion des factions dominantes ne viendrait pas 
offrir quelque chance plus favorable. Mais cette per- 
spective était trop éloignée pour ses malheureux 
serviteurs. Dès le commencement, il avait cherché 
•autour de lui des secours étrangers ; mais la France 
était tout occupée de ses propres troubles ; l'Espa- 
ce croyait plus utile à ses intérêts de cultiver la 
nouvelle république ; et même la Hollande , quoique 
rengagée dans une guerre dangereuse avec l'Angle- 
terre, ne jugea pas à propos d'accepter l'offre que 
£t Charles de passer sur la flotte des Etats , dans le 
but d'essayer son influence sur les marins anglais \ 
Tout-à-fait sans scrupule , quant aux moyens qui 
pourraient lui rendre le trône, au moment même où il 
traitait pour devenir roi d'Ecosse, lié par le covenant 
et par la renonciation la plus solennelle au papisme , 
ce prince avait recours à une négociation fort déli- 
cate , digne de remarque en ce qu'elle a fini par ame- 
ner, après un assez long période , mais progressive- 
ment , la ruine définitive de sa famille. Sur l'avis d'Or- 
-mond, et de concert avec Hyde, il tenta d'intéresser 
en sa faveur le pape Innocent X, comme l'intercesseur 
le plus accrédité auprès des princes catholiques de 
l'Europe*. Dans ce dessein, il fallait promettre au 

1 . Les exilés sont rarement scrupuleux : on trouye que Charles 
Youlait proposer aux Etats, sUls reconnaissaient son titre <c pour le 
présent etl'aTenir, des conditions tellement avantageuses, par cette 
alliance , qu^elles paraîtraient fort considérables à la nation hollan- 
daise et a sa postérité, et une compensation tout-ù-fait satisfaisante, 
quelque avantage que le roi pût recueillir aujourd'hui de ce traité.» 
Clarendon , Papiers d'Etat, m, 90. Ces intrigues l'auraient avec 
raison rendu odieux en Angleterre. 

a. Ormond écrivit à cet effet, après la bataille de Worcester, 
convaincu que le secours des étr^ngçrs pourrait seul rétablir le roi : 
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moins la tolérance pour les catholiques. Les am- 
bassadeurs du roi en Espagne , en i65o , Cot- 
•tington et Hyde, et d'autres agens dépêchés alors à 
Rome, furent autorisés à offrir l'abrogation absolue 
des lois pénales \ Le roi lui-même , peu de temps 
après, écrivit au pape une lettre dans laquelle il 
renouvelait cette assurance. Toutefois la cour de 
Rome, en garde contre la duplicité héréditaire des 
Stuart, reçut ces ouvertures avec une hauteur dédai* 
gneuse. Le pape ne fit aucune réponse à la lettre du 
roi; mais, après plusieurs mois^ il en parvint une du 
général des jésuites, exigeant que Charles se déclarât 
catholique , attendu que les biens de l'Église ne pou- 
vaient être prodigués pour le soutien d'un prince 
hérétique *. Même après cet insolent refus , les mal- 
heureux exilés poursuivirent encore le vain espoir 
d'un secours que , protestans et anglais , ils ne 



« Parmi les protestans ^ il n'y a personne qui en aille pouvoir, et 
parmi les catholiques, ce pouvoir est ëvident. » Lettres de Carte , 
x,46i. 

i. darendan , Papiers d'Etat , ii, 4Si, et aZt^i. Le zèle protes- 
tant de Hyde Pavait sans doute abandonne; et sa yëracite' parait 
aussi en défaut dans une lettre. (Voyez vol. iu,p. i58); mais les 
ndgociaf ions étaient criminelles , surtout en ceci , que Charles sol- 
licitait uu appui étranger qui Paurait rendu à la fois tyran de l'An- 
gleterre et vassal de l'Espagne, puisque pas un parlement libre , 
quoique royaliste , n'aurait probablement abrogé les lois contre le 
papisme. <c Ce que le roi sera toujours empressé et content de 
faire , c'est de consentir à l'abrogation de toutes les lois pé- 
nales et des statuts portés contre les catholiques, et de mettre 
ceux-ci au même rang avec ses autres sujets. » Cottington an 
père Bapthorpe. Id. 54t. — Ces négociations avec Rome furent 
bien connues, et, par ordre du parlement, furent rendues publi- 
ques avec tontes les pièces justificatives. Malgré tout le délire en 
faveur de la restauration, cette publication produisit une impression 
qui ne s'efiaça point dans la suite. 

2. Clarendon, Papiers d^Etat, ui, i8i. 
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pouvaient solliciter avec honneur'. Mais plusieurs 
d'entre eux virent trop bien à quel prix on pouvait 
obtenir un appui; la cour de Charles, ouvertement ou 
en secret, commença à pencher vers l'Église catholi- 
que, et la contagion s'étendit bientôt jusqu'aux rangs 
les plus élevés. 

En i6549 1^ intrigues des royalistes, en Angleterre 
même, commencèrent à devenir plus actives et plus 
menaçantes par le concours d'un assez grand nombre de 
irëpublicainsmécontens'.Bien qu'à proprement parler, 
}\ n'y eût point de coalition possible entre des factions 
à ce point irréconciliables, elles en vinrent à une sorte 
d'accord tacite , ce qui n'est pas sans exemple , se 
proposant d'agir de concert pour le seul objet qui 
réunît leurs inimitiés, c'est-à-dire la destruction de 
leur ennemi commun. Un major Wildman , nom qui 
n'est pas très-familier à la masse des lecteurs, mais 
qui se rencontre sans cesse, pendant presque un demi- 
siècle , quand on s'occupe des détails de notre his- 
toire, un de ces caractères sombres et incapables de 
repos , qui se complaisent dans le rôle aventureux de 
conspirateur contre tout gouvernement, parait avoir 
été le premier auteur de cette étrange combinaison. Il 



I. Le pape sait, dit Hyde à Glëment, agent auprès de la cour 
de Rome, a ayrii i656, le pape sait parfaitemeat combien le roi 
est loin de songer à aucune rigueur, à Tëgard de ses sujets catho- 
liques; tout au contraire, il désire les mettre de niveau avec ses 
autres sujets , et ne veut pas que qui que ce soit ait à souffrir pour 
être catholique romain. Id. agi . 

a. Clarendon, Histoire de la rébellion, B. i4; Papiers d'Etat y 
m, a65, 3oo, etc. Whitelocke fait sur cette <fpoque PobseryatioB 
que « plusieurs patriotes modéras et fidèles commencèrent à pencher 
en faveur de la restauration ; » et donne à entendre que c'était là 
son opinion, et qu'elle excita contre lui la méfiance de Gromweli. 
Pag. 6ao. 
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avait été d'abord du parti des niveleurs, et était l'ob- 
jet de l'ombrageuse surveillance du pouvoir domi- 
nant. Il paraît fort probable qu'il avait pour but d'é- 
tablir une république y et de se jouer des royalistes; 
toutefois, dans sa correspondance avec Bruxelles, il 
s'engageait à rétablir le roi. Les deux partis devaient 
^e lever en armes contre la nouvelle tyrannie , et les 
dispositions du peuple étaient sondées par des intri- 
gues clandestines , dans presque tous les comtés \ Ce- 
pendant on comptait davantage sur le projet d'assassi- 
ner Cromwell. Ni l'un ni l'autre parti n'était scrupu- 
leux sur ce point : si nous n'avons pas la preuve ir- 
récusable que Charles concourut à ce dessein , il se- 
Fait absurde de supposer qu'il en fût détourné par 
quelque considération morale. Clarendon % dans ses 
lettres particulières , en parle souvent sans la moin- 
dre désapprobation; et, puisqu'il est certain que les 
royalistes justifiaient les meurtres d'Ascham et de 
Dorislans , ils ne pouvaient , sans folie et sans incon- 
séquence ^ se faire scrupule d'un coup bien plus 
susceptible d'apologie \ Un M. Gérard fut puni 

1. Histoire de Glaiendoo, vu, 129; Papiers d'État, 111, 265, etc. 
Ces Diveleurs étaient fort oppose's à TintcrTention de Hyde et 
d'Orniond , les jugeant trop irrcvocablement attaches a Fancien 
ordre de choses ; et cette défiance les lia avec d'autres courtisans 
du roi exile' , qui nourrissaient les mêmes sentimens. 

a. Pag. 3i5j 3a^, 343^ Thurloe , 1, 36o, 5io. Dans le même vo- 
lume, pag- a4^f ^^ ^^^^ même ane déclaration du roi, datée de 
Paris, 3 mai i654, offrant un revenu de 5oo liv. sterl. à quiconque 
tuerait Cromwell , et le pardon à quiconque abandonnerait ce parti, 
excepté à Bradshs^w, Lenthall et Haslerifi; ; mais il ne paratt pas 
probable que cette pièce soit authentique : Charles n'aurait pas 
avoué aussi hautement un projet d'assassinat, et il est étrange que 
X^enthall et Haslerig, surtout le premier, fussent exceptés de la 
sorte, plutôt que tant d'autres régicides. 

3. Voyez ce que dit Clarendon d« la mort d'Asebom , Papiers 
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de mort pour un de ces complots contre la vie de 
Cromwell, justement condamné, quoique par une 
cour illégale \ 

En i655,Penruddocky gentilhomme du Wiltshire, 
appuyé d'une très-faible bande , entra à Salisbury au 
moment des assises, et, se déclarant pour le roi, se 
saisit du juge et du sliérifF*. Cette petite rébellion , 
qui n'essuya aucune résistance de la part du peuple, 
mais rencontra une indifférence également fatale, fut 
Jbientôt étouffée. Elle porta Cromwell à assurer son 
existence par un abus inouï de pouvoir. En possession 
de tous les secrets de ses ennemis , il savait que le défaut 
d'ensemble ou de courage avait seul empêché un sou- 
lèvement général, en faveur duquel, il est vrai, on 
avait fait quelques démonstrations dans les comtés 
du centre ^ Il connaissait sa propre impopularité , 

d'Etat, u, 54a. Ailleurs il obserre que a c'est une chose indigne 
qu'un homme se montre quelque part , hors d'Angleterre , 
comme agent des rebelles , sans qu'on lui coupe la gorge, » Iderrif 
111, i44* 

1. Procès d'Etat, 5i8; Thurloe, u, 416. Quelques-uns des républi- 
cains mécontens tentèrent aussi de se de'faire de Cromwell en l'assas- 
sinant y "Wildman , Saxby, Titus, l^ Histoire de Syndercombe est 
bien connue ; il était impliqué dans la conspiration de ceux que j'ai 
déjà nommés. Le fameux pamphlet de Titus , Tuer n'est pas assas- 
siner (Killing no murder) , fut imprimé en 1657. Glarendon, Pa- 
piers d'Etat, 3i5, 324, 343. 

2 . Le récit que fait Glarendon de cet événement présente un pas- 
sage fort répréhensible. Vol. vu, pag. 140. — Il blâme et tourne en 
ridicule les insurgés pour n'avoir pas mis à mort le grand juge 
Rolle, et les autres; ce qui aurait été un meurtre aussi détestable 
qu'inutile. 

3. Whi ?locke,6i8, 630; Ludlow,5i3; Thurloe, m, 264, et 
dans plus de la moitié du volume , passim. Dans le volume précé- 
dent, on trouve partout la preuve que Cromwell était parfaite- 
ment instruit des plans des royalistes. Le n nœud scellé » des amis 
du roi , à Londres , est mentionné aussi souvent que dans les Pa- 
piers de Glarendon ; à la même époque. 
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aussi bien que le penchant de la nation pour le roi 
exilé. Les jurés ne s'étaient prononcés qu'à regret 
contre les complices de Penruddock \ Un usurpateur 
peut bien avoir quelquefois le désir de gouverner sui- 
vant la loi, mais rarement il en a le pouvoir. Le pro- 
tecteur abandonna toute idée de légalité; il divisa le 
royaume en districts, et mit en tête de chacun un 
major-général, comme une sorfe de magistrat mili- 
taire responsable de la soumission de sa préfecture. 
Ces fonctionnaires étaient au nombre de onze, pleins 
d'une violente haine contre le parti royaliste, et d'in- 
solençg envers toute autorité civile*. Leur emploi 
étaitflwsurer le paiement d'une taxe de dix pour 
cent imposée arbitrairement par Cromwell sur ceux 
qui , dans quelque circonstance, s'étaient déclarés pour 
le roi dans le cours des dernières guerres, quand 
leurs revenus excédaient loo 1. st. Les majors-géné- 
raux, dans leur correspondance imprimée dans les pa- 
piers de 'l'hurloe, montrent une rapacité, une tyrannie 
qui dépasse celle de leur maître. Us se plaignent que le 
nombre des exemptions est trop grand; ils pressent 
la demande de mesures plus rigoureuses; ils pen* 
chent pour le côté défavorable dans tous les cas dou- 



i. Thurloe, m, 371 , etc. Penruddock et Grove, dit Ludiow, 
« n'auraient pas ëtë condamnes justement sMls avaient été aussi bien 
fondés à l'égard de ce quHls voulaient établir que de ce qu'ils vou- 
laient renverser. — Mais certes jamais un bomme sage ne se don- 
nera la peine de faire aucun mouvement pour écarter un homme 
revêtu d'un pouvoir arbitraire, dans le but de le <remp}ficcr par 
un autre possédant la même autorité. » Pag. 5x8. C'est une doc- 
trine aussi juste que fiére : malheur à qui ne l'adopte pas ! Mais 
est-il raisonnable de dire que les royalistes s'efforçaient d'établir un 
pouvoir absolu ? 

a. D'abord il y en eut dix: Lambert, Desborough, Whalley, 
Gôff , Flectwood , Skippon , Kclsey; Butler, Worseley et Bcrry. — 
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teux ; ils s^appesantissent sur les progrès de la mal- 
veillaace et de la désaffection gënérale*. En efFet, 
ces dispositions ne devaient pas être adoucies par 
cette tyrannie sans exemple. Toute illusion s'était 
alors évanouie y quant aux prétendus bienfaits de U 
guerre civile; elle avait fini par un despotisme^ 
auprès duquel tous les actes illégaux des rois pré« 
cédensy tout ce qui aVait coûté à Charles la vie et la 
oourooiie, n'était dans la balance qu'une vaine pous- 
sière. Qu'était-ce y en effet, que la taxe des vais* 
seaux y sinon une cliarge commune , auprès de la dé- 
ein^ation actuelle d'une seule classe, dont les torts 
avaient été dès long-temps expiés par une^|p|çon , 
et effacés par un acte d'amnistie ? Les rigueurs ex- 
tpêmes de la chambre étoilée étaient-elles aussi odieu- 
ses que le derqier supplice infligé sans jugement par 
les pairs I aussi souvent qu'il plaisait à l'usurpateur 
d'ériger £a haute cour de justice? Le sentiment des 
maux présens, non-seulement excita un impatient dé- 
sir de vivre encore sous les anciens monarque^, 
mais surtout dans la génération nouvelle, qui n'en 
avait qu'un souvenir vague, rendit moins vive la 
crainte des premiers abus'. 

Thurloe, m, 701. Barkstead fut ajoute ensuite, a Les majors-gënd- 
raux , » dit Ludlow, « 8e comportèrent dans leurs préfectures arec 
une insolence inouïe , de'oimant ceux quHi leur plaisait , interrom- 
pant le cours de la justice sur la pétition de ceux qui se préten- 
daient lèses , et menaçant de la déportation à la Jamaïque , ou en 
d'ai|tres colonies des Indes occidentales, quiconque ne se montre- 
rait pas empresst^ de leur obëir> etc. » P. 559 

I. Thurloe, vol. \Y,passim, L'impopularité du gouvernement de 
Cromwell se montre d'une manière frappante dans les lettres de 
cette collection. Duckinficld , gentilhomme du Cheshire , écrit; 
«Charles Stuart a cinq cents amis dans les comtés voisins, pour un 
seul que vous pouvez y avoir. » Vol. iv, 294* 

a. Il est juste pcut-éUrc de rapporter ici Tapologie que &U 
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Cette persécution des royalistes pouvait passer 
pour uu acte de sévérité envers une faction proscrite, 
au sort de laquelle le reste de la nation pouvait se 
croire étranger. Cromwell ne manqua pas de mon- 
trer qu'il entendait disposer tout aussi despotique- 
ment de la fortune de chaque citoyen. Sur l'avis de 
son conseil , il avait imposé , ou bien , comme je Fi- 
magine, car la chose n'est pas claire, il avait main- 
tenu un droit sur les marchandises, au^lelà du temps 

CromweUde la d<^raatioii dt rojalîstes, dans ooed^Iantion pu- 
bliée en i655. « il noos est pénible de toucher encore à de TieîUcs 
pbies , et d'offenser ceox que le temps et la patience , nous Tes- 
fériouB, auraient pa noas concilier; nais nons pourons «tcc aéra- 
ril^ prendre Dieu à témoin , et nous osons en ai^der anssî à leur 
propre conscience : notre manière d^agir à leur égard a-t-«Ue été 
spoatanée de notre part? en aTons-noos recherché roccasion? 
qa hien , malgré nos propres désirs et la long^ninùté de notre con- 
duite enrers eux , qui a co pour objet de les amener pAr la doucenr 
â abandonner leurs premiers principes, contre lesquels Oieu a si 
•QUTent et si hautement rendu témoignage , n'aTonsHioiis pas été 
obligés et contraints à une séyérité sans laquelle nous aorioas mas- 
qué à notre deToir envers Dieu et ces peuples ? 

« Cette différence , qui maintenant est mise entre eoz et le reste 
4e la nation, est causée par eux-mêmes, et non par nous. Us ont 
employé tous leurs soins à se tenir séparés de la partie bien disposée 
de ce peo^ : dans ce dessein , ils ont éTÎté même toute relation arec 
les autres , comme s*ils Toulaieat empêcher tootcommencement d'u- 
nion ; ils ont iait nourrir et élever leurs enfans par le clergé interdit 
et chassé, et un très-grand nombre d'entre eux n'ont contracté de 
mariage que dans le sein de leur propre parti , comme s'ib Touiaient 
perpétuer leurs sentimens, et rendre même leur postifrité inrécoo- 
ciliable ; ils se donnent mille peines en toute occasion pour rabais- 
ser et pour détruire la considérafion et l'honneur de la nation an- 
glaise 'j dans toutes leurs actions et dans toutes leurs entreprises an 
dehors , ils s^efTorcent de faire séparer par l'étranger leurs propres 
intérêts de ceux de la patrie j ils noos autorisent ainsi à penser qn'ib 
se sont séparés de Ja masse du peuple^ et, en conséquence . nous lais- 
sons à décider au monde entier si nous avons tort de nous inquiéter 
de cette séparation, et de les traiter de manière m les corriger, an 
prix de remèdes qui sont nécessaires contre le mal qu'ils ont fo- 
menté. M 
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fixé par la loi. Un M. George Cony ayant refusé de 
payer cette taxe , elle fut perçue de force , violence 
pour laquelle il poursuivit le collecteur. Cromwell en- 
voya à la Tour les conseils de cet homme, Maynard, 
Twisden et Windham, qui bientôt sollicitèrent pour 
être mis en liberté, et abandonnèrent leur client: 
RoUe, le grand-juge, quand la cause fut appelée, 
nosa prononcer contre le protecteur; toutefois, ne se 
souciant pas de lui donner gain de cause , il rènvpya 
TafFaire au terme prochain, et cependant se retira du 
tribunal. Glynn , qui lui succéda dans sa charge , 
prit soin d'arranger ce démêlé avec Cony, qui , aux dé- 
pens d'une partie de sa réputation, cessa ses pour- 
suites. Sir Peter Wentworth , après avoir intenté une 
pareille action, fut mandé devant le conseil, et inter- 
rogé s'il voulait retirer sa demande, a Si vous me l'or- 
donnez , dit-il à Gromwell , il faut bien me soumettre. » 
En effet, le protecteur donna cet ordre, et l'action 
fut retirée '. 

Bien qu'on ne puisse prétendre qu'une telle interven- 
tion aux dépens des privilèges ijes avocats et de l'inté- 
grité des juges ait été sans exempleau temps des Stuart, 
cependant elle ne se montra jamais avec tant de publi- 
cité et d'impudence. La plupart des histoires générales 
offriront d'autres circonstances dans lesquelles l'usur- 
pateur détourna la justice de son cours , ou viola les 
droits reconnus des Anglais , sans parler de l'acte le 
plus violent de tous , l'érection de sa haute cour de jus- 
tice , qui envoya à l'échafaud Gérard et Vowel en i654» 

1. Ludlow, 5a8i Clarendon , etc. Ciarendon rapporte la même 
aventure, en y ajoutant d'autres de'tails sur Taudacieux mépris de 
Cromweli pour les cours de justice, et pour le nom même de magna 
Charta, 
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Slingsby et Hewit en i658 \ Je ne saurais donc ap- 
prouver les ëlogei^ prodigués à Cromwell pour la 
bonne administration de la justice sous son empîire. 
Qu'entre partie et partie les droits civils aient été 
respectés ^ ce n'est pas là un grand mérite ; et on peut 
ayouer que Cromwell remplit les tribunaux de bons 
jui:isconsultes, quoique moins habiles que ceux au 
règne de Charles II ; mais il est hors de doute qu'en 
.tout ce qui intéressait son autorité ^ nul despote né 
sur le trône y fier des crimes d'une longue suite 
d'aïeux , n'a méprisé toute limite légale aussi inso- 
lemment que ce soldat d'une république ,. 
. : Au milieu de cette haine publique y et comptant sur 
l'effet d'une terreur universelle, le protecteur, en 
i656, osa convoquer un parlement. Outre le besoin 
qu'il avait d'argent , il méditait sans doute le remar- 



1. Procès d'Etat, yi. Whitelocke conseilla au protecteur de 
saiyre les formes légales contre Hewit et Slingsby ; <t mais Son 
Altesse était trop éprise des nouyelles méthodes. » P^yS. 

a. Le dernier éditeur des Procès d'Etatf y, qSS, y a introduit une 
sorte de dissertation épisodique sur l'administration de la justice 
durant la république y dans le but, à ce qu'il parait, de présenter 
Cromwell sous un jour fayorable^ Pour cela , il cite plusieurs pas- 
sages d'un sens yague , tirés de différens auteurs, et entre autres un 
morceau de Burke , écrit a la hâte, dans un but du moment, et qui 
ne repose que sur une connaissance superficielle de notre histoire. On 
a dit que Cromwell cherchait des hommes fermes dans le parti même 
le plus opposé a ses desseins. Cte a cité pour exemple Haie , nommé 
juge puîné. Mais Haie n'dyait pas été royaliste, c'est-à-dire parti- 
san de Charles , et il avait pris rengagement dont nous avons parlé 
plus haut^ aussi bien que le Coyenant. Ce n'était pas un grand ef- 
fort de vertu que de placer dans un tribunal un légiste distingué et 
un homme de bien. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que Haie fut 
victime de l'arbitraire de l'usurpateur, mécontent d'une adminis- 
tration de la justice et d'une impartialité qui ne s'accordaient pas 
avec son gouvernement,- il cessa de faire ses tournées comme 
juge, parce que le cours de la loi criminelle était suspendu ou en- 
travé. 
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quable dessein qui se développa durant cette ses- 
sion '. Malgré Finfluence despoticpie de ses majon- 
gënéraux, et^ pour ainsi dire, la mort politique de la 
plupart des gentilshommes ^ ^lors sous le poids d'une 
aorte de criminalité pour leur attachement au feu roi^ 
Gromwell ne réussit pas à s'assurer une majorité 
dans l'assemblée , et fut réduit à prendre l'audacieut 
parti d'exclure de leur siège plus de quatre-vingts 
membres régulièrement élus. Leurs collègues man- 
quèrent de courage pour résister à cette violation dt 
tout droit; et, après en avoir référé à l'approbatioti 
du conseil , ils se déterminèrent à s'occuper des af- 
faires publiques. Les membres exclus, en partie ré- 
publicains, en partie presbytériens, publièrent une 
protestation d'un ton fort véhément, mais n'obtin- 
rent pas justice \ 



1. Thurloe écrit à Montagne ( Lettres de Carte, h, iio) qu'il ne 
peut lui donner qu'en chiffres les raisons pour lesquelles te poilft- 
ment est coi^^oquë. Il dit dans le même endroit , sur l'eéàprîsoniié- 
ment de Ludlow, Vane, et autres : « Il était indispensable d'agir de 
la sorte , non-seulement pour le maintien de la paix , mais èhcort 
pour montrer à la nation que ciBux qui la gouvernent ont del*^ 
nergie, et n'entendent pas abandonner les affaires an parlcÉrtiit 
comme quelqucs-utis voudraient à tonte force le faire croifè* > 
IP. 113. La première allusion qu'il fait directement au changemOrt 
projeté se trouve dans une lettre à Henri Cromwell, 9 déeettbrte 
i656. Papiers de Thurloe , v, tg^. On voit dans Thnrloe , t, ajig, 
et postf l'influence exercée par les lieutenans de Cromwell , les 
majors-généraux; cependant ils se plaignirent des élections. Id. diit, 
341,371: 

a. Whitelocke , 65o ; Hist, parL, i486. Sur une letËfo adressée 
à Torateur par les membres auxquels l'entrée de la chambre avuit 
été refusée , le 18 septembre 9 la chambre ordonna que le greffier 
de la république se présentât le jour suivant, avec tous les prooés- 
verbaux d'élection. Le greffier suppléant vint en conséquence avec 
une excuse de son supérieur, et produisit les- procès-verbaux; mais, 
interrogé pourquoi les noms de certains membres n'étaient pa« 
soumis à la chambre , il répondit qu'il n^avait pas de certificats 
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Cromwell , comme tant d'antres usuipateurs, sen- 
tait sa position trop précaire , ou son orgueil peu sa* 
/ tbfait, tant que lui manquait le nom que les hommes 
ont accoutumé d'adorer. Depuis long-tetnps, note i'a* 
vons vu par ses conversations avec Whîtelocke , deJVUië 
long-temps il agirait ati titré amsi bien qu'à^ ]^v6i^ 
de ffouvei'ain , et les amis du roi exilé avalent paru tlét- 
sternes de la probabilité que Cromwell obtiendrait ift 
nom*. Il aimait sa famille ^ et Voulait garantir à ^oû 
fils une succession incontestée, et peut-être eottiplairè 
à la vanité de ses filles. Ce désir, il est Vrai, n'était 
que raisonnable pour un hoiiime qui déjà s'était 
avafacé aussi loin. En prenant la couronilie, il devait 
satisfaire le vœu de plusieurs classes différentes : des 
hommes de loi , qui , outre les égards qu'ils avaient poui* 
la constitution établie, savaient qu'un anci^i statut, 
en cas de rétablissemeni de la faunille banûie, {»ro^ 

d'approbation pour ces noms-là. La chamlire fit alors demaiMler 
au conseil pour quelle raison ces membres n'avaient pas été ap- 
|n*aâTés ; les motifs allégués furent que : Attendu qu'il est ordonné 
par une clause de l'instrument de gouyemeiwent , qae <^mconk)Éë 
sera élu pour siéger dans le parlement devra être un homme 
d'une intégrité reconnue , craignant Dieu et de bonne conduite ^ 
le conseil, en exécution de son devoir, et selon le mandat qui lui 
est confié , a examiné lesdites élections , et n'a refusé d'approuver 
aucun de ceux qui lui ont paru hommes intégres , craignant Dieu, 
et de bonne conduite \ quant à ceux qui ne sont pas approuvés , Son 
Altesse a donné ordre à quelques personnes de prendre soin qu'ik 
ne pénétrassent pas dans la chambre. — Sur cette réponse, un 
ajournement fut proposé , mais rejeté par cent quinze voix contre 
quatre-vingts ; et la motion ayant été faite que les personnes 
élues par les divers comtés , villes et bourgs , à l'efitt de siéger 
dans le parlement, et qui n'avaient pas été approuvées, fussent ren- 
voyées à l'approbation du conseil, et que la chambre procédât 
aux grandes aâaires de la nation, la question fut emportée par 
cent vingt -cinq voix contre viogt-neuf. Journaux, aa sep- 
tembre . 
1. Clareadon, Papiers (PJStat, iii^ aoi, etc. 
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tègerait quiconque aurait servi un roi de fait; de la 
haute noblesse, qui sentait bien que son droit de par- 
ticipation à la législature renaîtrait aussitôt; du clergé, 
qui pensait que le ministère régulier de TÉglise serait 
plus en sûreté sous une monarchie ; du peuple , favora- 
ble à tout régime qui mettrait fin à des fluctuations con- 
tinuelles ; des hommes de tout rang, de toute profes- 
sion, qui redoutaient la permanence du despotisme 
militaire, et ne soupiraient qu'après les justes droits 
et les privilèges de leur pays. Un roi d'Angleterre ne 
pouvait hériter que d'une prérogative limitée , et de- 
vait gouverner par les lois connues; un Protecteur, 
conune la nation l'avait bien éprouvé, sous un titre 
moins imposant, avait toute l'autorité que l'épée pou- 
vait conférer; et, bien que l'on ne pût guère se flatter 
de voir Olivier se résigner à limiter en rien un despo- 
tisme dont le temps des Tudor n'offrait pas un exem- 
ple, cependant sa vie était déjà bien usée, et, sous un 
successeur, on pouvait espérer que les parlemens res- 
saisiraient toutes les libertés pour lesquelles ils avaient 
lutté contre Charles'. Quelques royalistes concevaient 

1. Toute la confërence qui eut lieu à Whitehall , eutre Crom- 
well et le comité du parlement f à ce sujet, fut publiée par ordre, et . 
peut 86 lire dans les Pamphlets de Somers, vi, 349. — Elle est fort in- 
téressante. Les hommes de loi n'he'sitérent point à soutenir la pro- 
position , en se fondant sur le caractère plus défini et plus légal de 
l'autorité d'un roi. « La prérogative royale, » dit Glynn , « est déter- 
minée par la loi j Charles pouvait franchir les bornes du devoir, c'est 
le mal de la nature humaine, mais dans Westminster-Hall la pré- 
rogative du roi était soumise aux cours de justice, et elle est réglée 
tout aussi bien que la propriété du dernier acre de terre , ou de quel- 
que chose qu'un homme puisse avoir, et tout autant que quelque 
contestation que ce soit entre partie et partie : en conséquence, la 
charge du roi étant légitime de sa nature , connue de la nation , cer- 
taine en elle-même, circonscrite et réglée par la loi j et l'autre charge 
ne l'étant pas , c'était un puissant motif pour que le parlement insiste 
sur le rétablissement de cette charge et de ce titre, non comme acci- 
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peut-être l'idée que le rétablissement du titre de roi 
amènerait celui de l'héritier légitime ; mais un bien plus 
grand nombre étaient disposés à abandonner une cause 
à peu près perdue , pourvu qu'ils vissent seulement 
rétabli le principal objet de leurs vœux, c'est-à-dire 
la forme du gouvernement \ On ne saurait guère dou- 
ter, ce me semble , que si Cromwell avait surmonté 
la résistance de ses généraux, il eût transmis le sceptre 
à sa postérité avec l'assentiment et l'approbation ta- 
cite du royaume. Si , depuis cette époque, nous avions 
vécu sous l'empire de sa famille, quel ton nos histo- 
riens auraient-ils pris en parlant de son caractère et 
de celui des Stuart? 

Ce dessein , toutefois , de fonder une nouvelle dy- 



dentel, mais comme nécessaire.» Pag. SSg. Voyez ëgalemetit ce 
que dit LenthaU , pag . 356 , contre Tautoritë non définie du pro- 
tecteur. 

On voit que ces passages censuraient implicitement le dernier 
mode de gouvernement. Le langage obscur et érasif dont Cromwell 
fît usage en prenant part aux de'bats trahit ses intentions secrètes ; 
il tenait cependant bien caches ses plans déOnitifs, car Thurloe 
avoue qu'il les ignore, même en écrivant à Henri Cromwell, 
vol. VI, pag. a 19, et post. Cette correspondance montre Pinquié- 
tude que le prudent secre'taire concevait de Tétat des choses , et le 
me'conlentcment de Fleetwood et de Desborough, mécontentement 
qui avait une fâcheuse influence sur d'autres hommes moins liés 
avec la famille alors, au pouvoir 5 cependant Thurloe s'était atta- 
ché à cette idée de royauté , et fut péniblement surpris du dernier 
refus de son mattre. 

1 . Histoire de Clarendon , vui, 194. Une lettre particulière de 
Clarendon montre qu'il s'était attendu à voir Cromwell prendre le 
titre de roi dès l'année i654, "^ol- '"> P^g- ^o*» ^^3, 224. Si l'on 
peut s'en rapporter à ce qu'on y appelle , pag. SaS', une lettre inter- 
ceptée, Mazarin avait assuré Cromwell que la France conclurait 
avec lui une étroite alliance , s'il pouvait monter sur le trône, et le 
rendre héréditaire ; propositions auxquelles le protecteur repondit 
qu'il avait l'intention de prendre bientôt la couronne , de rétablir 
les deux chambres , et de gouverner par les anciennes lois; mais 
tout cela peut être controuvé, 

TOM. m. *^ 
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nastie, ne fut point accompli ^ comme on sait; la 
prudence de Cromwell lui fit craindre de braver Top- 
position décidée de son armée. Quelques-uns de ses 
contemporains paraissent avoir regardé cet abandon , 
ou plutôt cette suspension d'un aussi grand dessein , 
comme un oubli de sa fermeté ordinaire '. Mais peu 
d'hommes étaient meilleurs juges que Cromwell de 
ce que l'audace peut emporter. Il n'est certainement 
pas impossible qu'en faisant arrêter Lambert , Whal- 
ley et quelques autres généraux^ il eût comprimé, 
pour le moment, toute démonstration hostile; mais 
cette tentative aurait été infiniment périlleuse. Il 
s'était trop profondément engagé dans les mesures 
violentes pour reprendre les voies légales tout d'un 
coup. Roi ou protecteur, il fallait qu'il intimidât tous 
les parlemens, ou fût victime de leurs empiètemens sur 
son pouvoir. Une nouvelle armée aurait pu servir ses 
intérêts ; mais la réorganisation des troupes aurait été 
bien difficile. Dès le commencement, le gouvernement 
de Cromwell avait eu le malheur de reposer sur une 
base trop étroite pour être solide; deux années entières, 
le protecteur n'avait régné qu'avec l'appui des sectaires 
indépendans et de l'armée. L'armée ou ses chefs étaient 
devenus odieux à la nation, et Cromwell les avait sa- 
crifiés à un espoir de popularité en abolissant les pré- 
fectures civiles des majors-généraux % et permettant 
qu'un bill tendant à décimer encore les royalistes fût 
rejeté par la chambre*. Le dégoût et le ressentiment 

1. Clarendon, tu, 2o3. 

2. Ludlow, pag. 58t. Les majors-gdnëraux , ou du moins plu- 
sieurs d'entre eux, se joignirent au parti qui combattait les pre'ten- 
tions de Cromwell à la couronne. Id,, pag. 586. — Clarendon , Pa- 
piers cTEtat, 332. 

3 . C'est ce que fait voir le passage suivant d'une lettre curieuse 
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des militaires, excités par un habile intrigant qui aspi- 
rait au moins à la succession du protectorat, trouve* 
reutun prétexte dans le nouveau projet de monarchie, 
projet naturellement odieux aux préjugés de vérita- 
bles fanatiques, et d'hommes qui s'imaginaient encore 
avoir combattu pour une liberté républicaine. Nous 

de M. Vincent Gookin à Henri Cromwell, le 27 janyier 1657. ^ ^*" 
main le bill pour dëcimer les Cavaliers est mis encore en dëbat. 
Le débat est fort Tif de la part des majors -généraux, et prescfiie 
autant de la part des anti-de'cimateurs. Je crois que le bill sera re- 
jeté par la chambre. Dans mon opinion, ceux qui parlent contre, ont 
beaucoup à dire sous le rapport de la morale et de Imprudences mais 
ce qui me fait craindre que le bill ne soit accepté, c'est que , par-l», 
le gouvernement de Son Altesse sera plus fondé sur la force , et 
sera plus loin de cette base naturelle que les gens du parlement dé- 
sirent lui donner, supposant que Son Altesse en viendra à partager 
leurs scntimens plus qu^elle ne le fait aujourd'hui , et à trouver, 
avec le temps, que la sûreté et la paix de la nation peuvent se 
maintenir par les lois du pays, aussi bien que par le ghitver. Et , etk 
vérité, monsieur, si quelque autre a la prétention de lui soecëder 
en s'appuyant sur l'armée , mieux on aura secondé Son Altesse du- 
rant sa vie , plus , après sa mort , on aura d'espoir et de chances fa- 
vorables pour lui succéder. Lambert est fort pour les déciraations.» 
Thurloe, vi, ao. Il écrit encore : a Je suis assuré que, dans la pensée 
de plus d'un, les intérêts des saints ne sauraient être sauvés que parla • 
dissolution de ce parlement, sinon de tout parlement; et leurs efforts 
pou? atteindre ce but ont été mis à découvert aux yeux du parti qui 
avait le plus à cœur de les connaître. Ce qui , je crois , causera tout 
d'un coup la transformation du gouvernement en royauté, altération 
à laquelle Son Altesse ne répugne pas. Pierrepont et Saint-John se 
sont rendus souvent , mais en secret , à Whitehall , j'en suis sût, 
pour traiter de cela. » Pag. 37. — Thurloe, encore au même Henri 
Cromwell , le 3 février, mande que le bill de décimation a été rejeté 
par une majorité de quarante voix. «Quelques personnes sont 
grandement offensées de ce vote, et en ont beaucoup de res- 
sentiment, et la vérité est qu'il a excité dans la chambre une telle 
chaleur que, je le crains bien, on fera peu de chose à l'avenir. » /«?., 
pag. 38. — On ne voit dans les journaux aucun bill de ce nom. 
Mais un bill pour organiser la milice fut rejeté, ag janvier, par 
cent vingt-quatre voix contre quatre-vingt-huit. Le colonel Crom- 
well , cousin d'Olivier, était scrutateur pour la majorité. Probable- 
oMnt il y avait dans ce bill quelque clause qui renouvelait la décv- 
mation des royalistes. 
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voyons que même Flleetwood , allié à Cromwell par 
un mariage, et qui ne partageait pas le mécontente- 
ment des majors-généraux , dans toute la sincérité de 
son obscur entendement, se révoltait contre le titre 
de roi, et aurait quitté le service si Cromwell avait 
pris la couronne. Il y a donc lieu de penser qu'en 
la refusant, celui-ci s'imposa une mortification in- 
évitable. Mais , sans aucun doute , il ne perdit pas de 
vue ce dessein , pendant le peu de temps qu'il vécut 
encore *. 

La charte fondamentale de la l'épubllque anglaise, 
sous le protectorat de Cromwell , avait été l'instrument 
ou acte de gouvernement dressé par le conseil des offi- 
ciers en décembre i653, et approuvé avec des modi- 
fications par les Communes l'année suivante. Cet 
acte fut enfin changé contre la Pétition et Avis que le 
parlement présenta au protecteur en mai 1667, et qui 
produisit de grandes innovations dans le système po- 
litique. Bien que Cromwell portât, comme précédem- 

I Whitelocke, qui avait étë consulte par Cromwell sur cette af- 
faire , et y avait pris une part active comme membre du comité de 
conférence , nomme par la chambre des communes , fait entendre 
que le projet ne fut pas vraiment abandonne'. <c 11 avait la convic- 
tion intime qu'il lui convenait de prendre le titre de roi , et toutes 
choses étaient préparées en conséquence^ mais, ensuite, aux solli- 
citations des hommes de la république , et dans la crainte de la ré- 
volte et de la défection d'une grande partie de l'armée , s'il venait & 
prendre ce titre et ses attributs , il changea de pensée ; plu- 
sieurs officiers de l'armée lui firent des menaces redoutables dans le 
cas où il poursuivrait son projet^ en conséquence, il jugea qu'il n'a- 
vait rien de mieux à faire que d'attendre un temps et une occasion 
plus favorables, et il eut l'air de refuser très - sérieusement ce 
titre.» Pag. 656. Les principaux négociateurs avec Cromwell, 
en cette circonstance, étaient, outre Whitelocke, lord Brog- 
hill, Pierrepont, Thurloe , et sir Charles Wolseley. Plusieurs 
passages, dans Thurloe, vol. vii, montrent que Ci^omwell con- 
serva jusqu'à la fin ses projets de royauté. 
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ment, le titre de lord-protecteur, d'après les classifi- 
cations théoriques, et sans avoir égard au pouvoir 
qu'il exerçait alors, pouvoir qui était à peu près le 
même, on peut dire que le gouvernement anglais, 
dans la première période, appartenait à la classe 
des républiques, quoiqu'il fût présidé par un princi- 
pal magistrat; mais que , depuis 1657, ce gouverne- 
ment devint au fond une monarchie , et doit être rangé 
dans cette classe, malgré une différence insignifiante 
dans le titre du souverain. En rédigeant la Pétition et 
Avis, on avait eu constamment égard à l'article, 
qui conférait au protecteur la dignité royale*; et-, 
quand celui-ci en eut demandé la suppression, le reste 
de l'acte fut conservé avec toutes les attributions de 
souveraineté qu'il renfermait. Le style est celui de 
sujets qui s'adressent à un monarque; les pouvoirs 



I. Whitelocke, 667. On. avait arrêté, en discutant la Pétition 
et Avis dans le parlement , que le premier article, qui demandait 
au protecteur de prendre le titre de roi, serait tenu en re'serve jus- 
qu'à ce que le reste de la Charte, pour nous servir d'une expres- 
sion moderne , mais convenable ici , eût e'tc adopte. Un des articles 
suivans , qui fixait le revenu annuel a i,3oo,ooo livres sterl., établit 
qu'aucune partie n'en sera levée par un impôt foncier , et « qu'il 
n'y sera rien change sans le consentement des trois Etats réunis en 
parlement. » Une division eut lieu à raison, sûrement, de cette 
expression insidieuse, qui fut maintenue par quatre-vingt-dix- 
sept voix contre cinquante. </our/zaux , 1 3 mars. Le premier ar- 
ticle , après de grands débats , passa , le a4 inars , à la majorité de 
cent vingt-trois voix contre trente-deux; il était conçu de la sorte : 
« Les Communes ont résolu que Votre Altesse voudra bien prendre 
Je nom , le langage, la dignité et les fonctions de roi d'Angleterre , 
d^Écosse et d'Irlande, et des possessions et territoires qui en rcSsortent, 
et exercer Icsdites fonctions d'après les lois de ces peuples. » Crom- 
well s'étant d'abord montré indécis sur cette proposition , il fut ré- 
solu , à la faible majorité de soixante-dix-huit voix contre soixante- 
cinq , d'adhérer à la Pétition et Avis. C'était là peut-être pour 
CromwcU un assez bon avertissement de ne pas poursuivre ses 
desseins. 
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• 

que donne cet acte , les privilèges qu'il réclame sont 
censés y d'après les expressions qu'on y emploie, les 
uns appartenir déjà à Cromwell y les autres émaner de 
sa volonté. La nécessité de sa sanction pour les lois , 
bien qu'on n'y en parle point , paraît avoir été regar- 
dée comme une chose convenue. Un pouvoir illimité 
de nommer son successeur, pouvoir inconnu même 
aux États constitutionnels , fut assuré au protecteur. 
Il fut installé avec une pompe toute royale ; et , ce 
qui suffit pour bien distinguer le système monarchi- 
que du système républicain , un serment de fidélité 
fut prêté par chaque membre du parlement à la per- 
sonne du Protecteur, sans aucune mention de la ré- 
publique '. Il n'y a donc assurément rien de para- 
doxal à prétendre que Gromwell se vit de fait roi 
d'Angleterre, depuis juin 1657 jusqu'à sa mort, en 
septembre i6â8. 

Les ennemis ardens de la royauté ne pouvaient se 
dissimuler qu'elle venait de renaître tout entière, à 
l'exception d'un titre , qui probablement ne serait pas 
long- temps interdit*. Il était cependant trop tard 
pour résister à l'autorité personnelle du premier ma- 
gistrat. Mais il restait encore un sujet important de 



X. Journaux, ai juin. Ce serment, qui déclarait en effet les 
membres du parlement sujets du protecteur, ne fut adopte que par 
soixante-trois yoix contre cinquante-cinq. Lambert le rejeta, et 
fut , en conse'quence , renvoyé de l'armée , avec une pension de 
a,ooo livres sterl. par an, au lieu de sa solde de lo livres sterl. par 
jour : tant ces hommes prenaient soin de leurs intérêts. Lndlow, 
693. Broderick écrit à Hyde, 3o juin i657, qu'une tranquillité gé- 
nérale règne en Angleterre ; que tous les partis paraissent contens 
de la transaction , Fleetwood et Desborough étant plus étroitement 
attachés à Cromwell qu'auparavant , et Lambert gardant un silence 
absolu. Glarendon, Papiers dtEtat^ 3^. 

a. Xhurloe, vi, 3iOf 
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contestation que la nouvelle constitution n'avait pas 
bien détermine. On y déclarait que le parlement con» 
sisterait en deux chambres : les Communes, et ce 
qu'on désignait toujours avec un vague bizarre, par 
ces mots: l'autre chambre. Cellenci devait se com- 
posa de soixante^Iix membres au plus, ou de qua- 
rante au moins, à la nomination du protecteur, et, 
comme on l'avait exprimé d'abord, soumis à Fappro* 
bation des Communes. Mais , avant la dâture de la 
session , le parti de la cour parvint à faire abroger 
cette dernière condition ". Cromwell, en conséquence^ 
adressa des writsde convocation à des hommes ap- 
partenant à diverses bannières. Un petit nombre 
d'entre les anciens pairs , quelques-uns de ses adver^p 
saines qu'il espérait gagner ou du moins exclure des 
Communes, et, naturellement, une majorité foTip 
mée de ses fidèles partisans, tels étaient ceux qui re*- 
çurent de lui le titre de lords; et, dans la session 
suivante, leur assemblée se désigna elle-mém« sous le 
nom de chambre des lords \ Cette mesure rencontra 
de graves difficultés. Le parti républicain , presque 
aussi attaché au vote qui avait déclaré la chambre 
des lords inutile qu'à celui qui avait aboli la monar- 
chie, et sentant bien quelle connexion intime il y 
avait entre ces deux objets, résista à l'établisse- 
ment de ce titre ainstocratique, au lieu de celui^^i 
« l'autre chambre,» que la Pétition et Avis avait sanc- 
tionné. Les véritables pairs craignaient de compro- 
mettre leur droit héréditaire en siégeant dan^ une 
assemblée oîi les fonctions n'étaient que viagères, et ' 

1. Compsirezle» Journaux du 11 mars avec cens du 24 i^^^' 
1. Ces pairs devaient avoir un pouvoir judiciaire pareil à celui 
qu'exerçait lu véritable chambre des lords. Journaux ^ mars. 
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dédaignaient quelques-uns de leurs collègues, tels 
que Pride et Hewson, hommes obscurs et insolens 
que Crom^ell avait maladroitement achetés par cette 
nouvelle noblesse ; mais , à ce petit nombre d'excep- 
tions près , sa chambre des lords était bien composée. 
Toutefois y durant la courte session de janvier i658, 
où les membres précédemment exclus eurent la per- 
mission de siéger^ on fit tant de difficultés pour re- 
connaître la chambre des lords sous cette dénomina- 
tion y que le protecteur irrité déclara brusquement le 
parlement dissous '. 

C'est une singularité du système politique de 
Cromwelly qu'il n'ait voulu ni régner avec les parle- 
mens ni s^en passer; impatient d'une opposition qu'il 
était sur de rencontrer^ il ne paraît pas avoir jamais 
songé à la possession d'un despotisme sans voile et 
sans pudeur. Cette modération était due probable- 
ment à l'observation des malheurs qu'une telle con- 
duite avait attirés sur le feu roi ; à la connaissance 
qu'avait Cromwell du caractère anglais^ toujours in- 
quiet sans les formes extérieures de la liberté, et aux 
inspirations de conseillers qui n'étaient pas ennemis 
des lois. Il lui restait d'ailleurs son grand dessein à 
accomplir, ce qu'il ne pouvait faire avec sûreté que 
souç la sanction d'un parlement. Aussi, fort peu de 
temps avant sa mort, le voyons-nous non-seulement 

1 . Whitelocke ; Hist, pari. Le premier dit que cette mesure fut 
prise contre 8od avis. La trace des débats sur l'autre chambre se 
trouva dans les Journaux , et Thurloe en fait mention, Yi, 
107, etc. ; et Ludlow, 597. Aucun des anciens pairs, à Pexception 
de lord Eure, ne vint siëger dans cette chambre, et Haslerig, 
qu'on n'avait nommd que pour diminuer son influence , opta pour 
la chambre des communes. La liste de ces prétendus pairs , dans 
Thurloe, vi> 668, n'est pas absolument la même que dans White- 
locke. 
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' réunir une fois encore les représentans de la nation , 
mais négocier avec plusieurs des principaux officiers 
pour obtenir leur consentement à une succession hé- 
réditaire. Cependant la majorité du conseil des neuf, 
auquel il avait soumis cette proposition, ne voulut 
accorder autre chose au protecteur actuel que le pou- 
voir de nommer son successeur ; vain détour, de la 
part de ces membres, pour éviter cette forme de gou- 
vernement royal qu'ils avaient appris à détester*. 
Mais une indisposition subite, d'une nature rarement 
fatale, excepté pour une constitution déjà minée par 
la fatigue et l'inquiétude, fit avorter tous ces projets 
ambitieux de Cromwell. 

Il laissa une renommée égale à sa haute fortune et 
aux grandes qualités qui l'avaient produite, objet 
d'admiration pour les étrangers peut-être plus encore 

I. Cette junte des neuf discuta les moyens de sûretd contre les 
Gayaliers. — On proposa un serment d^abjuration j mais on pensa 
que tous le prétendaient sans difHcultë. — Une autre proposition fut 
d'imposer une lourde taxe sur les Cavaliers. « On parla d'une moitié 
de leurs hiens ^ mais cette mesure ne sera pas adoptée par tous les 
neuf j ou I si elle l'est, le parlement la rejettera j il ne pourra con- 
sentir à envelopper dans le même châtiment l'innocent et le cou- 
pable. » 22 juin. Thurloe, vol. vu, pag. 198, et, de nouveau, 
pag. 369: « Je crois que nous sommes hors de danger de la part de 
notre junte j et, à ce que je pense , de'livre's de celui d'en avoir ja- 
mais une autre pareille . Le rapport fut fait jeudi à Son Altesse. 
Après beaucoup déconsidérations, la majorité' vota que le mode 
de succession au gouvernement était indiffèrent , soit héréditaire , 
soit électif. Mais ensuite quelques-uns voulurent absolument ajou- 
ter qu'il était désirable que cette succession continuât d'être élec- 
tive î c'est-à-dire que le principal magistrat nommât toujours son 
successeur, et que l'hérédité fût interdite ^ et je crains que ce mot 
désirable , ne soit change en nécessaire , si jamais le cas se pré-# 
sente. Son Altesse , voyant qu'elle ne peut obtenir aucun avis de 
ceux dont elle en attendait le plus, dit qu'elle suivra ses propres 
résolutions , et qu'elle ne saurait plus long-temps soufîrir d'incerti- 
tude , et se rendre coupable de la^perte de tout le parti honnête , 
et de Iti nation elle-même. » 
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que pour son pays, parce que la haine mêlait moins 
à ce sentiment l'alliage qui déprécie la gloire dont elle 
est jalouse. Cependant la nation eHe-même pardonna 
beaucoup à un homme qui avait ressuscité son ancienne 
gloire , et les traditions des jours d'Élisciheth , après 
les règnes ignominieux de ses successeurs. Ce contraste 
avec Jacques et Charles, dans leur politique extérieure, 
ajouta un nouvel éclat à Tère du protectorat. On ne 
pouvait se défendre d'un mouvem^at d'orgueil national 
à ¥oir un Anglais, élevé la veille au-dessus de tant d'au- 
tres , sans avoir dans les veines une seule goutte de 
sang où les princes de la terre pussent reconiiaiître le 
leur^ un simple citoyen anglais recevant l'hommage 
de ceux-là qui n'admettaient aucun droit au pou- 
voir, et à peine quelque titre au respect, excepté celui 
que légitime le temps. L'orgueil indolent del'Espagne, 
l'astuce de Mazarin , l'imagination fougueuse de Chris- 
tine, se disputaient l'amitié ile notre usurpateur '. 11 
eut l'avantage de recueillir pour ainsi dire la mois- 
son qu'il n'avait pas semée , et cela par un traité ho- 
norable avec la Hollande^ fruit des succès obtenus 
sous le parlement. Mais il employa encore les grands 
talens de Blake dans le service auquel il était si 
éminemment propre , et il est juste de dire que les 
commencemens de notre gloire maritime dotent 
de l'ère de la république. Les protestans , opprimés 
dans les royaume^ catholiques, dégoûtés de la tié- 
deur, et, je dirai presque, de l'apostasie des Stuart, 
regardaient Cromwell comme leur patron et leur mé- 
diateur*. Courtisé par les deux monarchies rivales 

I . Harris, p. 34*^» * recuciHî quelques exemples cùrieax de la s6r- 
vilitë des têtes couronnëes à l'égard de Cromwell. 
a. Voyez Clarendon, vu, 297. Cromwell préserva Nismes de 
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de l'Europe^ il paraissait menacer Fuse et l'autre de son 
ioiiuitié; et^ quand il se^déelara contre l'Espagne et 
en attaqua les colonies dans les Indes occidentales , 
«ssui'ément avec peu d'apparence de justice , mais nul- 
lement, ce me semble, avec cette fausse politique dont 
on l'accuse quelquefois, son étoile fut si heureuse que 
cette expédition, quoique manquée, acquit à l'Angle- 
terre une possession plus avantageuse que tous les 
triomphes de ses anciens rois. 

Malgré cet éclat extérieur qui a trompé quelques- 
uns de Aos écrivains, et la plupart des étrangers, il 
est évident que la soumission du peuple à Cromwell 
pétait ni paisible ni volontaire. Sa forte et adroite 
main tenait dans la poussière une nation d'ennemis 
qui auraient du l'anéantir, si Ton en juge par le nombre 
et Tanimosité. Il avait besoin d'une extrême habileté 
pour ménager l'armée, et sans l'armée il n'aurait pas 
existé un seul jour comme souverain. Cependant il 

l*ezécution militaire, en punition d'une ëmeute dans laquelle les hu^ 
guenots paraissent n'avoir pas été sans reproche. Dans le traité de 
1654, entre l'Angleterre et la France, celle-ci, en agréant l'ar- 
ticle secret, relatif 9 l'exclusion des royalistes, demandait réci- 
proquement que les commissaires des rebelles français ne fussent 
pas admis en Angleterre. Cette condition ne semblait pas fort exi- 
geante ; cepondant Cromwell objecta que les protestans français se- 
raient privés , de la sorte , d'implorer le secours de l'Angleterre 
s'ils étaient persécutés ; il assura toutefois qu'il était bien loin de 
sa pensée de soustraire des sujets français ù l'obéissance légitime, 
comme on l'en avait accusé , et qu'il armerait contre eux , dans le 
cas où ils tenteraient légèrement et sans cause de troubler la 
paix de la France. ïhurloc , m, 6. Dans le fait, les protestans 
français avaient coutume de s'adresser a Thurloe, comme cette col- 
lection le prouve, toutes les fois qu'ils se croyaient maltraités, ce 
qui arrivait absez fréquemment. — Le noble zèle de Cromwell en fa- 
veur des Vaudois est bien connu. Voyez ce volume de Xhurloc, 
pag. 41^7 etc. Mazarin et les puissances catholiques , en gênerai, 
s'efforcèrent de déguiser ce massacre^ mais l'usurpateur avait 
trop les sentimens d'un protestant pour les croire, /a , , 536. 
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n'est nullement probable que, si Cromwell eût vécu, 
aucune insurrection, aucun complot, sauf l'assas- 
sinat, eût été capable de détruire une possession 
si bien, défendue par une vigilance méthodique, par 
une défiance exercée , par le respect et la terreur qui 
s'attachaient au nom de ce grand homme. Les in- 
trigues des républicains et des royalistes n'avaient 
dessé de fermenter pendant plusieurs années; mais 
le moindre de leurs desseins était dévoilé à Crom- 
well; et il semble qu'il n'y eût pas assez de courage 
ou plutôt de témérité pour faire éclater un méconten- 
tement, si général '. 

A la plus légère observation , on ne saurait mécon- 
naître des traits généraux de ressemblance, dans la 
fortune et dans le caractère, entre Cromwell et l'homme 
qui , plus récemment, et sur un plus vaste théâtre, 
a saisi les peuples de siurprise et d'une crainte respec- 
tueuse. Mais le parallèle peut être plus rigoureusement 
tracé qu'on ne l'a fait encore. Tous deux s'élevèrent au 
pouvoir par le seul mérite qu'une révolution laisse 
brillant et incontesté, celui des succès militaires, dans 
le reflux, de l'opinion publique^ lorsque l'enthousiasme 
bouillant de la démocratie fait place au dégoût des 
excès dont elle est souillée, et au désir d'un gouver- 
nement ferme. Pour tous deux, mêmes moyens de 
grandeur, Tanéantissement d'une assemblée législa- 
tive , naguère nationale , mais déjà violemment mu- 
tilée , et , par sa soumission à la force illégale , tom- 
bée dans un mépris général. Pour les talens mili- 
taires ou la gloire des armes , certes on ne mettra 
jamais Cromwell en regard de celui dont l'ambilieux 

I. Ludlow, 607 i Thurloe, 1 etu, passim, ' 
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génie planait sur l'Europe comme sur la proie qui lui 
était due; mais on peut dire que les exploits du pre- 
mier dépassaient tout autant la portée de ses contem- 
porains, et étaient plus le fruit d'une capacité ^ns 
culture et sans art. Quant au gouvernement civil, on 
ne peut établir de comparaison entre un homme qui 
n'avait goûté que les fruits grossiers d'un sot fana- 
tisme j et celui qui avait eu à sa disposition les trésors 
de la raison et de la philosophie. Il faut ajouter ici 
que Cromwell, bien différent de son moderne rival, 
ne montra jamais en rien l'esprit d'un législateur, ni 
aucun désir de fonder sa renommée sur cette magnifi- 
que base , l'amélioration des institutions sociales. Tous 
deux excellaient dans l'art de manier la nature hu- 
maine, se jouaient des capacités inférieures, avec 
toute la confiance de puissantes intelligences; tous 
deux, arrivés à la fin d'une lutte pour la liberté, en 
foulaient aux pieds les droits , et quelquefois n'en pro- 
nonçaient le nom qu'avec dédain ; mais l'un el l'autre 
savait bien associer les intérêts des vétérans de cette 
liberté à ceux de sa propre grandeur, et se faisait le 
rejprésentant d'une révolution victorieuse. Les hommes 
trop sages ou trop amis de la liberté pour admirer avec 
la foule ces illustres usurpateurs , s'amusaient cepen- 
dant de l'adulation que leur prodiguaient les princes 
légitimes, à l'un plus gratuitement, à l'autre avec une 
terreur servile. Tous deux aussi payèrent en quelque 
sorte cet hommage de ceux qui se prétendaient grands, 
en tournant leur propre ambition vers ces titres et ces 
honneurs, qu'ils savaient bien être si peu la preuve 
d'un, mérite éminent. Une race de monarques déchus, 
qui avait fait place à leur grandeur, espéra remonter 
par kur entremise au pouvoir , jusqu'à ce que tous 
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deux, par une action que rien ne pouvait expier, eus- 
sent manifesté la résolution de ne faire aucune trans- 
action avec l'ancienne dynastie. Tous deux avaient une 
certaine apparence de bonté dfe cœur et d'aifabilité qui 
voilait le défaut de conscience , d'honneur et d'huma- 
nité; irascibles, mais non vindicatifs, et répugnant à 
tout crime non nécessaire. Leur sort, à la fin de leur 
vie , fut , il est vrai , bien différent : l'un perdit l'affec- 
tion de son peuple, affection que l'autre ^ au moins 
comme dictateur, n'avait jamais possédée; l'un fournit 
à l'Europe un exemple frappant par la continuité de 
son bonheur, l'autre par l'immensité de sa chute. Plus 
tard, un nouveau rapport s'est manifesté entre eux, 
quand la restauration de ces familles royales , que leur 
domination avait terrassées, ressuscita d'anciennes ani- 
mosités et en produisit de nouvelles. Ceux qui, épris 
de la liberté démocratique , avaient voué la plus mor- 
telle inimitié aux apostats qui l'avaient trahie, reprirent 
quelque affection pour leur mémoire en haine d'un en- 
nemi commun. Nos républicains d'Angleterre, à quel- 
ques exceptions près, ont montré pour Gromwell un 
intiment de bienveillance, et je n'ai pas besoin de fitire 
remarquer combien la même chose arrive à l'égard du 
puissant guerrier que nous lui comparons \ 



1. MUtress Macauley, qui o^avait rien de flexible ni de conci- 
liant dans le caractère , et qai avait tous les sentimens de Vane et 
de Ladlow, adresse de yifs et justes reproches a des hommes qui 
professent un grand attachement pour la libertc^ , et qui se mon- 
trent indulgens à Tëgard de Cromwell. Les écrivains tels queNeal, 
et, en quelques points , Harris , encouraient surtout ces reproches. 
Cromweli a cte' long-^temps, et est peut-être encore un objet de ve'në- 
ration pour les indépendans; un homme bien au courant des mœurs 
qa'il peint a ddcrit la secrète idolâtrie de cette secte pour son saint 
patron. Voyez Grabbe, Taie ofthe Frank Courtship, 

Slingsbj Betholl^ par une exception uniqae peut-être an]( senti- 
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La mort d'un grand homme , alors même que lés 
affaires suivent le cours le plus rëgulier , semble pro- 
duire une sorte de pause dans le mouvement social ; 
c'est toujours un problème dont FexpérienGe peut 
seule donner la solution^ que de savoir si le m^ca-^ 
nisme du goM^rnement n'a pas ëtë troublé par 
Ut secousse, ou privé de quelqu'un de ses mo- 
teurs. Mais quelle chute pouvait être aussi gran^ 
que celle de Cromwell à son fils ! d'un homme au 
nom duquel une nation tremblante avait fléchi le 
genou y et les rois étrangers avaient pâli de crainte, 
d'un homme formé par vingt années de révolu- 
tion pleines d'événemens , du premier hommef de soft 
siècle dans les combats ou les conseils, à un jeune 
homfne arraché à la vie de la campagne , sans éduca- 
tion , sans usage des affaires , aussi peu diplomate que 
guerrier, et qui n'avait reçu de la nature qu'une ca- 
pacité vulgaire. Il paraît étrange qu'Olivier, avec les 

mens généraux de cette secte, publia, en 1667» ub traité înlitul^ : 
it Erreur du monde sur Olivier Cromwell,» dans le but de dé- 
crier sa politique, et de rabaisser son gdfiic. Mais, quan<I on entre- 
prend de prouver au monde qu^il s'est trtmpé dans son appréciation 
d'un caractère historique, on a toujours une tâche difHeiie. Be- 
thell, comme mistress Macauley et d'autres, s'efibrcc d'exalter le 
Rvmp aux dépens du soldat qui le chassa violemment ; et assure 
qu'après avoir trouvé 5oo,ooo livres sterling en numéraire, avec 
la valeur de 700,000 livres sterling en matières et previsiont, 
et l'armée en avance de sA paie ( ce qui entraînait cependant une 
dette de près de 5oo,ooo livres ter!. ) ; les droits de douane et l'ac- 
cise rapportant à peu près un million par an , Cromwell laissa une 
dette qui, dans le parlement de Richard, fut évaluée à 1,900,000 
Uv. stcrl. (47,975,000 francs). Bethell croit cependant que cette 
somme a été exagéréej^à dessein , afin d'obtenir des subsides. Je ne 
saurais dire à quel point ces chiffres sont exacts; mais il ne faut pas 
oublier qu'une grande ressource du parlement, la confiscation, le sé- 
questre, la composition, ne pouvait se renouveler, et aucun de ces 
gouvememens, on le reconnaîtra si on l'examine , n'était éconofni- 
que, surtout dans 1^ traitevens de ceux qtii y prenaient part. 
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projets qu'il avait dès loiig-temps formés en faveur 
de son fils aîné^ se fût donné si peu de soins pour 
l'instruire et le façonner à l'exercice du pouvoir sou- 
verain , tandis qu'il avait placé le second dans une 
situation aussi élevée que difficile; ou que, s'il désespé- 
rait de la capacité de Richard, il l'eûbipsti né à affron- 
ter ces mêmes dangers de haine et oe conspirations 
dont lui-même n'avait pu se défendre qu'en déployant 
toute sa vigilance. Mais quelques plans qu'il eût pu 
concevoir, la maladie subite qui l'emporta ne lui laissa 
pas le temps de les accomplir. La Pétition et Avis l'a- 
.vait simplement autorisé à nommer un successeur, sans 
prescrire le mode de cette nomination. La loi et la rai- 
son paraissaient exiger qu'une transmission aussi im- 
portante s'exécutât d'une façon notoire et par un acte 
écrit ; ou si une nomination verbale pouvait sembler 
suffisante, on devait au moins se flatter qu'un témoi- 
gnage solennel et incontestable la rendrait authen- 
tique. Cependant on ne donna jamais aucune preuve 
que Richard eût été choisi par son père, à l'exception 
d'un récit dans la proclamation du conseil privé, 
récit qui, bien fondé ou non, ne convainquit nul- 
lement le public ; et cette circonstance, même en ne l'ap- 
pelant qu'un défaut de forme, vint ajouter à la fai- 
blesse des titres que Richard avait au pouvoir, faiblesse 
déjà si grande en elle-même et aux yeux de la loi\ 
Toutefois cette différence même dans les qua- 

]. Whitelocke , 674$ Ludlow, 611, 624. Lord Fauconberg écrit 
en chiffres à Henri Gromwell , le 3o août : « Thurloe a parn dëcidë 
à le presser, pendant les intervalles de sa maladie , de faire une telle 
nomination ( d'un successeur) ; mais, soit dans la crainte de lui de- 
filairc, s'il recouvre la santé, ou à d'autres ensuite, si cette proposi- 
tion ne rëassit pas , il ne l'a pas encore faite, et je crois bien qu'il 
ne la fera point. « Thurloe, cependunt, annonce le 4 septembre, que 
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litës personnelles du père et du fils, procura à celui-ci 
quelques amis que le premier n'avait jamais pu ^ 
gner. Beaucoup de presbytériens commencèrent. à 
voir le doigt de Dieu, disaient-ils, dans ce pai- 
sible, avènement , et crurent devoir obéissance à un 
chef qui n'était impose ni par un régicide , ni par l'hy- 
pocrisie, ni par la violence*. Quelques amis de la li- 
berté, sincères et sans passion, partageaient ces sen- 
timens.Pierrepont, l'un des hommes les plus sages de 
l'Angleterre, qui s'était tenu isolé du gouvernement de 
Cromwell,jusqu'àceque le projet de rétablir la monar- 
chie eût été mis en discussion , espéra beaucoup , à qe 
que nous apprend un écrivain d'un grand poids, qu'on 
pouvait assurer à la nation la jouissance de ses libertés 
sous un roi tel que le jeune homme; celui-ci, dit le 
même écrivain, « était si docile aux bons conseils, qu'S 
n'y avait rien de ce qu'on peut désirer dans un princç 
qu'on ne dût attendre de lui , si ce n'est de grandes 
facultés et un titre légitime ; mais ces facultés sont 
parfois plus nuisibles qu'utiles à un souverain; et, pour 
la légitimité, la juste approbation du peuple y aurait 
suppléé. » Pierrepont pensait que la restauration de 
l'ancienne famille entraînerait infailliblement la ruine 



M il a plu à Son Altesse de de'clarer, ayant sa moit , miloril Richard 
son successeur. C'est. cequ'EUe a fait lundi; et le Seigneur a Toolu 
que le conseil et Farmëe agréassent cette nomination en mani- 
festant une affection parfaite. — Il est proclame' aujourd'hui, et 
jusqu'à présent il y a grande apparence de paix j que le Seigneur la 
maintienne î » Thurloe , Papiers tPEtat , tu , 365 , îya. Lord Fau- 
conbcrg confirme ensuite le fait de la nomination de Richard. Pag. 
375ct4i5. 

I . (c Plusieurs hommes mode're's , qui ne donnaient pas à son père 
de nom plus flatteur que celui de traître et d'hypocrite , commen- 
cè)rent à penser qu'ils deyaicnt soumission au Gis ( à Richard Crora- 
well), etc.» Baxter, loo, 

TOM. 111. 1^ 
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des libertés nationales et de tous ceux qui Les avaient dé» 
fendues; de sorte que, dans son opinion, pas u n royaliste 
animé de quelque seotimenl patriotique ne Toudrait 
affronter ce danger; au contraire cette résuirectiou 
d« la monarchie dans la persoune de Richard pou» 
vait conquérir ce parti, et fiiire cesser tou# 1^ 
différends parmi les hotnmes graves et ;iélé$ potu* 
1^ bien public'. Il agit d'après ces principes» et d^ 
yint, avec ion ami $aint«JoIia que Cfomwell avilit 
écarté, un utile soutien pour l'administration du 
jeune protecteur. Ces deux hommes avec Thurloe^ 
Whitelocke , lord Broghill , et un très-pe^it nombre 
encore , formaient une étroite phalange de cons^7'« 
1ers expérimentés autour de son trilne chancelait; et 
j'avoue que leur conduite politique, en appuyant 
fe gouvernement de Richard, me paraît la plus judi* 
cieuse que , dans ces conjonctures, il fut possible de 
tenir. Le rétablissement de la fomille exilée raep(Sr 
çait d'incalculables dangers , et la monarchie aagjJMNI 
se serait relevée avec moins d'éclat aux yeux du vul* 
gaîre , mais avec plus de garanties pour la paix et lu 
liberté , dans la dynastie de Crom well. Le temps smmi 
ei&cé les taches d'une' naissance igndble et d'wt 
usurpation criminelle ; et le jeune homme, qui devait 
au malheur de sa position l'accusation peut-être ei;;a- 
gérée d'une incapacité grossière, aurait probable- 
ment régné tout aussi bien que la plupart de ceux 
qui sont nés sous la pourpre \ 

Mais cette combinaison fut déjouée par la co^ 

1. Mistriss Hutchînson , 343. Elle ne nomme pas Pierrepont, mais 
je crois bien que c'est lui qu'elle veut désigner. 

3. La conduite de Kichard est plus d'une fob lou^e à$mM U 
Correspondance de Tburloe, p. 49 > * 497 j ^^t ^^ e0et, dursiBt M 
courte administration , il ne fit rien de mal. 
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dkioa de quelques hoœmes qui ne savaient ce <pi'ils 
àé$iniwty et d'autres qui agiraient œ qu'ils ne 
pouvaient jamais obtenir. Les officiers généraux i<pii 
avaient bien voulu scMiffrir CromweU au premier 
rangi ou même au-dessus d'eux, comme leur créature, 
ne lui avaient jamais pand<Nioé son ambition manifeste 
de régner sur eux, comme un maître dm rang mafé- 
fieur, et qui ne devait rira à leur bon plaisir. Leurs i»> 
tfigues avaient commencé durant sa dernière maladie. 
Biek qu'ils ne se fussent point opposés à la succesiioii 
de Richard , ils continuèrent à tenir des réumiom 
qui , sans être tout-à-fait publiques , .excitaient de 
wves alarmes dans son conseil. Comme s'ils déda»- 
paient les lerdres d'un jeune campagnard^ ils pro- 
posèrent que la diarge de lord-général^ séparée db 
celle de protecteur, avec l'autorité sur tous 1^ g&adca 
de l'année, fût confiée à Fleetwood , qui , beau^irère 
de Richard, n'en était pas moins entx^ leurs maiw 
un instrument docile. Le va^n et ambitieux LamJbcrt , 
qui , 6er de quelque réputation militaire , aspirait à 
saisir lé sceptre de Cromwell , dominait cette peiâte 
junte, tandis que les républicains, dont quelques- 
uns étaient ou avaient été attachés à l'armée , ga- 
gnaient plusieurs de ces soldats ignorans et fana- 
tiques. Thurloe fait la description la plus alarmante 
de l'état des affaires aux mois de septembre et 
d'octobre, aloi's que l'Europe était en admiration 4 
de la paisible transmission du pouvoir d'Olivier ; et 
l'on pourrait presque dire que Richard était déjà 
déchu quand il fut proclamé lord protecteur d'Al»- 
gleterre*. 

1. Thurloe, vu, 320 etpost, passim., dans des lettres de lui et de 
lord Fauconberg. Immédiatement après l'a vcnement de Richard, le 
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Il ctait nécessaire de convoquer un parlement pour 
les besoins ordinaires d'argent. Lord Broghill avait 
conseillé cette mesure au moment de la' mort d'Oli- 
vier *, et peut-être un délai n'était que préjudiciable 
à la nouvelle administration. Mais quelques membres 
'du conseil avaient presque* autant de crainte d'un 
parlement que de l'armée. Toutefois , ils en convo- 
quèrent un pour le ^7 janvier iGSg, expédiant des 
writSy comme à l'ordinaire , à tous 1^ bourgs qui 
avaient été dans l'usage de députer des membres /et 
par conséquept abandonnant le système de réforme 
adopté par Cromwell. Ludlow attribue cette détermi- 
nation à l'espérance qu'ils avaient d'exercer sur les 
petits bourgs une plus grande influence; mais on 
peut y découvrir plutôt le désir de revenir peu à peu 
à l'ancienne constitution , en déracinant les innova- 
tions révolutionnaires. Le nouveau parlement fut 
formé de courtisans, dénomination ordinaire du 
parti de Cromwell, de presbytériens chez lesquels s'in- 
sinuaient quelques-uns des pirincipes des Cavaliers ; 
enfin d'une troisième faction , celle des républicains. 

premier ëcrit en ces termes à Henri CromwcU : « Il a plu à 
Dieu , jnsqu^à ce jour, de donner au gouvernement de Son Al- 
tesse, votre frère, un commencement facile et paisible. Il n'y a 

pas un chat qui se plaigne, tant nous sommes tranquilles 

Cependant il faut dire à Votre Excellence qu'on entend quelques 
murmures sourds dans l'armée , comme si les troupes n'e'taient pas , 
en général , aussi bien dispotées pour Son Altesse qu'elles l'étaient 
pour son père , etc. » Pag. 874. C'était là le secret : les officiers n'é- 
taient pas disposés à fléchir sous le pouToir civil en obéissant a un 
Homme qui n'était pas soldat. Ce sentiment se manifesta bientôt 
hautement ; et lord Fauconberg pensait que tout était pei*du dès le 
a8 septembre. Pag. 4i3. Il faut observer que Faueonbcrg était, 
en secret , royaliste , et pouvait se flatter de convertir son bcau- 
frére. 
I 1. /J., 573. 



CHAP. X, PART. II. — DE LA RiPUBLIQtrs. l8l 

Ces deux derniers partis, en s'associant, balançaient la 
majorité ministérielle \ On commença par un serment 
d'obéissance au protecteur, tel qu'il avait été présenté 
par la dernière chambre, et que les ennemis de Ri- 
chard, ainsi qu'il se pratique en pareil cas, prêtèrent, 
sans scrupule *• Mais un bill ayant été soumis à l'assem- 
blée, tendant à faire reconnaître Richard comme lord 
protecteur avoué de tous , et premier magistrat de la. 
république, les membres de l'opposition s'élevèrent 
contre le mot « reconnaître », qui ne passa qu'avec dif- 
ficulté, et donnèrent à Richard l'humiliation .dé voir 
retrancher l'épithète : <c avoué de tous^. » On en vint en^^ 
suite à discuter le veto du protecteur contre les bills, 
attribution sur laquelle on avait glissé à dessein dans 
la Pétition et Avis; mais maintenant il fallait livrer 
combat pour chaque article. L'épineuse question 
des pouvoirs et des privilèges de l'autre chambre 
fut ensuite débattue. A la majorité de cent soixante» 



1. Lord Fauconberg dit: «Les républicains, dans le parle» 
mant, étaient fort nombreux et d'une hardiesse extrérae. Mais 
le parti modéré, au moins une fois plus considt^rable, rétablit 
Téquilibre; aussi , quoique la marche se trouve ralentie par là , noui 
ne découvrons jusqu'à présent aucun sujet de crainte. » P. 6ia. — 
Le docteur Barwick, qui était en correspondance avec lord Glaren- 
don, lui dit que les républicains se trouvaient en minorité, mais 
qu'ils étaient tous orateurs, et pleins de zèle et d'activité; qu'il était 
probable qu'on finirait par avoir un protecteur honoraire, dépouillé 
du généralat et du veto. Pag. 61 5. — Si l'on s'en rapporte a une 
lettre d'Allen Broderick , adressée à Hyde ( Clarendon , Papiers 
d'Etat^ m, 44^ ) > ^^ comptait quarante-sept républicains pour cent 
à cent quarante neutres ou modérés , parmi lesquels se trouvaient, 
beaucoup de royalistes , et cent soi&ante-dix hommes de loi dévoués 
à la cour, ou officiers. 

2. Ludlow nous dit qu'il parvint à siéger dans la chambre 
sans piéter le sermenh^ et que plusieurs autres firent de même. 
P. 619. 

3. Wbitelocke^ Hist. parl.^ i53o, i54i« 
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dix-sept contre cent treize y il fiit arrêté qu'on agi- 
rait de concert avec elle. A cette résolution fut 
iqouté réclaircissement que l'on n'entendait point 
par là dépouiller tels pairs qui avaient été fidèles 
aa parlement 7 du privilège d'être légalement ap- 
pelés à £ûre partie de cette chambre. Cette ab- 
orde stipulation qui confondait l'ancien et le nou- 
ifêM système de gouvernement , appuyée par la cour, 
fot adoptée à la faible majorité de cent quatre-vingt- 
qnsze contre cent quatre-vingt-huit \ Une majorité 
ph» forte, cent quatre-vingt-trois voix contre cent 
qliarante*six , rejeta une motion importante, qui avait 
pour objet de soumettre à l'approbation préalable des 
Communes les relations de la cour avec l'autre cham- 
bre , comme chambre de parlement. Mais l'opposition 
néossit à faire insérer les mots « durant le présent 
portement , » ce qui laissait la question encore indé- 
tirminée*. La présence, dans la chambre, des mem- 
bres écossais et irlandais, fut aussi combattue sans 



1. Tharloe, yii, p. 640, diffère quant aux nombres, mais je crois 
qn^T est dans Terreur. On dit dans un pamphlet du temps que cette 
otanse fut glissée dans le but de plaire aux Cayaliers qui agissaient 
d'accord avec la cour. Pamphlets de Somers, vi, p. 4^q. Ludlow sem- 
ble adssi croire que ces partis sVtaient réunis dans le parlement. 
Pag. Gag. Mais cette assertion ne paratt pas très-probable, et se 
tfoa?e en contradiction avec des faits qui sont à notre connais- 
sance. Glarendon avait été d'avis que les royalistes essayassent d^en- 
trer au parlement, pour s'y opposer â toutes les le ve'es d'impôts, 
et, en gënéral, a toutes les mesures tendant à consolider le gouver- 
irement. — Oarendon, Papiers cTEtat, pag. 4i i • En effet, cVtait la 
iWite qu'ils devaient suÎTrc, 

On prétend que Richard pressant le comfe de Northumberland 
de siéger dans la chambre des lords , celui-ci n'y Youlut pas con- 
sentir, mais qu'il répondit que , lorsque le gouvernement serait 
semblable à celui sous lequel avaient servi ses prédécesseurs 1 il lui 
consacrerait sa vie et sa fortune. Jd,, 1^33. 

2. Hist.parL; Journaux^ 37 janvier, i4, 18 février, r, 8, 21,^5, 
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succès. £n somme , le parti de la cour, malgré «ette 
coalition hostile d'intérêts fort hétérogènes , fut as- 
sez puissant pour faire évanouir les espérances qtie 
les intrigans royalistes avaient conçues. Un parti con- 
sidérable de légistes , dirigé par M aynard ^ faisait cause 
eomnrane avec le gouvernement, qui eut aussi en 
quelques circonstances l'appui d'une fraction des près* 
bytéciens, ou,, comme 6n l'appelait alors ^ du parti 
modéré ; Richard aurait probablement terminé la se^ 
|j0n sans perdre le pouvoir, si lui-même ou son par- 
kment avaient été capables de résister h la caib^le 
plus formidable de Wallingford - House. Ce groupé 
d'offîciers, dont les plus conous étaient Fleetwood^ 
Ikisborough, Berry, Sjdenham, se réunirent à la 
£aLCtion républicaine , qui désespérait de réussir par 
le parlement» La dissolution de cette assemblée fîit 
le but principal de leur coalition. Alarmées des dé- 
mcmstrations hostiles que disaient les officiers, les 
Communes votèrent que, durant la session du par- 
lement, il n'y aurait point de conseil général, ou 
d'assemblée des officiers de l'armée, sans l'autori- 
satipn du protecteur et des deux chambres '. Un pa- 

48 mars. Les soins des scrutateurs clani cet divisidna noas ajpprtfii- 
veut les liaisons ({ui eicistaient entre les meneuts ; danê la minorité , 
nêm rettcontrons méltfs des noms presbjtMens et rëpablicaids, teb 
(fcfé ceui de Fairfat, Lambert, Nevil, Haslerig, TdwiiAeiid, 
B<J6th. 

t. Selon tonte apparenee , Richard aurait tronT^ mi plus fermé 
soutien dans la chambre et dans la nation , si la haine qu^on portait 
aux conseillers de son \^ère n'était pas retombée sur lui. L'indigna- 
tion était gdndrale contre les hommes qui avaient prononcé des sen- 
tences de mort dans des tribunaux arbitraires, et les républicains et 
les CaTaliers désiraient ardemment les traduire en justice. Richard 
fut forcé d'employer et de défendre Thurloc , son sage et expéri- 
menté secrétaire, instruit de toua lei ressorts cachés qui avaient hit 
mouvoir fc gonrernefllent de sW jpért , mais devenu Mtux eu rai- 
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reil vote ne pouvait qu'accélérer leur propre chute. 
Trois jours après, la junte de Wallingford-House 
pressa Richard de dissoudre le parlement , mesure à 

. ton de la part qu^il ayait prise à des mesures arbitraires et illégales. 
La chambre reçut des pëtiticns de plusiemrs individus qui sMtaient 
TU mettre à la Touri d'après de simples mandats , sans jugement 
préalable y saus notification de la cause d^emprisonnement. Au su- 
jetdc l'un d'eux, M. Portman, la chambre de'cida que son arres- 
tation, son emprisonnement et sa détention à la Tour, étaient illé- 
gales et injustes {Journaux y a6 février). Un moyen de tyrannie en- 
core plus odieux, souvent mis en usage par Cromweli, était d'envoyer 
comme esclaves' aux Indes occidentales ceux dont les opinions lui 
étaient contraires. Un M. Thomas s'adressa a la chambre des com- 
munes pour se plaindre d'avoir été ainsi vendu comme esclave j un 
membre du parti de la cour, pour justifier un tel moyen » dit que 
cet homme était un malintentionné. Le major-général Browne , 
royaliste en secret i répliqua que Thomas n'en était pas moins An- 
glais et homme liUre. Thurloe osa répondre qu'il n'aurait pas cru 
vivre jusqu'au jour où l'on verrait une mesure aussi justement et 
aussi légalement adoptée par l'autorité légitime , mise en question 
devant le parlement. Vane repartit qu'il n'aurait jamais pensé voir 
le jour où des Anglais libres seraient vendus comme esclaves par un 
gouvernement aussi arbitraire. Il paratt qu'au moins cinquante per- 
sonnes furent en eflet vendues comme esclaves aux Barbades. Cla- 
rendon. Papiers d'Etat , p.jg. 4I7. Les royalistes avaient formé le 
dessein d'attaquer Thurloe sur quelques-unes de ces mesures inex- 
cusables, ce' qui aurait beaucoup embarrassé le gouvernement. 
Ibid. 4a3, 4^8. Ils espéraient que Richard serait mieux disposé à l'é- 
gard du roi si l'on parvenait à éloigner ses trois conseillers Saint-' 
John, Thurloe, et Pierrepont, tous ennemis implacables de la 
cause royale. Mais l'influence de ce parti n'était pas assez grande 
dans la chambre. Cependant, si Richard avait conservé le pouvoir, 
il est probable qu'il se serait vu forcé de sacrifier Thurloe à l'opi- 
nion publique. Il se peut que , dans cette persuasion , son ministre 
lui conseilla de dissoudre le parlement , et m^me trahit son maître ^ 
et sa conduite à cet égard n'est pas exempte de soupçons. On doit 
remarquer combien cette note renferme de preuves flagrantes de la 
tyrannie de Cromweli. Plusieurs écrivains glissent complaisamment 
sur son administration , ou se contentent de l'appeler une usurpa- 
tion sans aucun précédent, et qui, par conséquent, ne mérite pas 
qu'on y fasse une attention particulière j mais cette opinion si 
vague fciit qu'en général on se forme une idée imparfaite du pou- 
voir arbitraire qu'il exerça ; et je crois que , dans l'esprit de beau- 
coup (de personiiet, Charles I*% et méxae Charles II, passent pour 
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laquelle y sur Tavls de presque tout son , conseil, et 
peut-être poussé par uiie impérieuse nécessité , il 
donna son consentement'. Aussitôt parut unedéclar 
ration du conseil des officiers, par laquelle le long 
parlement, tel qu'il avait été chassé en i653, était 
rappelé sur ces sièges que, depuis, avaient occupa 
tant de successeurs éphémères \ 

En général , il n'est pas difficile à une force armée 
de détruire un. gouvernement; mais pour en créer 
un nouveau, il faut autre chose que l'épée. Les 
soldats conspirateurs n'avaient aucun chef qu'ils vou- 



«Toir viole les lois bien plus que le protecteur. Neal et Harris sont ' 
pleins de cette injuste 'superstition. 

T . Richard s'en remit à Tayis de Broghili , de Fienne , de Thur- 
loe, et d'autres membres de son conseil , qui tous^ excepté White- 
locke qui nous l'apprend , opinèrent pour la dissolution. Cette.me- 
sure , dit-il , causa beaucoup d^inquiétude aux honnêtes gens ; les 
Cavaliers et les républicains s'en réjouirent. Richard avait dans son 
conseil plus d'un ennemi. P. 177. 'L'armée prétendait d'abord lever 
des impôts de sa propre autorité ; mais ce moyen parut impratica- 
ble , et l'on décida qu'on rappellerait le long parlement. Lambert et 
Haslerig allèrent donc trouver Lcnthall, et lui persuadèrent de 
garder sa place , quoique ce fût contre son gré , si nous en croyons 
Ludlow j mais il se trouvait Hé avec la co.ur, et placé dans la préten- 
due chambre des lords. Le parlement était alors composé de quatre- 
vingt-onze membres. Hist.parl., i547. Harris cite un journal manu- 
scrit de Montagn , depuis comte de Sandurich , oîi il est dit que la 
grande faute de Richard fut de dissoudre le parlement, et qu'il au- 
rait pu dompter Parmée , s'il avait eu recours a lui Montagu, à In- 
goldsby, â lord Fauconberg , et à d'autres qu'on soupçonnait d'être 
du parti du roi. P^ie de Charles II, ig4. Plus loin , à la page ao3 , 
il cite la f^ie de Howe, pai* Calamy, pour prouver que Richard, 
avec le seul appui de Thurloe , résista à son conseil pour empêcher 
la dissolution du parlement , ce qui est fort improbable. 

a. Cet arrêté fut emporté contre la question préalable, à la ma- 
jorité de cent soixante-trois voix sur quatre-vingt-sept. Extraits des 
Journaux, m. Quelques amis du protecteur furent alarmés d'irae - 
détermination si haut;pment contraire à Tarroée , et qui ne .pouvait 
avoir d'autre effet que d'amener une crise. Thurloe , vu , p. ^99 ^^ 
suivantes. 
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Ittsséttt feeosMÎtrey ou qui fbl capable de jouer \e ràlt 
dvil itun souverftin, Lanrfiert seul excepté, qui H 
ferrait pour *uiie autre occasion. lU auraient pu 
Éduffrtr Hichanl comme on ttamequia revêtu d'una 
autorité Acmtnale^ mais leura nouveaux attiés, lei 
hommes répnblicaîM , insistaient sur la restauratJEOfl 
du long parlement'. La polhic[ttey non bkhas qurtd 
d0l»oir d«s officiers f paraissait être alors d^dbéir à ce 
pouvoir civil qu'ils avaitol rétabli; ear il ne leur étA 
pas possible de se montrer oavcrtement ks maîtres, 
eomne J0 viens de Fobserrer^ Mais te mépris qu'ils r«#i 
sentaient pour leurs prétendus souverains, et même 
«ne aorte de nécessité causée par l'aveisigleinent et W 
passion de cette petite oligarchie, leur fit fi^pperttU 
coup plus funeste à leur cause que la déposition de 
Richard; ils expulsèrent encore une fois cette à^ 
semblée qui, aussi usée que ridicule aux yeui de 
tout le monde, semblait encore, cependant, une 
sorte de frêle protection contre l'anarchie toute noê 
et la terreur du glaive, liambert fut principal ac»> 
leur dans ce dernier acte de violence, et, il est vrai ^ 
la plupart des autres pouvaient alléguer le droit di 
défense personnelle. La faction dominante dans k 
parlement , dirigée par Haslmg , homme âe la préiS- 
pitation la plus téméraire , s'aperçut qu'avec des titita 
bien inférieurs^ Lambert songeait à suivre les traeei 

f # I/af mée , d'iprè? Lodlow, n'avait pa» eneoi^ anSié le pêrti 
qfft-*ciletcrirrait »pré»>a dissolution du parlement ) -plantm^s éé ttà 
membres ctaitnt disposas à marcher avecï Richard ; mais le parti 
répalrficain , qui s^ëtait rëuni à cette faction des officiera dent 
kt d^*«iltinatioo Tenait de Wallingford - House , lieu de^ âmtfât^ 
hM«s, insista sar le rétablissement de l'ancien parlemei^t, qiieiqtfe 
l'on coniFtnt de faire qntlqtie chose pour Richarde Mé/Môrs^ 
p. 6S5*646. En oonaëqoenee, on lui yota une rente de 10,000 I. st. 
par an. Jouvinaux du \& juillet. 
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de Cronrwell; et, guidée par le souvenir des occa- 
sions favorables , à ce qu'elle pensait , qu'elle avait né- 
gligées en permettant à l'un de la terrasser, elle s'i- 
magina qu'elle préviendrait l'autre. Les votes violent 
qui destituèrent Lambert , Desborough et d'autres of- 
ficiers , amenèrent aussitôt, comme aurait dû le pré-> 
voir tout homme moins aveugle que Haslerig, une ré- 
volution qui, pour la seconde fois, renversa cette 
république si vantée \ Les républicains se relevè- 
rent bientôt après, non par quelque appui du pe«r 
pJe, qui détestait également les deux partis, mats 
grâces à la désunion de leurs véritables maîtres , dû 
Farmée. On les vit alors exhaler la rage impuissante 
et aveugle d'une faction désespérée, sur quiconque 
n'avait pas constamment suivi leur bannière avec la 
même fureur^ jusqu'à ce qu'à peine il restAt un seul 

X . Journaux du a3 septembre , et luirans ; Wfaitclccke , 
pag. G83j Sist. pari,, i562f Tborloe, yn, pag. 70$ et sui- 
Tantns. La parti» des Mémoires de Lndlow It plus intéressante 
est ceUe qui traite de cette époque ; les officiers supérieurs , si Ton 
•*cn rapporte à lui, se dëgofitèrent bientôt de leurs allîe's répn- 
liHcains, et se conduisirent de la manière la plds inique et la 
plus insolente. Toutes les fois qu'ils se rendaient au conseil d'é- 
f tt , ce qui n^arrivait que bien rarement , j,ils se faisaient scrupule 
de prêter le serment d'hêtre fidèles à la république contre Charles 
Stuart, ou toute autre personne^ pag. GS*], 11 blâme cependant 
la Tiolence de Haslerig, «c homme d'un caractère désobligeant, 
dar et morose , cnpable de se laiieer aller i la passion , et dont 
la libéralité semblait un vicel Cependant, pour lui rendre 
jactice^ reconnaissons, dit-il, qu'on ne peut éleyer aucun doute 
ëor la droiture et la sincérité de set intentions. » Pag, 718. Lod- 
low cnoonrut le d<^plaisir des plus chauds républicains par une 
demi-concession faite a l'armée, et désappronya hautement les 
nesures qu'ils adoptèrent après la secondé restauration , en dé- 
ceaibre 1659, contre Vane et autres. Fag. 800. Cependant, quoi- 
que nommé du comité de sûreté, lorsque le parlement fut cassé aa 
mois d'octobre , il n'y siégea jamais , comme le firent Vane et Whi- 
telockc. 
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homme de quelque considération dans la bande de 
Haslerig et de ses compagnons \ 

Je ne saurais adopter l'avis de ceux qui trouvent 
dans le caractère du peuple anglais quelque incom- 
patibilité absolue avec une constitution républicaine. 
Sous l'empire de circonstances favorables , je suis 
porté à croire que cette Bonne de gouvernement eût 
fort bien pu exister en grande prospérité et sans vio- 
lente convulsion. Les Anglais , pris en masse et comme 
peuple , sont peu sujets .à ces accès de paj»sion qui , 
dans les climats du midi , s'emparent d'une multitude 
plus ardente 9 et la disposent aux révolutions en la 
rendant incapable de les bien conduire. Ils ne sont 
pas non plus de ce tempérament apatbique et station- 
naire qui étouffe tout désir d'amélioration, tout zèle 
un peu vif pour la liberté et la justice , et qui , plus 
d'une fois y a fait dégénérer des gouvememens libres 
en perverses oligarchies. L'essai le plus éclatant et le 
plus heureux des institutions républicaines, et avec 
bien plus de démocratie que ne semble en compor- 
ter, selon les théories généralement reçues , la tran- 
quillité publique, cet essai a réussi chez un peuple 
d'origine anglaise. La situation particulièrement &- 
vorable de ce peuple a eu sans doute une grande part 
dans le succès; quelque chose en doit être attribué 
cependant à ce bon sens, à ce ferme équilibre de 
tempérament qu'il a hérités de nous avec nos lois et 
notre langage. Mais l'établissement d'une république 
dépend de causes accidentelles, de l'inQuence des 
hommes, des circonstances, et de toutes ces compli- 
cations du plan de la Providence, que nous appelons 
le hasard , bien plutôt que de maximes générales d'a- 

I. /orij'/iaujr et autres autorites déjà citées. 
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.près lesquelles on puisse prévoir et agir. Il est évi- 
dent qu'en lôSg rien ne pouvait être plus chimérique 
que le projet de fonder une république en Angleterre. 
Ce nom, qui n'avait jamais été familier ni respec- 
table à des oreilles anglaises, était devenu odieux; il 
s'était incorporé à une tyrannie de dix ans, à l'égoïste 
rapacité du rump^ à l'hypocrite despotisme de Crom- 
well , aux confiscations arbitraires des comités révo- 
lutionnaires , aux iniques spoliations des préfets mili- 
taires, à la déportation de citoyens anglais vendus 
pour aller vivre esclaves dans les Indes occidentales: 
la république, c'était le sang d'hommes honorables 
versé sur l'échafaud sans jugement légal, l'emprison- 
nement d'une foule d'autres avec un insolent refus de 
Vhabeas corpiiSj auquel ils avaient droit; c'était la 
classe riche et bien élevée exclue des fonctions pu- 
bliques; la persécution de l'Église anglicane, les 
frénétiques déclamations des sectaires, la rigidité 
morose des puritains , la disparitiop de cette joyeuse 
et franche cordialité, jadis Tun des traits du carac- 
tère national. Fallait-il donc que le pays subit de 
nouveau ce dérisoire étalage de la bonne vieille cause, 
nom menteur que les républicains affectaient de don- 
ner aux intérêts de leur petite faction ? Fallait-il qu'il 
se soumit au mépris affiché de Lambert pour tout 
principe politique, au dédain de Yane pour les 
simples ordonnances, façon plus sainte d'arriver au 
même résultat; ou aux emportemens de Haslerig, ou 
aux illuminations mystiques de Harrison, ou aux fan- 
taisies de ces rêveurs moins fameux qui , dans la con- 
fusion et l'abaissement de *leur parti , s'amusaient à 
inventer des plans de gouvernement parfait, débat- 
taient longuement la question de savoir si un sénat 
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y devait siéger à côté cl uoe assemblée représentative, 
suivant quel mode de rotation les reinplacemens de- 
vaieot s'opérer, et tous ces détails de la mécanique 
politique si importans aux yeux des théoriciens *? A 
ces projets de toute sorte , une seule chose manquait, 
la seule à la vérité qui eût pu leur donner quelque 
ombre de légitimité et quelque chance de durée, le 
oonsentement du peu[Je; le parti républicain, en ea 
séparant ceux qui auraient voulu un protecteur, et 
les enthousiastes qui attendaient la venue de Jésus- 
C^ist, était d'une extrême faiblesse; peut-être ne 
#'élevait-il pas, dans toute l'Angleterre, à plus df 
quelques centaines de personnes. 

La petite oour de Charles à Bruxelles épiait , ^ea 
tremblant d'espérance, ces débats convulsifs de ses 
«Anemis. Pendant le protectorat d'Olivier, la meil- 
leure chance des exilés semblait être le succès de quel- 
qu'un des nombreux complots formés pour l'assassin 
aer. Leur correspondance, surtout dans le parti près- 
bytérien ou modéré, s'étendit de plus en plus'; mais 
ee parti était timide ; et le marquis d'Onnond , qsi 
passa en Angleterre au commencement de 1658, 
tout en rapportant à son retour que la désaffectîoB 
était plus universelle qu'il ne l'avait attendu , était 
foncé d'ajouter qu'il y avait peu 4'espoir d'une insu^ 
rection, à moins que des troupes étrangères ne dé- 
barquassent sur quelque point du pays; secours que 
l'Espagne avait souvent promis, mais qu'il lui était 

1 • Le club de la Rote , comme on le nommait , était compose, 
principalement au moins, de ceui qui cherchaient de nonvelletcoo- 
ititQtionAj elLei y étaient solennellement débattues. Hariingtonea 
était un des plus illustres membres. Biographie britannique ^ d'après 
jlikenœ oxonCenses, de Wood. 

a. Thurioe, vu, 579 j Papiertd'Etaty de GUrandon, %^i, 395. 
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in«l«isé raie fournir, tant qu'une flotte anglsMC Ummi 
la mer'. La mort de leur puissant «ennemi éclaîrGit 
l'horizon des royaliatea. Quoique la tranquilltfcé flfpa^ 
rente dn f^nver&ement de Eidiard ienr causât iiHdU 
que mortification, ils ooB^innèrent à (étendre kuip 
fils par de sélés «missaires, et troiivèreal nm tdisfP* 
mtkm très-gënërale à rétabUr ranfiMernse constitntiw 
aous son aouverain héréditaire. Outre les Cavtliei», 
qui , bien que nombreux et ardens , étaient appauvijf 
^ suspects, les prinopaux presbytériens. Les lordf 
Fairfax et Willougfaèy, les comtes de Mancbeater 'A 
de Denbigh , sir William WaUer, w -George BoolJb^ 
sir Aahley £looper, M. Po{diam de Somerset , JVL Hmst 
de Glocester, sir Horatio Townshend de Norfolk, 
avec plus ou moins de zèle et d'aotivité^-s'jengagièx^ssnt 
dans la cause royale*. Lord Fauconberg, de &mifle 
royaliste , et qui avait épousé une fille de Cromwell , 
se chargea de l'importante mission d'agir sur ses deux 
beaux'frèrcs, Richard et Henri, dont la position en- 
vers l'armée et le parti républicain était si périlleuse» 
Il semble au fait que Richard^ même pendant son 
pouvoir, n'avait pas refusé de prêter l'oreille wx 
«gens du ioi% ^ qu'ils avaient conçu de lui quelcpK 

I. Lettrée de Carte ,11, 118. Dans une lettre d^Ormond à Hjdè 
âe cette ëpoque environ , il semble aroir connu le caractère da roi^ 
et parle de lui sërérement. « Je crains que sa passion immodérée 
ponr les sociétés frivoles, efféminées, vulgaires, ne soit derenne 
tine partie invincible de son caractère , etc. » Papiers ^Etat de 
Clarendon, ni, 367. v 

a. Papiers do Clarendon, Sgi, 418, ifio, et après. Townshend, 
jeune homme auquel il semble qn*on faisait gi'ande attention, r^é- 
tait pas au fait un presbytérien ; mais il est compté p^rmi eux 
comme nVtant pas un Cavalier, car il avait atteint IMged'bomme 
depuis les guerras, et il était d'une famille restée neutre. 

3. Ce fait curieux paraît, à ce que je crois, pour la première fois 
dans les Papiers d'Etat de Clarendon, à moins qu'il ne soit inskmii 
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espérance; cependant on ne pouvait raisonnable- 
ment attendre alors quil abandonnât ses intérêts 
apparens. Mais bientôt après sa chute , lorsqu'on re- 
gardait encore son influence; ou plutôt celle de la 
mémoire de son père, comme considérable auprès de 
Montagu, Monk et Lockhart, on négocia avec lui 
pour gagner l'adhésion de ces trois hommes et de son 
frère Henri , moyennant une pension de ao,ooo 1. st. 
par an et un titre \ Mais il fut bientôt clair que ces 
prudens vétérans de la révolution ne voulaient pas 
s'embarquer sous un tel pilote , et que Richard ne va- 
lait pas d'être acheté au plus bas prix. Henri Crom- 
well lui-même, avec qui on avait entamé une négo- 

• 

quelque part dans la collection des Lettres d^Ormond , par Carte. 
Dans la première collection , nous trouvons plusieurs allusions à ce 
lait : la première est dans une lettre de Rumbold, émissaire roya- 
lifte , à Hyde, de la date du 2 décembre i658, pag. 4^1; nous en ti- 
rons la preuve de la part qu^avait à cette intrigue lord Fauconberg : 
ce qui est aussi confirmé par une lettre de Mordaunt au roi , dans 
la page 433. « Le lord Falconbridgc atteste que Cromwell est un 
personnage si indolent , quHl ne peut pas jouer son propre jeu , et 
moins encore celui d*un antre ; il est de plus découragé de se mêler 
d'alTaires , ayant beaucoup d'ennemis qui t'opposent à ce qu'il ac- 
quière du pouvoir ou de Pinfluence dans Farmée ou le gouverne- 
ment , parce qu'ils croient ses principes contraires aux leurs. 11 
dit que Thurloe gouverne Cromwell , et que Saint-John et Pierre» 
pont gouvernent T'burloe ; il n'est dune pas vraisemblable qu'il se 
croie en danger, tant qu'ils ne lui diront pas , ni qu'il cherche à 
éloigner le danger autrement que par leurs conseils. » lo férrier 
j65g. Ces espérances mai fondées de voir Richard se joindre à la 
cause royale paraissent dans d'autres lettres , et Hyde lui-même 
semble y avoir pris part, 434, 456^ etc. Broderick , autre actif 
émissaire des royalistes , s'imaginait que les trois personnes ci-dessus 
mentionnées feraient, si elles l'osaient , la restauration, 477) m^is 
cala est tout-à-fait invraisemblable. 

I. Pag. 469. Ceci fut conduit par le colonel Henri Cromwell , son 
pousin. On dit que Kichard n'eut pas le courage de signer les 
lettres à Monk et à ses antres amis, et qu'il s'en repentit ensuite, 
491. Les intrigues avec lui continuèrent encore quelque temps. Cela 
se passait en mai 1659. 
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ciation séparée j et qui , dit-on y s'était un moment 
décidé à proclamer le roi à Dublin , soit manque de 
courage^ soit plutôt qu'il n'eût jamais sérieusement 
formé iiD dessein si peu naturel, se soumit tranquil- 
lement au vote du parlement qui le dépouilla du 
commandement de l'Irlande'. 

La conspiration , si on doit donner ce nom équi- 
voque à un concert si général pour le rétablissement 
des anciennes lois et libertés du pays, était mûre 
dans l'été de 1669. Les royalistes devaient paraître 
en armes sur plusieurs. points; on devait se saisir de 
quelques villes principales; mais. lorsque le moment 
approcha , le courage de beaucoup de gens commença 
à faillir. Vingt années de revers et .d'abaissement 
continuel avaient maté les esprits des Cavaliers. 
L'ombre*de Cromwell semblait errer encore autour 
d'eux, et protéger les débris de sa grandeur. Sir 
George Booth, presque seul, se leva en armes dans le 
comté de Chester; tous les autres projets d'insurrec- 
tion qui devaient s'exécuter dans le même moment 
manquèrent, soit par un excès de prudence de la 
part des conjurés, soit par les précautions qu'avait 
prises lé gouvernement , secrètement informé des 
complots; et Booth, ainsi abandonné , opposa à Lam- 
bert moins de résistance qu'il n'était peut-être en 
son pouvoir *.' Cette déconfiture abattit , comme de 
raison , les espérances du parti du roi. Les presbyté- 
riens se crurent trompés par leurs nouveaux alliés, 

ê 

1 . Papiers d'Etat, de Clarcndon , 434, 5oo, et post ; Thurloe, vi, 
686. Voyez aussi une lettre enigmatiquc a Henri Croimvell , C29, 
qui certainement fait allusion à son arj'angemcnt avec le roi j cl les 
Lettres de Cnrte, u, 298. 

2. Papiers d'Etat, de Clarendon, 552, 55G; etc. 
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quoique leurs propres amis eussent été tout aussi 
craintifs '. On découvrit que sir Richard Willis, an- 
cien Cavalier, et au courant de tous les secrets de la 
conspiration, était un espion de Cromwell et du nou- 
veau gouvernement ; et cette découverte répandit la 
consternation dans le parti, qui ne croyait pouvoir 
se fier à aucun autre homme avec plus de sécurité '. 
Dans un état moins favorable de ses affaires , ces 
malencontreuses circonstances auraient ruiné les es- 
pérances de Charles; elles ne servirent qu'à prouver, 
comme cela était vrai, qu'il ferait bien de chercher 
quelque secours plus efficace que les bons souhaits du 
peuple pour sa restauration. 

Les royalistes d'Angleterre , qui jouaient pour le 
service du roi un jeu si hasardeux , désiraient natu- 
rellement qu'il y risquât lui-même quelque chose, et 
demandaient sans cesse avec instances que lui ou l'un 
de ses &èrcs vînt débarquer sur la cote. Son éten- 
dard, disaient-ils, rallierait tous les gens bien dispo** 
ses , et amènerait une explosion de l'opinion pdbh- 
que, qui suffirait pour renverser le faible gouverne» 
ment de ses ennemis. Mais Charles^ d'un caractère 
peu chevaleresque , hésitait à s'engager dans une c»» 

1. Clarendon confesse» VU de Clarendon, pag. ao, que les Ca- 
valiers n^aimaient pas toute celte intrigue avec les prcfhylériens , 
<(ui avait ëte' conçue par Mofdaaof , Pagent le plas actif et le piM 
intelligent que le roi eût en Angleterre : ils s'apercevaient sans 
doute que, si Ton élargissait la base de la coalition , ils perdraient 
toute chance d'être indemnisas de leurs souffrances : en outre , leur 
timidité et leur irrésolution paraissent clairement dans toute la 
Correspondance de Clarcndon, à celte époque. Voyez particuliè- 
rement 49», 520. 

a. Wiilis avait fuit tout ce quHl avait pu pour mettre obstacle ^ 
Pinsurrection ; il fallut à Ckirendon beaucoup de temps pour croire 
à cette trahison , dont il eut â la fin des preuves concluantes. 55a; 
562. 
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treprise à coup sur très-périlleuse, à moins qu'il n ob« 
ttnt des Pays-Bas un secours de troupes plus considé- 
rable qu'on ne devait l'espérer \ Il n'était pas plus 
enclin à permettre que le duc d'York s'en chargeât , 
soit à cause des différends qui s'étaient élevés entre 
eux y soit par la connaissance qu'il avait d'une intrigue 
ourdie en Angleterre, surtout parmi les catholiques, 
mais avec l'aide de la malfaisante habileté du duc de 
Buckingham , pour mettre son frère à sa place '. Il 
donna cependant de belles paroles à son parti , et se 
tittt quelque temps sur la côte de France , comme 



1. Id., 5i4, 53o, 536, 543. 

2. Papierê deClar«ndon, 42Ô, 4^7, 4^> 4^^» 47^* ^^ ^9* ^^ ^t 
évident que les «atholiques espéraient plus du duc que du roi, et 1« 
regardaient comme déjà a eux. Une lettre remarquable deMorley 
à Hyde^ ^4 avril 1669, pag. 458, montre les soupçons qu'arait déjÀ 
sur lui Morley , en matière de religion , et Hyde ne parait pat 
tout - à - fait sans crainte qu'il ne se prêtât au projet de sup- 
planter son frère. L'intrigue peut avoir été assez ioin^ quoiqu'il 
aouf paraisse très - probable qi^e leurs alarmes exagérasseiitr le 
danger. *t Permettez-moi de tous dire , » dit , dans une lettre à 
Hyde, sir Antoine Asbley Cooper, a que Wildman est aussi en- 
iNmi du roi actuellement , qu'il en paraissait ami atiparayant. Ce 
n'est cependant pas pour l'amour de la république , car se» ambi- 
tion rencontre chaque jour dans ce parti des refus et des affronts ; 
mais c'est plutôt pour un dessein , plus finement conçu , de mettre 
en avant contre le roi les intérêts du duc d'York ; je crains que 
TOUS ne trouviez le duc de Buckingham engagé dans ce dessein , el 
peut-être entraînerait -il avec lui lord Fairfax, les presby tériens/les 
oiveleurs , et beaucoup de catholiques. J^ai des raisons de penser 
que ces choses ne se traitent pas sans que la reine le sache , et je 
prie Dieu- que cela n'ait pas une mauvaise influence sur vos affaires 
en France. » 475. On imaginait que Buckingham avait été formelle- 
ment réconcilié avec l'Église de Rome , 4^7. Quelques personnes 
croient qu'ainsi que son ami Wildman il était pour une république ; 
mais de tels hommes ne sont pour rien , si ce n'est pour l'intrigue 
du moment. On fait alhision à ces projets de Buckingham, d'élever 
sur le trône le duc d'York, dans un pamphlet écrit, en i68o-, par 
Shaftcsbury ou quelqu'un de son parti. Pamphlets de Somers, vui, 
34a. 
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attendant Toccasioa. Ce fut, je soupçonne, en grande 
partie pour échapper à cette importunité qu'il entre- 
prit son long et très-inutile voyage aux. Pyrénées. Les 
deux rois de France et d'Espagne , las de vingt ans 
de guerre sans motif et sans but, avaient envoyé là 
leurs ministres pour conclure le fameux traité qui 
porte le nom de ces montagnes. Charles s'était long- 
temps flatté de l'espoir que le premier fruit de leur 
réconciliation serait d'armer de concert pour île pla- 
cer sur le trône d'Angleterre, et beaucoup de ses par- 
tisans désespéraient de tout autre moyen de restau- 
ration. Mais Louis de Haro était timide, et Mazarin 
un fourbe ; il y avait peu à attendre de leur généro- 
sité, et le prix de leur assistance eût probablement 
été tel que des exilés sans ressource ni scrupule au- 
raient pu seuls l'offrir, et que la nation anglaise l'au- 
rait l'epoussé avec une indignation unanime. Ce fiit 
un bonheur pour Charles de ne contracter aucun 
engagement public avec ces rois étrangers, dont l'ap- 
pui eût été sans effet. Ou n'eût mis sur sa tête 
qu'une couronne déshonorée et chancelante. La pleine 
tolérance du papisme en Angleterre, son établisse- 
ment en Irlande , la profession publique de cétte^ 
religion par le souverain et sa famille, la cession de 
la Jamaïque, de Dunkerque, et probablement des îles 
normandes, à de telles conditions, le peuple aurait 
pu croire la restauration des Stuart trop chèrement 
achetée. 

Il était beaucoup plus à souhaiter pour le roi de 
gagner, s'il était possible, quelques meneurs républi- 
cains : en conséquence, excepté Vane et les républi- 
cains décidés, il n'y eut presque pas d'hommes de 
quelque importance que ses agens n'essayassent de 
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séduire, ou du moins de qui ils n'en entretinssent 
Tespiérance. Ou remarquait alors, entre tous les au- 
très, non pas tous pour leur habileté, mais pour le 
pouvoir qu'ils semblaient avoir desservir par leur dé* 
fection la' cause royale , Fleetwood , Lambert et Monk.. 
Le premier avait découvert, autant que son intelli- 
gence était en état d'apercevoir quelque chose,- que, 
dans les cabales contre Richard Cromwell , dont il 
n'avait jamais voulu ni prévu la chute complète, il 
avait été dupe d'hommes plus fins que lui. Par humeur 
et dépit, il prêta l'oreille aux ouvertures des agêns roya- 
listes; et, si nous en croyons leurs assertions, il pro- 
mit plusieurs fois de se déclarer pour le roi \ Mais on 
ne pouvait compter sur ses résolutions , et son in- 
fluence ne devait pas être très-considérable , quoi- 
qu'au moyen de son grade de lieutenant -général 
de l'armée, et de la préséance à laquelle il était ha- 
bitué depuis long-temps, il obtînt une sorte de crédit 
extérieur, qui surpassait de beaucoup sa capacité. 
Lambert était d'une nature toute différente; ardent 
entreprenant, ambitieux, mais ne possédant aucune 
des qualités qui inspirent le respect et la confiance. 
Loin d'être livré au faible enthousiasme de Fleet- 
wood , il blessait en montrant moins de respect pour 



I . Hydc écrit au duc d'Ormond : « Je vous prie d'informer le 
roi que Fleetwood fait de grandes protestations de conversion , 
et se dit résolu à le servir à la première occasion. » 11 octobre 
1659. Lettres de Carte , u, aSi. Voyez Papiers d'Etat^ de Claren- 
don , 55i ( 2 septembre) et ôSy, Mais il est dit ensuite qu'il n'avait 
pas (t assez de courage pour suivre les pensées honnêtes qui s'empa- 
rent quelquefois de lui ,» 59*2 (3i octobre); et que Manchester, 
Popham , et d'autres, essayaient ce qu'on pouvait faire de ricet- 
wood, mais que, quoiqu'ils le laissassentavec de bonnes résolutions, 
elles étaient trop faibles pour durer plus long-temps que jusqu'à la 
première tenu lion. » 635 (27 décembre). 
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la religion que ne l'exigeait le caractère de son parti, 
et surtout par le soupçon répandu que sa foi se- 
crète était celle de TÉglise de Rome, soupçon qu'en- 
courageait la partialité des catholiques polir lui \ 
L'ambition rusée et sans frein de Lambert ne rendait 
pas invraisemblable qu'ayant trouvé impraticables 
se« propres plans de souveraineté , il voulût s'accom- 
moder avec le roi; et il ne manquait pas de gens qui 
recommandaient à Charles de s'assurer de ses ser- 
vices en offrant d'épouser sa fille *. Mais il ne parait 
pas qu'aucune ouverture ait été faite alors de l'un ni 
de l'autre côté. 

Il y avail encore un homme d'une haute réputa- 
tion militaire à la tête d'une armée considérable et 
isolée , vers lequel les royalistes tournaient leurs re- 
gards avec des alternatives d'espérance et d'abatte-* 
ment. Les premiers engagemens de Monk avaient 
été avec le parti du roi, au milieu duquel il avait été 
défait et fait prisonnier par Fairfax à Namptwich. 
Cependant, même à cette période de sa vie, il n'a- 
vait point échappé à des soupçons de désaffection ; il 
les effaça en restant en prison jusqu'à la fin de la 
guerre d'Angleterre ; il accepta alors une commission 
du parlement pour servir contre les Irlandais, et 

1 . Id. 588 j Lettres de Carte, h, 225.' 

a. Lord Hatton , vieux royaliste , suggéra à Thëritierde Cerdic 
et de Fergus cette proposition humiliante , avec des expressions qui 
ne IVtaieat guère moins: «La race est une famille de très-bons 
gentilshommes, et les rois ont bien voulu condescendre à épouser 
des sujettes ; cette dame est jolie , d^une rare douceur de caractère , 
et très - vertueusement et simplement élevée; son père est ub 
homme, mis à part son malheureux engagement, de très-grandes 
qualités et nobles inclinations. » Papiers d'Etat , de Clarendon , 
599. Au fait , après tonl, miss Lambert n'était guère plus une més- 
alliance qu'Hortense Mancini, que Charles avait demandée en 
vain. 
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donnant désormais entièrement dans la nouvelle 
ligne politique , il s'attacha très-fortement à Crom- 
well, qui lui laissa le gouvernement militaire, ou 
plutôt la vice-royauté de FEcosse , qu'il réduisit à 
soumission et contint d'une main vigoureuse. Char- 
les avait, dit-on, tenté une fois de le séduire par 
une lettre écrite de Cologne , que Monk envoya im- 
médiatement au protecteur". A la mort d'Olivier | il 
écrivit une lettre pleine de sens à Richard Cromweli ^ 
contenant ses avis sur le gouvernement; il lui re* 
commande d'obtenir l'affection des ministres presby* 
fériens modérés , qui ont beaucoup d'autorité sur Ie$ 
peuples; de convoquer à la chambre des lords les 
plus sages et les plus loyaux de l'ancienne noblesse, 
et quelques personnes de la noblesse influente de 
campagne; de diminuer le nombre des ofHciei^ su- 
périeurs deFârmée, en mettant deux régimens en un 
seul; et de placer dans son conseil, comme ses prin- 
cipaux conseillers, Whitelockc, St.-John , lord Bro- 
ghill, sir Richard Onslow, Pierrepont et Thurloe*. 
Le bon sens de cet avis est la plus sûre preuve de 
sa sincérité^ et ne doit laisser dans nos esprits au- 
cun doute qu'à cette époque Monk ne fût loin d'ad- 

1. Biographie britannique, article Moni.. L«s royalistes codU- 
nuèrent à cHpL'rer en lui, surtout depuis ]a mort d'Olivier. Papiers 
de Clarcndoo, m, 3^3, SqS, 396 : dans uue lettre trés-senst'e de Colc- * 
pepper à Hyde , 20 septembre i65!, il indique Monk comme seu) 
capable de rétablir le roi, et comme n'eu e'tant pas absolument 
éloigne, soit par ses principes , soit par ses afi'cctions ; mais comme 
ayant e'té retenu jusqu'ici par la vanité de rester (idole à ses anciens 
engagemeus, et Tafiection qu'il portait à Cromweli, et délivré, au 
reste , de cet obstacle par la méfiance qu'avait de lui Cromweli , et 
par sa mort , etc. Id., 4 1 a. 

2. Tburloe, vu, 387. Monk écrivit à cette époque contre le comte 
d'Argyle, comme n'étant point ami du gouvernement, 584 • Deux 
anô après , il lui fit ôter I4 vie, comme Tétant trop. 
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mettre aucune pensée de la restauration du roi. 
Mais lorsque Mouk vit, par la force des choses et 
le manque de capacité du jeune protecteur , la mai- 
son de Cromwell tombée pour toujours, ce fiit le cas 
de considérer quelle marche il devait suivre , et par 
quels moyens on pouvait arracher la nation à l'état 
d'anarchie qui semblait la menacer. On peut facile- 
ment conjecturer que des plans très-divers durent 
passer dans son esprit avant qu'il commençât sa 
' marche vers l'Angleterre. A quel moment fut prise 
' finalement sa détermination , c'est ce que nous 
ne pouvons décider certainement \ Ce serait la sup- 

1. Si le récit île son chapelain , le docteur Priée , publid de non* 
Teau dans les Pamphlets de Maseres , toI. u , est digne de con- 
fiance , Monk donna à son fi\ re , un ecclésiastique , envoyé secrè- 
tement en Kcosse, en juin iÔSq, par son parent , JohnGrenTÎl , de 
tels encouragemens à approuver Tinsurrection de George Borth , 
qu'il fut sur le point de publier une déclaration en sa faveur, 
pag. 7i8j mais cela contredit complètement ce que Clarendon af- 
firme , que le général , non-saulement ne renvoya point son frère 
avec des espérances , mais menaça de le faire pendre s'il recom- 
mençait un pareil voyage. Et ,' au fait, s'il s'était passe quelque 
chose d'aussi favorable que ce que nous dit Pricc , le roi n'eût pal 
manqué de le savoir. Voyez les Papiers d'Etat, de Ciarendon, 
pag. 543. Cela jette quelque soupçon sur la suite du récit de Price 
(antant qu'il se rapporte aux intentions du général), de sorte que je 
m'appuie moins sur ce récit que sur la propre conduite de Monk, qui 
iie semble pas pouvoir se concilier avec ses assurances de républi- 
canisme : c'est donc un point d'histoire obscur, qui peut facilement 
admettre plusieurs opinions; et il n'est point invraisemblable que 
la mienne ne change. 

L'histoire contée par Locke, sur l'autorité de lord Shaftcsbury, 
que Monk était convenu avec l'ambassadeur de France de s'empa- 
rer pour lui-même du gouvernement , en quoi il devait être soutenu 
par Mazarin , mais que sa femme , ayant entendu ce qui se tramait, 
le fit dire à Shaftesbury, qui fut ainsi en état de déjouer cette in- 
- trigue [OEui^res de Locke, m, 456) semble avoir été confirmée der» 
nicrement par M. d'Israelî , dans un extrait des Mémoires manu- 
scrits de Thomas Browne ( Curiosités littéraires, N. S., vol. li), 
mais les termes sont tellement les mêmes que ceux de Locke , que 
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position la plus honorable de croire qu'il était sincère 
dans ces protestations solennelles d'adhérence à la 
çonstijtution , qu'il répandit tant sur la route qu'après 
son arrivée à Londres; mais que, découvrant enfin le 
penchant public pour la restauration du roi , il concou- 
rut à un changement auquel il aurait été absurde et 
peut-être impraticable de résister. Cependant , cela 
ne semble pas pouvoir s'accorder avec la conduite 
de Monk lorsqu'il réorganisa l'armée, et confia le pou- 
voir, en Ecosse et en Angleterre , à des hommes con- 
nus pour leur attachement à la royauté ; et ses assu- 
rances de soutenir le parti républicain ne devinrent 
pas moins fréquentes et moins positives à l'époque où 
il faut bien croire qu'il avait pris sa résolution , et 



cela paratt être un écho. Il est cerf ain qu'ainsi que nous le trou- 
vons dans la Continuation de la Chronique de Baker, par Phil- 
lips ( celte partie-ci a e'tc e'crite par Thomas Clarges , bcan-frére 
de Monk ) , Bourdeaux , ^ambassadeur de France , lit de telles 
ofires au ge'o^ralqui refusa absolument d'y acce'der ; mais , comme 
Clarges en conyient , il reçut uoe visite de l'ambassadeur, à condi- 
tion qu'il ne proposerait rien qui eût rapport aux affaires publiques. 
Je cite d'après le Registre de Kennet ,85. Mais , d'après mon im- 
pression actuelle f ceci a vraisemblablement élc le fondement de 
rhistoire de Shaftesbury, qui avait pu apprendre de mistrcss Monk 
la circonstance de cette visite , et en conçut des soupçons qu'ils 
changea ensuite en certitude. Monk n'était évidemment pas en po- 
sition d'usurper le gouvernement^ après avoir laisse' se déployer 
le penchant royaliste de la nation; et il n'était point d'un ca- 
ractère hasardeux. Il devait avoir pris sa résolution , lorsque les 
membres exclus furent réinstallés dans la chambre, ai février, et 
il'serait difficile que l'intrigue supposée avec Mazarin eût eu lieu 
si tôt. 

On peut ajouter que, dans un des pamphlets publiés au moment du 
bill d'exclusion, écrit par Shaftesbury lui-même, ou quelqu'un de 
son parti [Pamphlets de Soniers, viu , 338 ) , on lui impute d'avoir 
principalement fait la restauration ; n sans son courage et son habi- 
leté , quelques hommes , les mieux récompensés, auraient agi autre- 
ment qu'ils n'ont fait; d mais la valeur de l'assertion repose toujours 
sur la véracité de l'écrivain. 
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même après qu'il eut négocié avec le roi. Je penche 
donc en tout à penser que Monk, peu habitué à res- 
pecter le parlement runip^ et également incapable , 
par son caractère et le cours de sa vie, d aucun en* 
tbousiasme pour le nom de la liberté, demeura coo* 
vaincu, pour son compte,'de la convenance de la re$« 
tauration du roi , dès le temps où las Gromwell furent 
tombés trop bas pour qu'il fût en son pouvoir de le^ 
assister. Mais ses projets furent toujours subordonnés à 
sa propre sûreté, qu'il était décidé à ne point hasarder 
par une déclai-ation intempestive ou une entreprise 
malheureuse. Si la coalition des Cavaliers jet des près* 
bytériens, et le penchant décidé de la nation n'avaient 
convaincu cet homme dissimulé et prudent qu il ne 
pouvait échouer , il serait resté fidèle à ses profes- 
sions de foi et général de la république , se contenu 
tant de contrecarrer son rival Lambert , et de briser 
le parti fanatique qu'il détestait par-dessus tout. Beau- 
coup de personnes ont assez naturellement supposé 
qu'il visait à la souveraineté; mais cela ne me semble 
garanti par aucune preuve valable , ni d'accord avec 
le bon sens et le caractère flegmatique de Monk. 

Au moment donc où , avec une faible mais vieille 
armée de sept mille hommes, il prit ses quartiers 
dans Londres, il parut maître de décider dans quel 
sens baisserait la balance ; d'un côté étaient les vcsus 
du peuple, mais retenu par la peur; de l'autre 
une possession établie , maintenue par la gloire , 
mais rendue précaire par la désunion et la trahison. 
n est certainement très - probable qu'en restant fi- 
dèle au parlement , Monk eût pu retarder , au moins 
pour iong-témps, le grand événement qui l'a immor- 
talisé : mais il serait difficile de dire qve la restaura<r 
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tion lui soit due plutôt qu'au sentiment général de 
la nation, et surtout à la nécessité des circonstances, 
qui avait déjà amené toutes les personnes judi- 
cieuses à prévoir le terme unique de nos discordes 
et à s'y préparer. Whitelocke , qui était incapable 
de refuser son assistance au pouvoir dominant, et qui 
siégeait dans le comité de sûreté établi en octobre 
1659 par les officiers qui avaient chassé le parle- 
ment, a conservé une anecdote curieuse d'où nous 
pouvons conclure combien il s'en fallut de peu que 
Monk ne fût privé d être le grand artisan de la res- 
tauration. Whitelocke, depuis quelque temps, comme 
cela se voit dans son journal , nourrissait la conviction 
que le général n'avait en vue que le retour du roi , 
ce à quoi lui - même était fort enclin , sauf quel** 
ques craiiitcs pour l'intérêt public^ et le sien par- 
ticulier. Gela le porta à avoir une conférence secrète 
avec Fleetwood, qu'il rapporte comme du 22 dé- 
cembre 1659. Après avoir indiqué les desseins pro- 
bables de Monk, il pressa Fleôtwood de prendre 
possession de la Tour, et de se déclarer pour un par- 
ment libre, en quoi il serait aidé par la Cité, ou 
d'envoyer à Bréda quelque personne de confiance qui 
pût entreprendre d'amener le roi à des termes con- 
venables. Ces deux propositions n'étaient dans son 
esprit que deux différentes manières d'empêcher une 
révolution qu'il jugeait inévitable. « Par ce moyen , 
soutenait-il, Fleetwood pourrait traiter avec le roi 
pour sa sûreté, celle de ses amis, et, jusqu'à un cer- 
tain point, celle de la cause dans laquelle ils avaient 
été engagés ; mais si le soin en était laissé à Monk , 
eux et tout ce qui avait été seraient livrés au danger 
d'une ruine complète. Fleetwood alors me demanda si je 
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consentirais à me charger de cette mission, je répon- 
dis que j'irais s'il jugeait convenable de m'envoyer; 
et, après beaucoup d'autres discours à ce sujet, Fleet- 
wood parut pleinement consentant à m'envoyer vers 
le roi , et me pria d'aller me préparer pour le voyage , 
disant que, pendant ce temps, lui et ses amis prépare- 
raient mes instructions, de manière à ce que je par- 
tisse le soir ou le lendemain de bonne heure. 

« En sortant de chez Fleetwood, je rencontrai dans 
la pièce à côté Vane, Desborough et Berry, qui ve- 
naient pour lui parler. Cela me donna le désir de 
m'arrêter un instant, car je soupçonnais quelle serait 
l'issue de leur conférence. Au bout d'un quart d'heure 
Fleetwood vint à moi , et me dit très-vivement : « Je 
«c ne peux pas faire cela ; je ne le peux pas. » Je sou- 
haitai en savoir la raison , il me répondit : tf Ces mes- 
ct sieurs m'ont rappelé , et c'est vrai , que j'ai prorais 
a de ne rien faire de semblable sans le consentement 
ce de milord Lambert. » Je répondis que Lambert 
était trop loin pour qu'on pût avoir son consentement 
dans cette affaire, qui devait être. traitée sur-le- 
champ. « Je ne puis agir sans lui, repartit Fleet- 
<c wood. » Je lui dis alors : «Vous vous perdrez, vous 
et vos amis. » « Je n'y puis rien, dit-il. » Alors je lui 
dis qu'il fallait que je prisse congé de lui , et nous 
nous séparâmes \ » 

Quelque chose qu'eut pu faire Monk en restant fidèle 
à ses déclarations d'obéjssance au parlement , après 
avoir consenti au retour des membres exclus qui re- 
prirent séance le 21 février 1660, il eût été trop tard 
pour s'opposer à l'événement qu'il semblerait in- 

• 

1 . Whitelockc, 690. 
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croyable qu'il ne désirât pas à cette époque. Qu'il 
ait continué, au moins six semaines après, une con- 
duite si étonnamment dissimulée , que de tromper 
grandement presque tous les royalistes , qui se mé- 
fiaient de s6s intentions 9 et cela au moment même oii 
il faisait, vers lé commencement d'avril, ses premiè- 
res et tout-à-fait secrètes offres de service au roi, par 
le ministère de sir John Grenvil, cela peut, au pre- 
mier abord, paraître le résultat plutôt d'une sorte d'in- 
capacité à secouer sa vieille réserve que d'une. pru- 
dence et d'une discrétion consommée; car quelque 
mouvement soudain en faveur du roi , ou une intri- 
gue dans le conseil d'État auraient pu facilement ame- 
ner la restauration sans son concours, et même, dans 
rétat des choses^ le langage tenu dans la chambre 
des communes avant la dissolution, le vote d'effacer 
de son journal tout ce qui s'y trouvait contre le gou- 
vernement royal et. la chambre des lords', et, par- 

1 . L'eDgagement fut renouvelé le i3 marsi cela équivalait de soi-; 
môine à une déclaration en faveur du roi , quoique peut-être l'or-, 
dre , donné précédemment, le b mai-s , de lire dans les églises Pacte 
de la ligue solennelle et du Covenant , fût encore plus significatif; 
Prynne fut le premier qui eut la hardiesse de parler pour le roi , 
déclarant que, d'après son opinion , le parlement était dissous par. 
la mort de Charles I**^; il fut soutenu par un ou deux membres ; Pa- 
piers de Garendon, 696 j Thurloe, vu, 8à4 y Lettres de Carte , u , 
3i2. Prynne écrivit un pamphlet pour engager les pairs à. se ré- 
unir, et à émettre deswrits pour un nouveau parlement, ainsi qu'j 
avait pourvu l'acte triennal ; ce n'était pas au fait un mauvais ex- 
pédient. Pamphlets de Somers, vi, 534- 

Un discours de sir Harbottle Grimstone, avant la clôture du par- 
lement, mars 1660, est plus explicite en faveur de la restauration 
du roi que tout ce que j'ai vu autre part; et , comme je ne sais pas 
s'il a été imprimé, j'en vais donner nn extrait tiré des manuscrits 
harléicos, 157G. 

Il insiste sur la nécessite de faire eux-m(^mes la restauration , et 
de ne pas la laisser au parlement prochain , de qui tout le monde 
l'attendait. « Cela est si vrai et ri bien compris, que nous croyons 
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dessus tout y le sens des élections pour le Bouveau 
parlement, rendaient suffisamment évident que (e 
général avait retardé ses assurances de loyauté, jus- 
qu'au moment où elles avaient perdu une portion de 
leur valeur. L'explication complète de la conduite 
publique de Monk est donc qu'il n'était pas sûr de 
f armée, généralement imbue des principes fanati- 
ques, et portant une haine invétérée au nom de 
Charles Stuart. Un correspondant du roi lui écrit le 
ià% mars : « L'armée n'est pas encore en état d'en-^ 



touS| quelles que soient nos pensées f que ce sera Topinion du pro- 
chain parlement, que ses intérêts et ses sentimens décideront à rap- 
peler le roi. Et j*en appelle a votre propre jugement , est-ii vrai- 
semblable que ces hommes, dont Tintérét particulier est moins 
engagé , et qui probablement connaissent moins bien les affaires 
de la nation , pourront ou voudront obtenir, pour quoi que ce soit , 
Wi garanties que nous sommes encore en mesure d'obtenir pour les 
autres et pour nous? Je dois donc avouer sincèrement que , si je ne 
savais que Dieu aveugle ceux qu^il veut perdre , ce serait y à mes 
yeux , un vrai miracle , que nous puissions voir le retour du roi si 
inévitable, et que nous ne soyons pas plus occupés de le servir lai, 
ou, au moins nous-mêmes, en travaillant à le faire rappeler. 

«Le général, ce noble personnage, â qui, après Dieu, nousdé^ 
voos tous les avantages des chaogeAens passés et futurs, sera 
kvtR^ éloigné de s'opposer à nous dans ce dessein , que ce des- 
sein est loin de pouvoir nuire à la nation : lui-même , j'en ai la con- 
fiance, est de la même opinion \ et, s'il ne l'a pas encore notifiée â 
la chambre , ce n'est pas qu'il ne regarde cet expédient comme le 
meilleur; il s'abstient seulement de l'imposer, de peur de paraî- 
tre nous contraindre , et nouf Ôterla liberté de notre ^jugement, 
en énonçant trop t6t le sien. 

Il dit dans un autre endroit : « Que le rappel de notre roi soit le 
seul moyen (de rétablir les aflaires), c'est devenu presque aussi visi- 
ble que cela est vrai, et , si tous ceux qui le croient en convenaient , 
j'entendrais bienlôt, de la plus grande parlie de cette chambre, ce 
qu'en ce moment elle entend de moi seul. Quand nous aurions aussi 
peu de raisons que nous en avons beaucoup de craindre que, si nous 
ne rétablissons pas le roi , il soit déjà , ou puisse être déjà en état de 
revenir sans en être prié, je pense que la connaissance de son droit 
serait assez pour empêcher drs hommes sages , ainsi que nous dési- 
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tendre pnbliqâetneat votre iio'm\« Au commeocexnent 
de ce mois ^ beaucoup d'officiers excites par Hasierig 
et ses amis ayaient protesté par devant Monk cotiCfe 
les actes de la Ghamln*e des communes , insistant pour 
qu'elle se prononçât contre le roi et la chambre des 
lords : il réprima leur esprit mutin j et leur ordonna 
d'obéir au parlement ^ comme il le ferait \ Ensuite il 
redoubla ses protestations de haine pour la monar* 
chie; et, pendant quelques semaines , il parut plutôt 
le véritable obstacle à la restauration du roî, «pie 
l'homme qui devait l'accomplir ^ Pendant ce temps, 

roDS qu'on nous estime, de se prêter à proloDger son absence : nous 
sommes déjà, et ce n^esi que juste , accusés d'avoir été l'occasion da 
bannissement de notre princej nous pouTons donc , arec autant de 
"ve'rité que de raison , à ce que je crois, en être regarde's comme les 
auteurs , si nous ne nous efforçons d'agir en sens contraire , en ne 
souffrant pas que le mal que nous pouYons ëcarter dnre ploa lo«^ 
ttfmps. » 

Des passages tels que ceux-ci , et la teneur générale des discours 
publics, èt% sermons et des pamphlets, duns le printemps de 1660, 
montrent combien peu Monk peut passer pour avoir re'tabli sur le 
tr4ne Charles II , si ce n'est en ce qu^il ne persista pas ù l'ompécliary 
aussi long-temps qu'il l'atirait pn. 

1 . Papiert à* Etat, de Clarcndon ^ 7 t f . 

3^. Id ,6jS, et post. Il écrivit une lettre trés-senfiée (ai jântkr) 
à la petite noblesse de Devon , qai avait adreisé à l'orateur ont pé*- 
tition ponr le rétablissement des membres exclus, objectant, contre 
cïette mesure, qu'elle conduirait vraisemblablement à la monarchie, 
et cela avec un air de sincérité qui pat bien tromper quelques pelo- 
tonnes; après la rentrée des membres exclus, il leur adressa, le 
91 lévrier, un discours où il s'exprima très fortement contre la 
royauté, et cela si ingénument, s'appuyantsur de si bonnes raisoAt, 
et restant si loin de l'invectivé et du fanatisme, que les hjptfcrites 
de profession , habitués à leur propre (on d'imposture, furent trom- 
pés par le sien. Cromwell même était un Trai maladroit auprès de 
lui. Voyez cela dans le Charles II, d'Harris, ag6, ou dans les Pam- 
phlets de Somers, vi, 55 1. On ne peut s'étonner que les roya^ 
Hstes fussent exaspérés do la conduite de Monk ; ils publièrent con- 
tre lui, en février, des pamphlets injurieux dont Kcnnet donne, 
dans son Registre, "paif^, 53, des citations. «Tandis qu'il était la com- 
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il agissait en silence , déplaçant les officiers en 
qui il avait moins . de confiance , et rapprochant ou 
éloignant de la capitale les régimens, d'après la con- 
naissance qu'il avait de leurs dispositions :']e parie-, 
ment lui avait donné une commission comme lord- 
général de toutes les forces des trois royaumes'. Les 
commissaii:es nommés par le parlement pour lever 
la milice dans tous les comtés étaient pour la plu- 
part du parti presbytérien; et il semblait vrai- 
semblable qu'ils auraient sous leurs ordres uue 
force assez considérable pour délivrer la nation de 
son ignominieuse soumission à l'armée. Au fait^ quel- 
ques royalistes s'attendaient à ce que la grande ques- 
tion ne fut pas décidée sans un appel au glaive \ Le 
retard de Monk à assurer en secret le roi de sa fidé- 
lité ne s'explique pas facilement; mais il peut être 
venu d'un manque de confiance dans la discrétion de 
Charles ou de ses conseillers. On doit convenir que 

muDe espérance de tous les hommes , il en est maintenant la com- 
munc haine , comme un trattre plus détestable qu'Olivier lui-même 
qui, bien quHl eût mis des menottes aux mains dej> citoyens , n'a ce- . 
pendant jamais enlcvd les portes de la Cite'j » et autres choses. du 
même genre. Il paraît, par les Lettrée de Mordaunt et de Broderick 
à Ifyde, et par celles de Hyde lui-même, dan.^ les Papiers de Gla- 
rendon, que, jusqu'à la fin de mars, ils n'eurent aucune espècede 
confiance en Monk , quoique Barwick , un autre des corrcspondans 
de Hyde, semble aroir vu plus loin dans les desseins du général 
(Tburloc, 85ai b6o, 870) qui , avant le 19 mai , s'était expliqué lui- 
même pleinement en faveur du roi à un ami de Barwick , probable- 
ment Clobery. 

1. Glar. 699, 708; Thnrloe, tu, 860, 870. 

a. Un correspondant d'Ormond écrit, 16 mars: «Cette nuit, le 
£ital long parlement s'est dissous lui-même. Tout cela paratt bien , 
mais je ne crois pas que nous nous rétablissions sur nos anciens fon- 
demeiis sans une guerre , pour laquelle tout le monde se prépare pu- 
bliquement et vigoureusement. » Lettres de Cartc,.u, .5i3. il parait 
aussi , d'après une lettre de Massey à Hyde , que , dans plusieurs 
comtés, onprojetaitdesmonvemens. Tburloe, 854- 
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lord.Clarendon , qui a écrit avec perspicacité et dé- 
tail cette importante portion de notre histoire, a 
plus qu!insiuué (surtout dans les expressions ori* 
ginales que la mauvaise foi de ses premiers édi- 
teurs avait honteusement défigurées) que jusqu'au 
dernier moment Monk n'avait eu aucune bonne in- 
tention en faveur du roi. Mais la prévention manifeste 
que, dans tous ses écrits, Clarendpn montre contre -. 
le général, prévention causée en partie parce qu'il 
fuf offensé de l'extrême réserve et prudence de Monk 
à cette époque,. et ensuite par le ressentiment person- 
nel qu'il eut de sa conduite au moment de son accu- 
sation, diminue beaucoup le poids de l'opinion du 
noble historien \ 

Les mois de mars et d'avril 1660 furent une pé- 
riode d'extrême inquiétude; chacun parlait de la res- 
.tauration du roi comme imminente, cependant per- 
sonne ne . voyait clairement par quels moyens elle 
s'accomplirait, et bien moins encore comment se- 
raient surmontées les difRcultés de ce rétablisse- 
ment \ Â mesure que le moment approchait, l'atten- 

1 . Apr^s uYoir dooDë la substance du discours de Monk a la cham- 
bre, où il re'clamait un nouveau parlement, mais en insistant sur les 
principes républicains , Clarendon continue : «c II n'y avait point là 
de dissimulation pour couvrir ou cacher ses bonnes intentions pour 
le roi, car sans doute il n'avait eu jusqu'à cette heure aucun but ou 
pcnsëe de le servir, mais il avait réellement l'opinion exprimée dans 
son papier, que c'ëtajit ufte œuvre impossible , et son seul désir était 
de voir une république constituée sur le modèle de celle de HoU 
lande , où il avait été élevé , et de posséder l'autorité et la place 
dont joubsait dans ce gouvernement le prince d'Orange. i> vu, 
p. 417. 

2. Les Papiers de Clarendon et de Thurloe contiennent plus de 
preuves , à cet égard , qu'on n'en peut citer, et ils sont très-amu- 
sans à lire, comme une peinture continuellement changeante des 
espérances et des craintes , et des conjectures justes ou erronées. Le 
Journal de Pepys aussi montre très -vivement l'inquiétude qui 

TOM. III. l4 
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tion publique se tournait de plus en plus sur ks 
obstacles et les dangers. lia restauration d'une fa-* 
mille bannie, dont on savait peu de chose, et dont ce 
quon savait n'était guère satisfaisant; ses partisans 
ruinés et peut-être avides de vengeance; l'ascendant 
d'un parti vaincu, irrité par des pertes qui ne pou- 
vaient être réparées sans de nouveaux bouleverseiiMas 
d« propriété, et par des^ injures que des rigueurs 

prévalait au sujet des intentions de Monk; et le ddsir qu^oa avait 
gëaëraleraent que le roi revînt. Il semble clair que, si Monk. et\t 
un peu plus tarde , il eût perdu tout le mérite de la restauration. 
Tous les partis commencèrent, dans la première moitié' d'avril j à 
multiplier leurs adresses au roi, avant qu'on sût que Monk se fût dë- 
clar<$j Tburloe, entre autres, e'tait accable' d'offres , quoique évi- 
demment il désirât vivement sa7oir si le roi avait gagné Mank à 
SCS intérêts, pag. AgS. Les royalistes avaient long-temps fondé 
des espérances sur ce profmd politique ^ mais il est certain 
qu'il ne souhaita jamais le succès dt Itur cause, et» ainsi que 
Saint-John et Pierrcpont , fut très-zélé contre la restaoraJlion , 
tant que cela fut praticable. Il y eut, aussi tard que février 
1660 , ou ra^me après , un singulier plan de remettre en pouvoir 
Bichard Cromwell , ou , noD-seulemeat ces trois personnes » v«ais 
Montagu, Jones, et d'autres, furent soupçonnés d'être entrés. 
Cest fauK sans aucun doute, quant à Montagu. Papiers ^État, 
de Clarendon , 6g3. Lettrée de Carte , 11, 3 10, 33o. « Une des plai 
grandes raisons qu'ils alléguaient était que le parti du roi, composé 
presque entièrement d'hommes ruinés, deviendrait assea; puissant 
pour forcer peu à peu le roi, quelle que fût sa disposition, à rompif 
tous les engagemens qu'il aurait pris^ et^ puisque la nation, disaient- 
ils , incline vers le gouvernement d'un seul , personne ne combi- 
nera tous les intérêts aussi bien que Richard. » Cela rendit Monk;, 
dit-on , jaloux de Saint-John , et il se fit nommer à Cambridge pnor 
l'exclure. Dans une lettre de Thurloe , écrite à Howning , 4 l4 
Haye, 6 avril, il dit : « Que beaucoup de presbytériens sont al^rmtfs 
de l'aveniff et cherchent comment éviter le roi, sans sa joindre aux 
sectaires. » vu, 887. Il était difficile d'en venir a bout sans rét^lir 
Richard; cependant cela aussi était ridicule, ainsi qu'il est dit dans 
une des lettres citées. Personne ne 3e distingua avec autant d'intré- 
pidité pour le parti du roi que les ministres presbytériens. Reyaolds 
prêcha devant le lord maire , le 2S février, avec des allumions ma- 
nifestes à la restauration. Gauden, qui s'était rangé dans celle 
secte, et peut être compté comme y appartenant, fut le même jour, 
encore plus explicite. Registre de Kennet, 6j). Sharp dit, dans une 
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nouvelles pouvaient seules effacer; les prétcniioas 
rivales de deux Eglises , bien éloignées d'abandonner, 
l'une ses réclamations y l'autre ce qu'elle possédait ; les 
querelles toujours flagrantes du parlement et de fat 
couronne, que la guerre civile et l'usurpation avaient 
seulement suspendues; à la vue<le tels embarras , les 
hommes sages ne pouvaient guère prévoir sans hési- 
tation et anxiété la révolution qui s'approchait '. 

leUre a un correspondant en Ecosse , que lui , Ash et Calamy, ont eu 
^ -une longue coaTersation avec Monk , 1 1 mars , et l'ont conriihiou 
qu'une republique était impraticable,* nous l'ayons retire', pourl't' 
mènera la nôtre, de l'opinion qu'il avait gardée jusqu'à pre'sent, et 
nous l'avons laisse' persuade' de la ne'cessitë de dissoudre cette cham- 
bre, et de convoquer un nouveau parlement. » Id., p. di. Baxter 
pense que les ministres presbjte'riens , ainsi que Clarges et Morrice, 
changèrent la re'solution de Monk , et l'amenèrent à se de'clarcr pour 
le roi. f^ie de Monk, pag. a. C'est une conjecture très plausible ^ 
quoique j'incline à croire que Monk fut poussé davantage dans cette 
voie par son propre jugement et celui de sa femme ^ mais elle était 
influencée parle clergé presbytérien : ce clergé méritait évidemment 
de Charles ce qu'il n'en obtint pas. 

I . Les royalistes en vinrent trop tôt a des discours menacans qaifa' 
rent tout près de faire échouer leur projet. Id. 721, 722, 727 j Lettre» 
de Carte, 2i8; Thurloc, 887. Un docteur Criffitfa publia un petit 
livre, pour justifier le feu roi de sa guerre contre le parlenieiitvj 
le parti dominant n'était pas encore mûr pour de telles choses. Après 
s'être défendu devant le conseil, le docteur fut envoyé, dans le 
mois d'avril, Âla prison de Gate^House* Id,, ih. Ces imprudesMs 
donnèrent lieu à la déclaration de Breda. Pamphlets àe iioïatrs, vi, 
562. Une autre déclaration , signée par plusieurs pairs , chevaliers,' 
théologiens, etc., du parti royaliste, abjurant toutes pa o ï imo 
et ressentimens particuliers , parut le 25 avril 1660. Megistre 4e 
Kennet , 120 ; Clarendon , vu, 47'* Mais ces professions publiques 
ne dégnisaif nt que faiblement ce que trahissait le langage habitiicl. 
Voyez Baxter, 217. Marchmont Nedham, dans un pamphlet ÎKti» 
tulé : « L'intérêt ne ntent point , » ( écrit en réponse à un pamphlet 
très-adroit, a F Intérêt de V Angleterre établi,* attribué à Fell, 
depuis évêque d'Oxford , et qui a été réimprimée dans les Pam^ 
phlets de Maseres ) entreprit d'alarmer les autres partis , et surtout 
les presbytériens , en leur représentant les violences auxquelles on 
devait s'attendre de celui du roi. » Voyez la F'ie de Charles II, de 
Harris, 268. 
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Aussi Pierrepont, Fun des esprits les plus éclairés de 
l'Angleterre, quoique la part qu'il avait prise aux 
troubles civils ne dût lui inspirer presque aucune 
crainte, paraît-il n'avoir jamais surmonté sa répu- 
gnance au retour du roi; et je ne suis point convaincu 
que la lenteur de Monk lui-même ne provînt en par- 
tie du sentiment des difficultés attachées à cet événe- 
ment. Les presbytériens , en général, avaient toujours 
été sur leurs gardes contre une restauration sans con- 
ditions. Us portaient beaucoup plus de haine au gou- 
vernement de Gromwell ou du Rump, que d'attache- 
ment à la maison de Stuart, et n'étaient nullement 
disposés à abandonner, quant à l'Église ou à l'Etat, 
les principes pour lesquds ils avaient combattu con- 
tre Charles I*'. Aussi , dès qu'ils entrèrent dans la 
coalition royaliste, c'est-à-dire depuis le printemps et 
Tété de 1659, commencèrent-ils à parler du traité 
de Newport, comme si tout ce qui s'était passé depuis 
le 5 décembre 1648, jour oîi ils avaient voté que les 
concessions du roi étaient suffisantes pour qu'on pro<^ 
cédât à la pacification du royaume, n'eût été qu'un 
rêve hideux , dont ils se réveillaient pour reprendre 
les choses exactement oii ils les avaient laissées '. Le 

1. On rctroave continuellement dans les Papiers de Thurloe, de 
Clarendon, et dans ceux qui ont étë publies par Carte, des preuves de 
la disposition de ce parti à remettre en vigueur le traité de Ttle de 
'Wighi^ e'videmment , les agens du roi eu Angleterre n'attendaient 
rien de mieux, et, généralement parlant, ils étaient fort d'avis qu'on 
acceptât ces propositions; les lords presbytériens, dit à Hydesir Al- 
len Broderick, a ainsi que beaucoup de ceux à qui j'ai parlé, préten- 
dent que , si le roi revenait au moyen d'une insurrection due à ceux 
de son propre parti , il serait plus absolu que son père ne Ta jamais 
été dans l'apogée de sa prérogative: attendez donc, disent -ils, 
juéqu'à ce que nous soyons prêts ; la force numérique que nous ajou- 
terons compensera abondamment le délai, en rendant moralement 
certain ce qui est extrêmement douteux, et en établissant le trône sur 
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conseil d'État nonimé le a 3 février, deux jours apvès 
le retour des membres exclus , était en majorité pres- 
bytérien; et on ne saurait douter^ je pense, que si 
Monk avait gardé jusqu'au bout la neutralité, ce 
conseil , de concert avec le nouveau parlement , au- 
rait envoyé au roi des propositions en lui deman- 
dant de les accepter. Les principaux lords presbyté- 
riens , Manchester, Northumberland , Bedford, Say, 
avaient des réunions avec Pierrepont ( qui s'aperœ- 
vant qu'il était trop tard pour prévenir le retour du 
roi, s'efforçait de le rendre aussi peu dangereux qu'il 
se pourrait), Hollis, Annesley, sir William WaÛer, 
Lewis et autres chefs de ce parti. Monk s'y rendait 
quelquefois, et insistait toujours sur les conditions 
les plus rigoureuses '. On se méfiait peu en ceci de 
sa sincérité, car sa femme, qui le gouvernait au su 
de tout le inonde, était complètement presbytérienne, 
quoique favorable à la cause du roi ; et lui-même 
avait toujours montré sa préférence pour cette secte, 
d'une manière plus persévérante et moins équivoque 
qu'il ne convenait à son humeur prudente et taci- 
turne. 

Ces conditions projetées , que peu de semaines au- 
paravant Charles aurait acceptées avec reconnais- 
sance, semblaient maintenant intolérables, tant les 

sa vraie base , la liberté et la propriété. » 16 juillet, 16695 Papiers 
'^'i&2â< de Glarendnn , 5^7. 

I . Clarendoo , Histoire de la rébelliofif vu , 44° j Papiers €tE' 
taty 7o5, ^9. «41 y a» parmi quelques personnes de la nobleste, an 
esprit si insolent, » ditClarendon vers le milieu de février, <c que'je 
crains rccllemcnt que cela ne tourne à une aristocratie. Monk n in- 
cline que trop vers cette voie. Mon opinion est positive; le roi 
ne doit point abandonner les terres de l'Église, de la couronne 
ou de SOS amis, à moins qu'il ne veuille faire roilord Korlhumbcr- 
land son égal, ou peut-^tre son supérienr. » 
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hommes apprennent vite, quand la fortune les se- 
conde, à dédaigner ce qu'ils avaientà peineosé espérer. 
Ceux-là semblaient les amis du roi qui voulaient non- 
seulement le rétablir, mais accomplir sa restauration 
avec le moindre sacrifice possible de pouvoir et d'or- 
gueil. Plusieurs membres du conseil et d'autres hom- 
mes considérables lui firent dire qu'ils s'opposeraient 
à ce qu'on lui imposât des termes déraisonnables \ 
Monk lui-même racheta les hésitations et les lenteurs 
de sa conduite en enlevant , pour ainsi dire^ la res- 
tauration au conseil d'État , et en suggérant au roi 
l'habile idée de devancer, par une lettre aux deux 
chambres du parlement, les propositions de ce corps. 
Cétait dans ce dessein que, tantôt étalant avec son 
inexprimable dissimulation les principes les plus ré- 
publicains, tantôt, et comme s'il eût été contraint de 
les mettre de côté , insistant sur les plus rigoureuses 
limitations de la prérogative , il s'était efforcé de pré- 
venir, avant la réunion du parlement, toute ouver- 



I. Downing, ministre à La Haye, était l'un d'eux; ses offres* 
au roi furent , comme celles de Monk , du commencement d'avril j 
il déclarait son désir de voir le roi rétabli avec de bonnes condi- 
tions , quoique beaucoup de personnes souhaitassent faire de lui un 
doge de Venise. Lettres de Carte, u, 520. Voyez aussi une lettre re- 
marquable du roi à Monk (datée du 21 mai, mais je soupçonne 
qu'il se servait du nouveau styJe , et qu'il faut lire 11 mai ) , insi- 
nuant quel service ce serait lui rendre que d'empêcher qu'on ne lui 
imposât des conditions. Oarendon , 745 ; et une autre de Morrice, 
de la même teneur, 20 mai 1660, IX. S. Il y faisait entendre- 
qÙ€ les amis de Sa Majesté, dans la chambre, s'étaient accom- 
modés en tout aux désirs du géuéi'al , conformément aux'directions 
du roi , abandonnant leur propre opinion , et renonçant eux-mêmes 
a poursuivre ce qu'ils jugeaient le plus convenable au service du 
roi; Thurloe, vn, 913. Cela avait peut-être rapport à l'amnistie et 
autres objets alors en discussion devant les Communes, ou plutôt 
an délai de peu de jours qui eut lieu avant que sir John Grenvil 
remît son message. 
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ture de la part du conseil, qui était presque complè- 
tement presbytérien , et dont rintervenlion aurait 
fort embarrassé les affaires du roi ".Cependant les élec- 
tions avaient pris uû tour que la faction momentané- 
ment dominante voyait avec grand déplaisir. Quoi- 
que la dernière chambre des communes eût décrété 
que tout homme qui aurait servi contre le parlement 
depuis 164^ ne pourrait être élu, à moins qu'il n'eût 
•depuis donné des preuves de sdii dévouement à là 
cause parlementaire, cette condition , eût-elle même 
été respectée^ ce qui ne fut point, n'aurait été qu'uilé 
faible barrière contre le parti royaliste, presque en^ 
tièrement composé de jeunes gens élevés sous la ré* 
publique et d'hommes qui, ayant vécu, pendant la 
guerre civile^ dans les comtés dépendans du parlé- 

1. « Monk Tint ce jour-là (vers la pretniére semaine d'avril) 
au conseil , et assura que , maigre toutes les apparences d'un désir 
g^hëral du gouvernement royal , ce n'était point du tout son opi- 
oioQy et qu'il répandrait jusqu'à la dernière goutte de son ia'hg 
pour maintenir le contraire, a Extrait d'une lettre de Thurloe à 
Dbwning. Lettres de Carte, ii , 332. a Le conseil d'état ignore 
complètement le traite de Monk avec le roi ^ et sûrement dans la 
disposition actuelle du conseil , et celle où sera pcut-élre le parle^ 
ment , par Tinfluence des presbytériens sur tous deux , le premier 
acheteur qui se présentera ne fera pas une mauvaise affaire, car, 
pour enlever sur-le-champ la marchandise, il n'aura pas à donner un 
prix aussi considérable que s'il venait avec toute la compagnie. » 
Clarendon , 723 , 6 avril. Cette phrase est lia clé de toute l'in- 
trigue ; il est dit plus bas , pag. 726, 1 1 avril , que les presbytériens 
étaient très-troublés de la marche des élections, ce qui porta plu- 
sieurs membres du conseil d'état à s'adresser de nouveau à Monk 
pour obtenir son consentement à des propositions qu'ils voulaient 
envoyer au roi; mais il refusa absolument, et dit qu'il lais- 
serait tout à un parlement libre, ainsi qu'il l'avait promis à la na- 
tion. Cependant, quoique les élections allas^eut aussi bien que 
pouvaient raisonnablement l'espérer les royalistes , Hyde était mé- 
content de ce que le roi n'était pas rétabli sani l'intervenlion du 
nouveau parlement, et cela pou t avoir été une des raison» de s'.m 
humeur contre Monk. P. 726, 731. 
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ment , ne s'étaient soumis qu'avec répugnance à son 
pouvoir *. Le vent soufflait si fort en faveur des amis 
du roi y que les presbytériens , qui disposaient de toute 
l'influence du gouvernement , eurent grand' peine à 
s'assurer dans le parlement, dit la convention, une 
force égale à celle de^ Cavaliers*. 

On a souvent reproché aux meneurs de cette grande 
révolution d'avoir laissé restaurer le roi sans ces con- 
ditions et ces limitations de son pouvoir] qui l'au- 
raient empêché d'abuser de la confiance publique; et 
ce reproche leur a été adressé , non-seulement par les 
contemporains , qui eurent à souffrir des changemens 
politiques et religieux qu'amena la restauration , non- 
seulement par les hommes qui plus tard ont écrit 
avec quelque préjugé contre l'Église anglicane et la 
monarchie constitutionnelle , mais par les hommes 
les plus modérés et les plus raisonnables; en sorte 
qu'il est presque devenu de règle d'accuser la con- 
vention, etMonk surtout, d'avoir abandonné la cause 
de la liberté publique, et amené, par leur loyauté in- 

1. La motion, que ceux qui ayaient e'të du parti du roi, ou 
leurs fils y fussent déclares incapables de voter aux e'iections ,' et 
qui fut rejete'e par quatre-vingt-treize voix contre cinquante-rix, 
'ut le dernier efibrt du rump expirant. Journaux y i3 mars. Les 
rlecteurs ne se crurent pas lies par cette exclusion arbitraire des 
Cavaliers du parlement, quelques-uns (quoique peut-être pas uti 
grand nombre de ceux qu^atteignait la résolution ) furent élus. Ce- 
pendant, Massey, étant paiti pour se faire nommer à Glocester, fut 
arrêté par Tordre du conseil d'état. Thurloe, 887. Clarendon , qui 
n'était pas éloigné de ce genre de superstition , imaginait qVune 
chose faite à Glocester pour le service du roi par Massejr ferait une 
grande impression sur le peuple. 

a. C'est une preuve curieuse de l'état des sentimens publics , que 
Monk lui-même écrivit une lettre aux électeurs de Bridgenorth 
pour leur recommander ThiM-loe, et que le parti cavalier était 
si puissant que les amis du général ne produisirent même pas la lettre, 
àt peur qu'elle ne fût traitée avec mépris. Thurloe, vii, SqS. 
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considérée ou leur égoïste trahison , le mauvais gou- 
vernement des deux derniers Stuart et la nécessité de 
leur expulsion définitive. Comme c'est ici un point 
tràs-important de notre histoire, et que ceux ()ui en 
parlent n'ont pas toujours une connaissance bien 
exacte de ce qui fut ou pouvait être fait, il vaut la 
peine d'examiner de près la question, en me bornant 
dans ce chapitre à ce qui se passa avant que le roi 
prît lui-même possession du gouvernement le 29 mai 
1660. Les actes postérieurs de la convention appar- 
tiennent à une autre période. 

Nous remarquerons d'abord qu'on parle quelque- 
fois de la restauration sans conditions de Charles II , 
dans un langage trop hyperbolique , comme s'il était 
venu en conquérant, avec les lois et les libertés de 
son peuple livrées à sa discrétion. Charles ne fut ce- 
pendant rétabli que dans les prérogatives limitées 
d'un roi d'Angleterre ; tous les statuts anciens et 
modernes, y compris ceux du long parlement, qui 
avaient été rendus pour la garantie des sujets , con- 
tinuaient d'êti*e en vigueur. S'il est vrai, comme je 
l'ai fait observer ailleurs, qu'en i64i le long parle- 
ment eût fondé notre constitution telle qu'elle est 
aujourd'hui dans ses parties les plus essentielles , on 
ne peut guère soutenir que de nouvelles limitations 
et des garanties additionnelles fussent absolument 
nécessaires avant que le plus fondamental des prin- 
cipes constitutionnels, le gouvernement du pays par 
le roi , les lords et les Communes, fût admis à re- 
prendre son cours régulier. Ceux qui reprochent si 
vivement l'absence de conditions à la restauration fe- 
raient bien d'indiquer quelles conditions auraient dû 
être imposées, et quels malheurs sont probableiBéiit 
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venus de ce qu'elles ne Tavaient point été \ Ils au- 
raient aussi à prourer que, les circonstances données^ 
il (était aussi facile et aussi convenable qu'on semblé 
le peôser communément d'attacher à la restauration 
certaines garanties asauréee et obligatoires. 

Les chefs preslrjFtériens paraissent avoir considéré 
le traité de Newport , sinon comme bon k renouveler 
dans tous ses articles, du moins cœnme devant servir 
dm base aux arrangemeus qu'ils avaient a conclure 
avec Charles II*. Mais les concessions arraehées à 
son père dans ce traité, au jour de la nécessité et dû 
péril ^ étaient-elles propres k devenir les règles per- 
manentes de la constitution anglaise? Qu'on jette ttti 
Mup d'œil sur les articles imposés par le long parle- 
ment dans cette négociation. Sans parler du rigou- 
reux établissement du système presbytérien dans YÈ^ 
glise, les Communes avaient exigé pour vingt ans Id 
commandement exclusif de toutes les forces de terre 
et de mer, avec le pouvoir également exclusif de le- 
ver et de dépenser les sommes nécessaires pour leur 
entretien; elles s'étaient arrogé la nomination des 
juges et des principaux officiers de l'État pendant 
la même période, et elles avaient voulu que les 
partisans du roi fussent exclus de toute éharge du 
pouvoir politique. En admettant que te défaut de 

I . « Toutes les erreurs du règne du roi peuvent être attribuées 
à ce qu'il rentra sans conditions, » dit Burnet. La grande er- 
rowf politique de ce règrîc, si on peut la nommer ainsi, fut une 
conspiration avec le roi de France et quelques mauvais eonseillerf^ 
pour de'lruire la religion et la liberté des sujets ; et Ton peut diiEci- 
lemeût imaginer les conditions qui eussent empêche' cette intrigue 
secrole. 

a. Papiers de Clarendon, pag. 729. On résolut d'envoyer au rot 
les articles du traite en négligeant la pre'face^ cela se passait vers le 
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sincérité et les principes arbitraires de Charles I«' 
eussent rendu nécessaires de telles précautions , était* 
il à supposer que le pouvoir exécutif ne reviendrait 
pas à son successeur? Il eût mieux valu, sans aucun 
doute, maintenir Fexclusion perpétuelle de ses en- 
fans y que leur rendre avec insulte une couronne pu- 
rement titulaire, cause certaine de mécontentement 
et d'intrigue^ et de mêler à d'éclatantes professions 
d'affection une défiance prématurée. Il y avait , à coup 
sûr, beaucoup à redouter de ia restauration du roi ; 
mais on pouvait espérer qu'un ferme attachement à 
la liberté publique, dans le parlement et la nation, 
surmonterait ce danger sans aucun changement es- 
sentiel dans la constitution ; et, si par malheur ce 
sentiment devait se' trouver trop faible, nulles garan- 
ties écrites dans des traités où des statuts ne pou* 
vaient donner une vraie sécurité. 

Fussions-nous d'ailleurs convaincus que la restau- 
ration eut lieu sans précautions suffisantes contre les 
abus futurs du pouvoir royal, il faudrait encore con- 
venir, en examinant attentivement les circonstances, 
que de grandes difficultés s'opposaient aux stipula- 
tions dirigées vers ce but. Il doit être évident que 
tout traité formel entre Charles et le gouvernement 
anglais, tel qu'il était en avril 1660, eût été inconsé- 
quent à leur principe commun. Ce gouvernement 
n'était , par ses propres déclarations , qu'un pouvoir 
de fait, purement temporaire; le retour des membres 
exclus dans la chambre des communes, et les votes 
qu'ils avaient adoptés, annonçaient au peuple que 
tout ce qui s'était fait depuis la violence que la 
chambre avait subie en décembre 1648, était le fruit 
de l'usurpation ; la restauration de l'ancienne monar» 
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chie était impliquée dans toutes les mesures du mo- 
ment, et le royaume entier la regardait comme indu- 
bitable. Or, entre un roi d'Angleterre et ses sujets , 
aucun traité, en tant que simple traité, ne pouvait 
être obligatoire; il n'y avait aucune possibilité, si ce 
n'est par des actes du parlement, d'arrêter avec Charles, 
bien qu'encore en exil, des stipulations dont une 
cour de justice tînt le moindre compte. Le conseil 
d'État aurait pu sans doute conclure avec Charles 
quelque convention secrète, à des conditions desti- 
nées à être ensuite métamorphosées en biils, comme 
au traité de Newport. Mais à ce traité le père de 
Gharli^ quoiqu'on prison, était le souverain reconnu 
de l'Angleterre ; et il est manifeste que la reconnais- 
sance du roi doit précéder l'adoption de toute loi. Il 
est également évident que les parties contractantes 
ne devaient pas être long-temps les mêmes, et que 
les conditions , jugées indispensables par le conseil 
d'État , pouvaient ne pas obtenir l'approbation du 
parlement. Un peuple impatient pouvait prétendre 
que ce conseil n'était pas ^investi d'une autorité lé- 
gale ou permanente qui lui donnât prétexte de mar- 
chander avec le roi, même en faveur de la liberté 
publique. 

Si le conseil d'État, ou même le parlement, à sa 
première réunion , avait résolu de transmettre au roi 
des propositions un peu rigoureuses comme la condi- 
tion , sinon de sa reconnaissance , du moins de son ad- 
mission à l'exercice des fonctions royales, n'était-il pas 
possible que Charles éludât de les accepter, qu'une né- 
gociation fût entamée pour obtenir quelque adoucisse- 
ment, et que , dans l'échange des courriers entre Lon- 
dres et BruKeHes , quelques semaines au moins vins- 
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Sent à s'ëcouler? Clarendon^ nous en sommes sûrs, 
inflexible et intraitable sur l'honneur de son maître, 
l'aurait dissuadé de consentir aux énormes sacrifices 
qui avaient été exigés du feu roi; et pendant ce dé- 
lai , tandis qu'il n'y aurait point eu d'autorité légale , 
qu'aucun officier public n'aurait pu percevoir les 
knpots , ni mettre à exécution des actes judiciaires 
sans encourir une peine , dans quelle situation pré- 
caire se serait trouvé le parlement! D'un côté la na- 
tion, presque enivrée de sa loyauté renaissante, et 
plus disposée à jeter aux pieds du roi ses privilèges 
et ses libertés qu'à demander de nouvelles garanties, 
pouvait exiger son retour immédiat et braver l'auto- 
rité du parlement ; de l'autre l'armée à jamais irré- 
conciliable avec le nom de Stuart , et violemment ir- 
ritée de l'hypocrisie qui l'avait trompée , pouvait , 
quoiqu'elle ne sût plus où chercher un chef, se prêter 
aux fureurls des républicains , qui parcouraient pour 
ainsi dire ses rangs la torche à la main, essayant de 
rallumer encore un fanatisme auquel on pouvait trou- 
ver encore de l'aliment '. L'évasion de Lambert de la 
Tour frappa de terreur tout le royaume; quelque ac- 
cident pareil pouvait de nouveau fournir aux mécon- 
tens un point de ralliement, et plonger le pays dans 
un chaos sans fin. Aussi la motion de sir Matthew 
Haie 9 qui proposa dans la convention de nommer un 
comité chargé de dresser des propositions qu'on pré- 
senterait à l'acceptation du roi, me semble n'avoir 
été ni opportune ni utile, et je ne puis blâmer Monk 
de s'y être opposé". L'entreprise où l'on s'était en- 

i. F^ie de Clarendon, pag. lo. 

a, «Ce fut là,]» dit Burnet avec quelque malignité, « le grand 
ier?ice que rendit Monk j car, quant à la restauration tHU^mèxim^ 
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passé dans l'intervalle, qu'un ajournement ordinaire\ 
Il y avait cependant une question délicate et embar- 
rassante, qu'ils avaient souvent débattue dans leurs 
conférences particulières. L'objet de ces conférences 
était, je l'ai déjà dit, d'imposer au roi des conditions 
et de maintenir la prépondérance presbytérienne. 
Mais les pairs de ce parti n'étaient pas nombreux , 
et ne pouvaient manquer de se trouver en minorité 
si tous les autres membres légaux de la chambre 
étaient admis à jouir de leur privilège. Ceux-ci for- 
maient trois classes : la première comprenait les pairs 
qui étaient entrés en possession de leur titre depuis 
le commencement de la guerre civile, et qu'aucun 
prélexte plausible ni aucun vote de la chambre ne 
donnaient le droit d'exclure. On fit donc adresser 
des lettres de convocation à quelques-uns d'entre 
eux, et les autres prirent séance' sans objection les 
26 et 27 avril; ce dernier jour, trente-huit pairs 
étaient présens*. Dans la seconde classe se trouvaient 
ceux qui avaient rejoint Charles r*" et avaient été ex- 
clus de la chambre par des votes du long parlement. 
La cabale presbytérienne avait formé le projet dé 
les écarter; mais la choquante opposition d'une telle 
mesure avec les sentimens populaires , et la force que 
l'entrée des pairs de la première classe avait déjà don- 
née à l'influence royaliste dans l'aristocratie, empê- 
dièrent que Ton n'insistât sur ce point. Une troisième 
classe était formée de ceux qui avaient été créés 
pairs depuis que le grand sceau avait été emporté à 



I . C'étaient les comtes de Mancliôster, Northumberland , Lin- 
coln, Denbigii et Suffblk ; les lords Say, Wharlon, Hundson, Grej, 
MsLjntad,» Journaux des lords f nS arril. 

Q. /</., Journaux des lords. 
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York, en 1642 , quelques-uns par le feu roi , d'autres 
par le roi actuel pendant son exil. D'après le prin- 
cipe fondamental du parti parlementaire , ceux-là 
étaient incapables de siéger. C'était probablement 
une des conditions sur lesquelles on se proposait 
d'insister, conformément aux articles du traité de 
Newport, que les nouveaux pairs fussent à jamais 
incapables, ou même que nul ne pût à l'avenir ac- 
quérir le droit de voter sans le consentement des 
deux chambres du parlement. Une décision fut donc 
adoptée le 4 niai , portant qu'aucun pair créé depuis 
1642 ne pourrait siéger. Elle fut annulée par une 
autre décision du 3i mai suivant. 

Un message fut envoyé aux Communes, le 27 avril, 
pour leur demander une conférence sur les grandes 
affaires du royaume. C'était la première fois qu'on se 
servait de ce mot depuis plus de onze ans. Mais les 
Communes, dans leur réponse ,. employèrent encore 
le mot de nation : il fut décidé que la conférence au- 
rait lieu le mardi suivant, i" mai*. Nul doute que 

1 . (c On a proposé aujourd'hui (27 avril), dans la chambre des com- 
munes, de rappeler le roi ; mais , du consentement des amis du roi , 
on a remis la discussion à mardi prochain, et Ton croit géneValemcnt 
qu'on fera alors quelque chose là-dessus j on ne doute pas actuel- 
lement du retour du roi ^ mais, parmi les anciens membres exclus, 
il y a un parti qui voudrait que le traité eût pour base les propo- 
sitions de l'île de Wight, et l'on croit que c'est l'intenHon de la 
plupart des anciens lords ; mais l'on pense que la chambre des com- 
munes en usera mieux avec le roi. Le général a été fort complimenté 
parles deux chambres, et, sans aucun doute, il dépend de lui 
qu'on donne an roi de bonnes ou mauvaises conditions , car, s'il se 
Héclare pour lui , les sentimens du peuple sont tellement portés de 
ce côté , que personne ne pourra s'opposer à lui. » /</., Coventry au 
marquis d'Ormond; Ze«re5 de Carte , 11, 328 j Mordaunt le con- 
firme. Ceux qui firent la motion pour le roi étaient le colonel 
Ring et M. Finch , tous deux Cavaliers décidés. Il faut que la poli- 
tique de Monk l'ait fait ajourner. Que pouvait vouloir dire Claren- 

TOM. III. l5 
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la question des garanties à demander contre le pou- 
voir de la couronne n'y dût être traitée. Mais Monk, 
soit conviction de leur inopportunité , soit pour ré- 
parer ses hésitations et ses lenteurs , avait résolu de 
prévenir tout empiétement sur la prérogative. Il fit 
remettre , ce jour même , la lettre du roi au conseil 
d'État et aux deux chambres du parlement. Les vœux 
si long -temps comprimés éclatèrent par un accès 
d'enthousiasme et de joie; et lorsque la conférence 
commença y le comte de Manchester , sans doute d'a- 
près les instructions qu'il avait reçues^ informa les 
Communes que les lords pensaient et déclaraient que, 
d'après les lois anciennes et fondamentales du royaume, 
il était et devait être gouverné par le roi , les lords et 
les C!ommunes. T^ même jour , les Communes réso- 
lurent d'accéder à ce vote, et chargèrent un comité 
d'examiner quels actes et quelles ordonnances pré- 
tendues étaiejit en contradiction avec leur résolution\ 
La convention fut si loin, cependant, de s'aban- 
donner avec une aveugle confiance entre les mains 
du roi , que ses journaux , pendant le mois de mai , 
attestent une grande activité dans la recherche des 
précautions que les circonstances semblaient exiger. 
Le 3 mai , on chargea un comité d'examiner la lettre 
et la déclaration du roi, qui contenait, le lecteur 
s'en souvient, ses promesses d'une amnistie et de 
tout ce qui pouvait calmer les craintes ; le même co- 
mité eut ordre de proposer des bills conformes à 

don en disant (Histoire de la rébellion ^ vii, i'jS) « que personne, 
si loyaux que fussent ses vœux, n'eut le courage de faire mention de 
Sa Majesté'. » Cette (étrange manière de s'exprimer a trompe' Hume , 
^ui copie ce passage : on parlait généralement du roi comme s'il 
avait e'të sur le trône. 

i. Journaux des i^ommunea et des lords ; ffist, pari., IT, i4' 
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cette déclaration, surtout pour l'abolition des te- 
nures militaires. Un bill fut donc introduit pour ga- 
rantir les biens achètes des commissaires du dernier 
parlement; un autre pour confirmer les ministres 
dans la possession de leurs bénéfices; un troisième 
pour une amnistie générale ; un quatrième pour sup- 
primer les droits de chevalerie et de tutelle féodale ; 
un cinquième pour annuler toutes les concessions de 
titres ou de domaines faites par le feu roi ou son fils 
depuis le mois de mai 1642. Enfin , jusqu'au 29 mai 
nous trouvons un bill, lu deux fois et renvoyé à un 
comité général , pour la confirmation des privilèges 
du parlement, de la grande Charte, de la pétition 
des droits et de tous les autres grands statuts constitu- 
tionnels*. Ces mesures, bien que quelques-unes n'aient 
pas reçu leur accomplissement , prouvent que la res- 
tauration ne fut pas conduite avec une précipitation 
si insouciante ni un tel oubli de la liberté qu'on l'a 
prétendu. 

La convention , il en faut convenir , parait avoir 
éludé d^aborder un important sujet de querelles pas- 
sées, la question de la milice : il en fut à peine parlé. 
Cependant , sous le point de vue pratique , il eût été 
beaucoup plus important à cette époque qu'au com- 
mencement de la révolution, que les représentans 
des Communes conservassent quelque pouvoir sur les 
forces de terre du pays. La guerre et l'usurpation, 
avaient semé dans nos champs les dents du dragon ; 
et au lieu des paisibles bandes de milice des anciens 
temps , au lieu des soldats citoyens qui ne pouvaient 
être envoyés hors de leur comté, nous avions une 

I . Journaux des Communes, 
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armée de vétérans accoutumés à fouler aux pieds- 
l'autorité civile sur l'ordre de leurs supérieurs, et 
également dressés à gouverner et à obéir. Il semblait 
prodigieusement dangereux de laisser tomber cette 
arme aux mains du nouveau souverain. L'expérience 
des autres pays , aussi bien que la nôtre , prouvait 
que la liberté publique ne pouvait être en sûreté 
tant qu'on verrait sur pied une grande armée per- 
manente, ou une armée permanente quelconque, 
sans le consentement du parlement. Mais la conven- 
tion ne crut pas devoir proposer cette restriction sa- 
lutaire ;^ et je pense que, sous ce rapport, elle aban- 
jdonna les garanties qu'elle devait solliciter. Proba- 
blement la nécessité de ménager Monk, qu'on avait, 
par un premier vote, nommé général de toutes les 
forces des trois royaumes*; l'espérance, légitime en 
effet, que le roi lui-même licencierait l'armée sur 
laquelle il pouvait si peu crfinpter, empêchèrent-elles 
toute tentative pour établir le contrôle du parlement 
sur le pouvoir militaire, jusqu'à ce qu'il fût trop tard 
pour résister à la violence des Cavaliers , qui regar- 
daient la prérogative absolue de la couronne à cet 
égard comme l'article fondamental de leur profes- 
sion de foi. 

Quant à Monk lui-même, on peut dire, je crois, 
que si sa conduite dans cette révolution ne fut pas 
celle d'un patriote magnanime, elle ne mérita point 
tous les reproches dont on l'a si souvent accablé. 

4 

1. Journaux des lords, 2 mai. Le même jour, la chambre prit 
eh conside'ration rétablissement de la milice du royaume. Un co- 
mité de douze lords fut forme dans ce but , et Ton pria les Comr 
munes de choisir un, nombre proportionne de membres pour les y 
adjoindre ; mais aucun bill ne fut propose' là-dessus jusqu'après le 
retour du roi. 
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Quiconque prétend à obtenir pour sa propre parole 
quelque confiance ne saurait excuser ses mensonges 
et ses parjures incomparables; chef-d'œuvre de sa- 
gesse politique, à ce que doivent penser les hommes 
qui , dans les affaires publiques , ne tiennent nul 
compte des obligations de véracité. Mais en secon- 
dant le vœu public pour la restauration du roi , dé- 
marche qu'on ne saurait condamner sans se montrer 
étrangement épris d'une usurpation tyrannique et 
fanatique, Monk parait avoir employé toute l'in- 
fluence qu'il possédait, influence qui n'avait, à la vé- 
rité, rien de prépondérant, pour rendre le nouveau 
régime aussi peu nuisible qu'il se pouvait faire aui( 
intérêts publics et particuliers. S'il déjoua le projet 
de mettre le pouvoir exécutif aux mains d'une oligar- 
chie presbytérienne , pour mon compte je ne vois pas 
grand motif de le lui reprocher; et il serait peu rai- 
sonnable de prétendre qu'un soldat de fortune, dressé 
à l'exercice du pouvoir arbitraire, exempt du fanatisme 
religieux qui dominait alors, et qu'il faut partager ou 
mépriser , ressentît pour la liberté un zèle aussi peu 
conforme à son tempérament qu'à sa profession. Il 
ne plut certainement pas au roi , au moment même de 
ses premières promesses d'adhésion, lorsqu'il lui con- 
seilla une amnistie complète et la sanction des ventes 
des terres de la couronne et de l'Église. Dans les pi*e- 
niiers débats sur le bill d'amnistie , lorsqu'on en vint 
à discuter l'affaire des régicides , il insista pour que 
le nombre des exceptions fut aussi restreint qu'il se 
pouvait. Et quoique sa conduite après le retour du 
roi fût dirigée par sa prudence accoutumée, il est 
évident que, s'il eût conservé dans le conseil une 
grande influence, ce qui n'était point , il aurait main- 
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tenu y autant qu'il l'aurait pu, le nouvel établisse- 
ment ecclésiastique. Ce qui a imprimé sur sa mé- 
moire la tache la plus honteuse , c'est d'avoir livré 
les lettres particulières d'Argyle au moment de son 
procès en Ecosse. Monk ne peut , à aucun égard , être 
regardé comme un homme estimable, quoique sa pru- 
dence el ses succès lui donnent droit, dans l'accep- 
tion commune du mot, au titre d'homme sage. 
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DE LA RESTAURATION DE CHARLES II JUSQu'a LA CHUTE DU MIIIISTÀ&S 

DE LA CABALE. 
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entre les chambres à ce sujet, — Execution des régicides. — Res- 
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ment. — Le roi se déclare pour ce parti — La convention est 
dissoute. — Caractère diflerent du parlement suivant. — Con- 
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Il est universellement reconnu qu'aucune mesure 
ne fut jamais plus nationale, ou n'obtint jamais plus 
de témoignages d'approbation publique , que la res- 
tauration de Charles H. On ne peut l'attribuer à 
l'inconstance ordinaire de la multitude ; car le dernier 
gouvernement, soit sous le parlement, soit sous le 
protecteur, n'avait jamais reçu la sanction du con- 
sentement populaire , et n'aurait pu subsister un seul 
jour sans le soutien de l'armée. Le retour du roi 
semblait ^u peuple l'avant-coureur de la vraie liberté, 
au lieu de cette république bâtarde dont le nom même 
était une insulte, d'une liberté qui le mettrait à l'abri 
de ces contributions énormes que les Anglais ont 
toujours payées avec répugnance, même quand elles 
étaient légalement imposées, et du despotisme inso- 
lent de la soldatesque. Les hommes jeunes et animés 
aspiraient à secouer le joug des rigueurs du fana- 
tisme, et n'étaient que trop empressés à échanger 
l'austérité hypocrite des derniers temps contre la U- 
cence et l'impiété , qui devinrent bientôt le signe ca- 
ractéristique du nouveau règne. Dans ce tumulte de 
joie et d'espérance , il y avait de quoi inspirer à 
des hommes plus calmes beaucoup de tristes pressen- 
timens , et il n'était nullement certain qu'un change- 
ment si généralement demandé, et, à beaucoup d'é- 
gards, si salutaire, pût être effectué sans le sacrifice 
de beaucoup d'intérêts publics et particuliers. 

Quatre sujets d'une grande importance, et quel- 
ques-uns très-difficiles, occupèrent le parlement dit 
la convention , depuis le moment du retour du roi 
jusqu'à sa dissolution, qui eut lieu en décembre sui- 
vant : UKC amnistie générale et un oubli légal de tous 
les torts commis dans l'interrègne; un règlement des 
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réclamations en réparation de pertes que la couronne, 
l'Église et les royalistes avaient à prétendre ; la fixa- 
tion d'un revenu pour le roi, en conséquence de l'abo- 
lition des tenures militaires; enfin l'établissement de 
l'Eglise. C'étaient là en effet les articles d'une espèce de 
traité entre le roi et la nation ; sans quelques mesures 
législatives à ce sujet, on ne pouvait attendre aucun 
régime légal stable ni paisible. 

Le roi , dans sa déclaration bien connue de Bréda , 
datée du j4 avril, avait posé, pour ainsi dire, les 
bases de sa restauration , sur les points qu'il savait 
de nature à exciter en Angleterre beaucoup de crain- 
tes. La première était un pardon sincère et géné- 
ral à tous ses sujets, à l'exception de ceux qu'ex- 
cepterait le parlement. Le roi avait toujours eu l'es- 
poir, ou du moins c'était celui de son chancelier , 
que tous les hommes qui avaient directement trempé 
dans la condamnation à mort de son père seraient 
livrés à un châtiment légal*; et, dans l'état le plus 
défavorable de sa fortune , tandis qu'il faisait toutes 
sortes de professions de pardon et de faveur aux diffé- 
rens partis, il avait constamment excepté les régi^ 
cides*. Monk cependant, dans ses premiers messages au 
roi, avait conseillé de n'excepter personne, ou quatre 
personnes tout au plus'; et les Communes décidèrent 

1 . yie de Clnrendon, p. 69. 

2. Papiers (TEtat deClarendon , 111, 4*^7, S^g. Au fait , trrs-pcii 
d'entre eux pouvaient être employe's, et l'exception fit que ses of- 
fres générales parurent plus sincères. 

3. Clarendon, Histoire de. la rébellion, vu, 447* Ludiow dit 
que Fairfax et Northumberland s'opposèrent positivement à la pu- 
nition des re'gicides , vol. 111, pag. 10 j que Monk se de'clara d'a- 
bord fortement contre toute exception , et qu'ensuite ô l'emporta 
dans la chambre pour en limiter le nombre à sept, pag. 16. 
Quoique Ludiow ne fût pas en Angleterre , ceci semble très-pro- 
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que sept personnes seraient exposées à perdre, tant 
pour leur vie que pour leur fortune , le bénéfice de 
l'amnistie '. Cependant, après avoir désigné sept des 
juges du feu roi , elles procédèrent en peu de jours 
à y ajouter quelques noms choisis parmi ceux qui 
avaient dirigé son jugement ou provoqué sa mort*. 
La chambre arriva ainsi à une liste de vingt person- 
nes, auxquelles, à raison de leur conduite dans les 
évènemens des douze dernières années, on décida qu'il 
serait infligé des peines qui n'iraient pas jusqu'à la 
mort , et seraient déterminées par quelque acte ulté- 
rieur du parlement \ Comme les passions s'échauf- 

bable,,et est confirmé, quant à Monk, par d^autres autorités. 
Fairfax , qui avait siégé lui-même un jour dans le procès du roi, 
ne pouvait guère concourir décemment au châtiment de ceux qui 
avaient été jusqu'au bout. 

I. Journaux du i4 mai. 

^' ^ t 6 ) 7 juin- Les sept premiers étaient Scott , Holland , Liste , 
Barkstead, Harrison , Say, Jones. On y ajouta Coke , Broughton , 
Dendy. 

3. C'étaient Lent hall, Vane , Burton , Keble , Saint-John , Ire- 
ton , Haslerig , Sydenham , Deshorougb , Axtell , Lambert, Pack , 
Blackwell , Fleetwood , Pyne , Dean , Creed , Nye , Goodwin , et 
Cobbett; quelques-uns sont des noms très-insignifîans. Au sujet des 
mots que « vingt , et pas plus , » seraient ainsi exceptés , il y eut 
deux divisions, cent soixante contre cent trente-un, et cent cin- 
quante-trois contre cent trente-cinq , les presbytériens formant la 
majorité. 8 juin. Deux autres divisions eurent lieu sur le nom de 
Lenthall , emporté par deux cent quinze voix c<>ntre cent yingt-six, 
et de Whitelocke , perdu par cent soixante-quinze voix contre 
cent trente-quatre. Une autre motion fut faite eovsuite par Prynne 
contre Whitelocke. Il fut ordonné que Milton serait poursuivi à 
part des vingt , de sorte que la chambre enfreignait déjà sa résolu- 
tion. Il fut mis sous la garde du sergent d'armes, et relâché le 17 dé- 
cembre. André Marvell , son ami, se plaignit peu après que des 
droits, montant à i5o livres sterl., lui avaient été extorqués j mais 
Finch répondit que Milton avait été le secrétaire de Cromwell , et 
méritait d'être pendu. Hist. pari., -pag» 162. Lentkall avait pris 
quelque part à la restauration , et était entré , un peu auparavant , 
en correspondance avec les conseillers du roi. Papiers dElat de 
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faient, et que les vœux de la cour éclataient de plus 
en plus , on en vint à excepter de tout bénéfice de 
l'amnistie ceux des juges du roi qui ne s'étaient pas 
livrés eux-mêmes à la justice, en vertu de la dernière 
proclamation'. Dans cet état, le bill d'amnistie et 
d'oubli fui envoyé aux pairs *; mais, dans cette cham- 
bre, les vieux royalistes avaient une prépondérance 
plus décisive que dans celle des communes; ils votè- 
rent l'exception de tous ceux qui avaient signé le 
mandat d'exécution de Charles I^^, ou qui siégeaient 
le jour où le jugement fut prononcé, et de cinq autres 
personnes, savoir: Hacker, Vane, Ijambert, Haslerig 
et Axtell. Ils effacèrent, d'un autre côté , la clause qui 
menaçait Lenthall et les autres personnes de la même 
catégorie de punitions futures. Ils firent dans le bill 
d'autres changemens, qui tendaient à le rendre plus 
sévère ^ ; et l'ayant ainsi amendé , après un assez long 
délai et un message positif du roi , qui les requérait de 
hâter leurs opérations ( irrégularité dont ils ne s'of- 
fensèrent point, et qui fut, aux yeux de la nation , 



Clarendon, ni, 711, 7:^05 Registre de KcuDet, 762. Mais les roya- 
listes ne pouyaient jamais lui pardonner d'avoir inis aux voii: la 
question de l'ordonnance pour le jugement du dernier roi. 

1 . 3o juin. Ceci passa sans division. Onze régicides furent ensuite 
nominativement exceptes , comme ne s'e'tant pas livre's eux-mêmes. 
9 juillet. 

2. Il juillet. 

3. Le pire et le plus odieux tie leurs actes , mesurt* tout-ù-fait in- 
digne d'une a&semblce de chrétiens et d'hommes civilises , fut de 
donner aux proches pareus des quatre pairs qui avaient été cxécu- 
te's sous la république, Hamilton , Holland, Capel et Derby, le 
privilège de nommer chacun (parmi les re'gicides) un individu qui 
serait exe'cute*. La chose eut lieu pour les trois derniers 3 mais lord 
Denbigh, comme parent d'Ha mil ton , nomma quelqu'un qui c'tait 
mortj et, lorsqu'on le lui eut représente, il refusa d'en désigner 
un autre. Journaux, 7 aoûtj Ludlow, 111, 34- 
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justifiée par les circonstances), ils le renvoyèrent à la 
chambre des communes. 

L'esprit de vengeance déployé par la chambre 
haute ne plut pas aux Communes , mieux disposées et 
où les presbytériens, c'est-à-dire le parti modéré, con- 
servaient une grande influence. Quoique les juges du 
roi (ceux du moins qui avaient signé l'ordre d'exécu- 
tion) fussent également coupables, il était conforme à 
l'usage de tous les gouvernemens humains, de faire un 
choix dès qu'il s'agissait de peines capitales ; et l'exé- 
cution de quarante ou cinquante personnes pour, cette 
cause semblait un acte bien sanguinaire, et peu propre 
à cimenter la réconciliation et l'oubli dont on par- 
lait tant. Mais il y avait encore une objection plus 
forte à opposer à cette rigueur. Le roi avait fait pu- 
blier, quelques jours après son arrivée, une procla- 
mation qui ordonnait aux juges de son père de se li- 
vrer eux-mêmes dans un délai de quatorze jours, sous 
peine d'être exceptés de tout pardon ou amnistie, 
quant à leur vie ou leurs biens. Plusieurs d'entre eux 
s'étaient rendus volontairement, ayant interprété cette 
proclamation dans son sens probable et naturel. La 
parole du roi était évidemment engagée envers eux, 
et on ne pouvait, sans une perfidie aussi réelle que 
si les paroles en avaient été plus expresses, tirer 
contre eux aucun avantage de ce qu'il pouvait y 
avoir d'ambigu dans la proclamation. Ils étaient au 
moins en droit d'être mis en liberté, et d'avoir un 
temps raisonnable pour fuir, si on était déterminé à 
ne les point faire jouir du bénéfice de l'amnistie \ 
La chambre des communes était plus soigneuse de 

1. Lord Southampton, selon Ludlow> en fît la mol ion dans la 
phambre des pairs j mais Finch s'y opposa, m, 43. ■ 
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l'honneur du roi et du sien propre , que ses plus in- 
times conseillers \ Mais les royalistes violens ga- 
gnaient du terrain, et on finit par une transaction. 
On abandonna à leur destinée Hacker et Axtell, qui 
avaient trempé si avant dans la mort du roi. On 
admit même l'exception de Vaue et de Lambert, 
en se contentant d'envoyer au roi une adi^esse 
des deux cbambres, pour que, s'ils étaient con- 
damnés, il leur fût fait remise de la peine de 
mort. Haslerig fut sauvé, à cent quarante-un suf- 
frages contre cent seize, en partie par l'intercession 
de Monk , qui lui avait engagé sa parole. La plupart 
des juges du roi furent exceptés, mais avec une clause 
en faveur de ceux qui s'étaient livrés en vertu de la 
proclamation, clause portant qu'aucune sentence ne 
serait exécutée contre eux sans un acte spécial du 

1. ClareDdon a recours, à ce sujet , à quelque chicane honteuse, 
P^ie, pag. 69; et a^ec celte inexactitude, pour ne pas dire plus, 
qui lui est si habituelle, il dit: a Le parlement publia une procla- 
mation , portant que tous ceux qui ne se livreraient pas eux-mêmes 
à jour nomme seraient juge's coupables et condamnes pour fait de 
trahison . » La proclamation fut publie'e au nom du roi , sur la de- 
mande, il est vrai , de la chambre des pairs et de celle des com- 
munes, et les expressions e'taienl telles que je les ai citées dans le 
texte. Procè.s d'Etat , v, 969 ; Pamphlets <le Somers , tu, 437« H 
est évident que, par ce faux re'cit , non-seulement Ctarendon dé- 
charge le roi de l'imputation de mauvaise foi, mais encore qu'il 
pre'sente sous un tout autre aspect la situation de ceux qui obe'ireot 
à la proclamation. 11 arable que le roi s'était toujours attendu à ce 
qu'aucun des régicides ne fût épargné. Mais pourquoi publia-t-il 
une telle proclamation ? Clarendon cependant paratt avoir été 
contre les autres exceptions au bill d'amnistie , comme contraires 
à quelques expressions de la déclaration de Brcda, qui avaient été 
insérées par suite de l'avis de Monk; il écarta ainsi sagement et ho- 
norablement les vingt exceptions qui avaient été introduites par les 
Communes, pag. i3^. La chambre bas^e vota, à une majonté do 
cent quatre-vingt-dix- sept voix contre cent deux , qu'elle s'accor- 
derait avec les pairs , quant à ces vingt personnes , ou plutôt » 
seize d'entre elles, Hollis et Morrice étant de la majorité. 



238 HISTOIRE CONSTITCTIONNELLE d'aKGLKT. 

parlement '. D'autres furent réservés à des peines qui 
ne devaient point atteindre leur vie, et seraient dé- 
terminées par un acte ultérieur. Environ vingt per- 
sonnes nominativement désignées, ainsi que ceux 
qui avaient prononcé des sentences de mort dans 
quelqu'une des dernières hautes cours illégales , 
furent déclarées incapables de tout emploi civil ou 
militaire. Ainsi, après un délai de trois mois, qui 
avait donné lieu de se méfier de la clémence tant 
vantée et du pardon des royalistes victorieux, l'acte 
d'amnistie fut enfin adopté. 

Dix personiies subirent bientôt la peine de mort 
pour le meurtre de Charles I" ; et , long-temps après , 
trois autres, arrêtés en Hollande, eurent le même 
sort *. 11 ne peut y avoir aucun motif raisonnable de 
blâmer, soit le roi ou le parlement , pour leur avoir 
infligé celte punition , si ce n'est à l'égard de Hugh 
Peters qui, bien qu'il fut un très-odieux fanatique, 
n'était pas aussi directement impliqué dans la mort 
du roi que beaucoup d'autres qui échappèrent, et 
sauf aussi l'exécution de Scrope , qui s'était livré sous 
la foi de la proclamation , et à qui on manqua de foi 
d'une façon inexcusable ^ Mais rien ne peut être plus 

1. Stat. la Car. n, c. 3. 

a. Ce furent , en premier lieu , Harrison , Scott , Scrope , Jones, 
Clëxnent , Carew, qui tous ayaient signe' la sentence , Cook , procu- 
reur>gëuëral préô la haute cour de justice , Hacker et Amtell , qui 
coromanilaient la garde à cette occasion, et Peters. Deux ans après, 
Downing, ambassadeur en Hollande, obtint des États de lui re- 
mettre Barkstead , Corbet et Okey. Ils moururent tous avec une 
grande fermeté' (;t la persuasion ^enthousiaste de ia justice delenr 
cause. Procès d'Etat. 

Pepys dit dans son Journal, le i3 octobre i66o , de Harrison, de 
rexëcutioD duquel il fut témoin , «c qu^il semblait anssi gai qn^on 
homme peut Tétre dans cette position. » 

3. Il est à remarquer que Scrope avait été si particulièrement fa- 
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sophistique que de prétendre que des hommes tels 
qu'HoUis et Annesley, qui avaient été chassés du par- 
lement par la violence de la même faction qui avait fait 
mourir le roi , ne devaient pas voter pour leur puni- 
tion, ni assister à leur jugement, parce qu'ils avaient 
été eux-mêmes du parti des Communes dans la guerre 
civile*. Beaucoup d'écrivains ont rapporté, ainsi que 
les journaux de la chambre, que lorsque M. Len- 
thall , fils du dernier orateuç, dans les premiers jours 
de la convention , se laissa aller à dire que ceux qui 
avaient déclaré la guerre au roi étaient aussi blâma- 



vorisé par la convention, qu'il fut. exempta, avec Hutchinson et 
Lasceïles , de toute amende et confiscation par une résolution spe'- 
ciale j g juin. Mais les pairs se souvinrent de nouveau de son nom , 
quoiqu'ils exceptassent nomme'ment Hutchinson^ et la chambre des 
communes , après avoir d'abord re'solu qu'il paierait seulement une 
amende de la valeur d'une année de son revenu , en vint enfin à dé- 
cider qu'il serait excepté de l'amnistie quant à sa vie. H parait qu'on 
dénonça quelques conversations de Scrope , dans lesquelles il avait 
parlé de la mort du roi comme il pensait. 

Quant à Hutchinson , il avait certainement contribué à la res- 
tauration , car il sentait un extrême dégoût du parti qui avait 
chassé le parlement en octobre i659, spécialement de Lambert. Ceci 
peut être présumé d'après sa conduite, aussi bif-n que par ce qu'en 
disent Ludlow, et Kennet dans son Registre , p. 169. Sa femme lui 
fait tenir, au sujet de la part qu'il avait prise à la mort du roi , un 
discours qui ne la justifie pas absolument , mais plus fort , je le sup- 
pose, qu'il ne se serait hasardé à le faire. Au moins, la chambre 
des communes vota qu'il ne serait pas excepté de l'amnistie , n en 
raison de son repentir signalé, » repentir qu'on ne pourrait guère dé- 
naéler dans le langage qu'elle lui attribue. Comparez les Mémoires 
de mistriss Hutchinson, p. 367, avec les Journaux des Communes, 
du g juin. 

i. Horace "Walpole, dans son Catalogue des nobles auteurs, a 
cru devoir les censurer l'un ou l'autre pour leur prétendue incon- 
séquence. Le cas est différent pour Monk et Cooper j peut-être doit- 
on penser que des hommes de senlimens plus délicats que l'un et 
l'autre n'en possédaient, n'auraient pas assisté au jugement de gen» 
avec lesquels ils avaient long-tempa agi de concert ^ quoiqu'ils fus- 
sent innocens de leur crime. 
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bles que ceux qui lui avaient coupé la téte^ il reçut 
de l'orateur une réprimande , que méritait bien la 
folle et dangereuse conséquence de son assertion ; car 
un tel langage, quoique I^nthall semble ne l'avoir 
employé que pour atténuer le crime des régicides, 
était tout-à-fait dans le ton des royalistes forcenés '. 
Une question bien plus difficile en apparence était 
celle de la restitution et des dommages -intérêts. Les 
terres de la couronne, celles de l'Église, les biens 
de royalistes éminen*^, avaient été vendus par l'ordre 
des gouvernemens usurpateurs, et même à des prix 
assez élevés , vu la nature précaire du titre. Ceci sem- 
blait naturellement un obstacle matériel 5 la restau- 
ration des anciens propriétaires, surtout dans le cas 
des corporations ecclésiastiques , toujours moins fa- 
vorables, aux yeux du public, que les particuliers. 
Le clergé lui-même ne s'était jamais attendu que ses 
biens lui reviendraient en pleine propriété, et se se- 
rait probablement contenté, au moment du retour du 
roi, d'être autorisé à accorder aux acquéreurs des 
baux à bas prix. La chambre des communes , dont 
beaucoup de membres étaient intéressés dans ces ven- 
tes, ne penchait pas à laisser rentrer les anciens pos- 
sesseurs sans conditions. Un bill fut en conséquence 
introduit au commencement de la session pour con- 
firmer les ventes, ou donner une indemnité aux acqué- 
reurs. Je n'en trouve nulle part les clauses plus parti- 
culièrement détaillées. Le zèle des royalistes fit bientôt 
excepter de cette mesure les terres de la couronne *. 
Mais la chambre adopta le principe de la composi- 
tion , quant aux propriétés ecclésiastiques , et le bill 

1. Journaux des Communes, la mai 1660. 

2. H ist. pari, f lYf So. 
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fut long-temps débattu. A rajournement de septem- 
bre, le chancelier déclara que Sa Majesté avait beau- 
coup réfléchi à ce sujet, qu'elle avait beaucoup fait pour 
satisfaire beaucoup de gens en particulier, et qu'elle ne 
doutait pas qu'avant la prochaine réunion des cham- 
bres, un grand progrès rfeût encore eu lieu, de sorte 
que les personnes intéressées seraient fort blâmables si 
elles n'étaient pas contentes ; il promit aussi de con- 
sulter quelques membres des chambres pour mener à 
bien l'arrangement'. Ces expressions indiquent un de^ 
sein de retirer l'affaire des mains du parlement; car 
c'était la ferme résolution de Hyde de rendre à l'Église 
toutes ses propriétés , sans faire aux possesseurs ac- 
tuels aucune autre concession que celles que les pro- 
priétaires de droit jugeraient équitable de consentir; 
et ceci , comme on peut le supposer , se réduisait à 
peu de chose. Aucune nouvelle démarche ne fut faite 
quand le parlement se rassembla après l'ajournement; 
et, par sa dissolution, les intéressés furent livrés au 
cours ordinairedelajusticc. L'Eglise, la couronne, les 
royalistes dépossédés rentrèrent triomphalement dans 
leurs biens; il n'y avait aucun moyen de repousser 
les réclamations des propriétaires, ni aucune satisfac* 
tion à donner à ceux qui avaient acquis en vertu d'un 
titre si défectueux. On doit avouer que la facilite 
avec laquelle cette mesure fut accomplie est un té- 
moignage frappant de la force du nouveau gouverne- 
ment et de l'adhésion de la nation. Facilité bien re- 
marquable, s'il est vrai, ainsi que Ludlow nous en 
informe, que les terres des chapitres eussent été 
vendues par les commissaires du parlement , sur la 



TOM. III. 16 
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base de quinze ou dix-sept fois le revenu annuel \ 
La plupart, cependant, des royalistes lésés qui 
araient composé, comme délinquans, sous l'empire 
des ordonnances du long parlement, ou dont les 
biens avaient été sous le séquestre, ne trouvèrent 
dans les lois aucun remède à ces pertes. L'acte d'am- 
nistie interdisait tous les procès qu'ils auraient pu in^ 
tenter contre les gens qui avaient mis ces ordon- 
napces illégales à exécution. Ils furent forcés de 
rester dans leur pauvreté , ayant de plus la mortifi- 
cation de voir une classe d'homines, le clergé, qui 
avaient été engagés dans la même cause, échappés h 
leur mauvaise fortune, et même un grand nombre de 
ces républicains vaincus jouissant tranquillement de 
bi«ns directement ou indirectement acquis à leurs 
dépens *. Ils appelèrent le statut un acte d'amnistie 



I. Mémoires, pag. ogg. Il semble, par quelques passages des 
P^iert d'Etat de Clarendon , que l'Église oe s'e'tait pas att^ndne 
ù redevenir si riche , et que , tandis que la restauration était en- 
core mal assurée, elle se serait contenle'e de donner ses terres 
i bail, Pag. 6qo, 723. Hjde, cependant, e'tait convaincu que 
l*£glis« serait, ou totalement ruinée, ou rétablie dans tonl 
son éclat; et en cela il avait raison, comme le prouva le fait. 
P. 614. 

3. F'ie de Clarendon j 9g. L'£strangc, dans un pamphlet vk%- 
primé vers la fin de 1660 , se plaint de ce que les Cavaliers soxvt né- 
gliges, le roi trahi, et les cre'atures de Cromwell , Bradshaw et 
Saint-John , chargées d'emplois et d'honneurs. Il dit de l'amnistie : 
tt Cet acte rendit les ennemis de la constitution maîtres du butin de 
trois nations , sauf les terres de la couronne et de TËgliseï qu'ils 
purent dés lors dire les leurs, tandis que ceux qui avaient défendu 
Ifs lois furent abandonnes , pour toute consolation , à une ruine ir- 
réparable , mais honorable. » Il maltraite les ministres presbyté- 
riens encore en possession , et prévient le roi que c'est une douceur 
ainsi déplacée qui a causé la ruine du roi son père. Registre de Ren- 
net , p. aSS. Voyez aussi dans les Pamphlets de Soraers , vu , 617 , 
« l'humble représentation de la misérable condition du parti roya- 
liste. » Aussi p. 557. 
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pour les ennemis du roi, et d'oubli pour ses amis. Ils 
murmurèrent contre l'ingratitude de Charles, comme 
s'il était tenu de manquer à sa parole, et de risquer 
son trône pour leurs intérêts. Ils conçurent une haine 
profonde contre Clarendon , dont la ferme adhésion 
aux grands principes de l'acte d'amnistie est l'acte le 
plus honorable de sa vie publique ; et le méconten- 
tement engendré par leurs espérances déçues fut 
pour quelque chose dans l'opposition que le roi 
éprouva par la suite , et encore plus dans la coalition 
qui se forma contre le ministre. 

Aucune cause n'avait si puissamment contribué aux 
dissensions de la couronne et du parlement, sous les 
deux derniers règnes , que la disproportion entre les 
revenus publics , au milieu d'une dépréciation rapide- 
ment croissante dans la valeur de Targent , et les be- 
soins réels, dans certains cas, de l'administration. Il 
n'y a point d'apologie pour la répugnance parcimo- 
nieuse des Communes à accorder des subsides, sinon 
la nécessité constitutionnelle d'en faire la condition 
du redressement de griefs; et dans les circonstances 
nouvelles, satisfaites, comme elles le semblaient, des 
garanties qu'elles avaient obtenues, et chérissant leur 
nouveau souverain, il était raisonnable qu'elles pris- 
sent des mesures pour assurer la dépense courante. Ce- 
pendant cela devait être réglé avec assez de prudence 
pour que le roi ne fût pas affranchi de la nécessité de 
recourir fréquemment aux chambres. Un comité fut 
nommé « pour aviser aux moyens d'assurer à Sa Ma- 
jesté un revenu qui pût soutenir la splendeur et la 
grandeur de son rang, mettre la couronne à l'abri du 
besoin, et empêcher qu'elle ne fût traitée légèrement 
par ses voisins. » Il résulta de son rapport que le 
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revenu de Charles F*", de 1637 à i64i , s'était élevé 
à environ 900,000 1. st., dont au moins 200,000 1. st. 
provenaient de sources non reconnues par la loi , ou 
qui ne pouvaient être plus long-temps productives.- 
La chambre résolut d'élever le revenu du roi actuel 
à 1,200,000 livres stcrl. par an, somme peut-être 
suffisante alors pour les charges ordinaires du gou- 
vernement. Mais les moyens assignés pour produire 
ce revenu se trouvèrent fort inférieurs aux calculs 
du parlement \ 

On était déterminé à tarir pour jamais une an- 
cienne source qui avait long-temps alimenté le trésor 
royal. Les tenures féodales avaient entraîné, soit au 
moment de la conquête, soit peu après, les accessoires, 
comme on les appelait ordinairement, ou profits de 
la seigneurie, qui restèrent après que le caractère 
militaire des fiefs eut été presque effacé. Le principal 
était le droit de détenir les domaines des vassaux mi- 
neurs , sans rendre compte des revenus. Cette charge 
incommode, incomparablement plus ruineuse pour 
le tenancier que productive pour le seigneur, devait 
depuis long-temps être abolie. Charles, dans le traité 
de Newport, avait consenti à l'abandonner pour un 
revenu fixe de 100,000 liv. sterl.; et c'était presque 
la seule clause de cet informe contrat que le nouveau 
parlement tînt à exécuter. Le roi, quoiqu'il dût pro- 



1. Journaux des Communes, 4 septemb. 1660. Sir Philippe War- 
wick , chancelier de re'chiquier, assura Pepys que le revenu e'tait 
d'un quart au-dessous des 1,200,000 liv. sterl. vote'es par le parle- 
ment. Voyez son Journal, i" mars 1664. Ralph dit cependant que 
le revenu , en 16621 , fut de 1,120,593 liv. sterl , quoique la dépense 
s'e'levût à 1,439,000 livres sterl. P. 88. Il paraît probable que Tex- 
cise he're'ditaire ne produisait pas encore beaucoup au-delà de son 
estimation. Id.f p. 20. 
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babicment perdre ainsi beaucoup de son patronage 
et de son influence , et ce qui passait aux yeux des 
jurisconsultes pour un des plus glorieux attributs de 
sa prérogative, ne pouvait décemment se refuser à 
un changement si évidemment avantageux à l'aristo- 
cratie. Comme il y avait peu de dissentiment quant 
à l'utilité d'abolir les tenures militaires, il ne restait 
plus qu'à décider avec quelles ressources on comble- 
rait le déficit de ce revenu. Deux projets furent pro- 
posés; l'un, une taxe permanente sur les terres pos- 
sédées en chevalerie (qui, en tant que distinctes des 
terres roturières, étaient seules assujéties aux droits 
féodaux), l'autre, une excise sur la bière et quelques 
autres liquides. Il est évident que le premier impôt 
était fondé sur un principe juste , tandis que l'autre 
imposait à toute la communauté la charge de quel- 
ques-uns. Mais l'intérêt privé, qui prédomine si mal- 
heureusement, même dans les assemblées représen- 
tatives, avec l'aide des courtisans qui savaient qu'une 
excise croissante avec les richesses du pays serait 
bien plus profitable à la couronne qu'un impôt fon- 
cier fixe, fit que le premier moyen l'emporta, quoi- 
qu'à la très-faible majorité de deux voix ". Cepen- 
dant, si l'appauvrissement de la noblesse et la dila- 
pidation de ses biens, résultat des détestables abus 
du droit de garde , étaient , comme on n'en peut 
douter, un mal immense pour les classes inférieures, 
le pays tout entier doit être regardé comme ayant 
gagné à l'arrangement, quoiqu'il eût pu être phis équi- 
table. Le statut de la douzième année du règne de Char- 

I. Novembre 1660; cent cinquante-une voix contre cent qua- 
rante-neuf j Hist.parL 
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les II , chap. XXIV, abolit la courdcs tutelles, avec tous 
les droits de garde et confiscation pour mariage à 
raison de tenure militaire, tout ensaisinemcnt, droits 
pour cause d'aliénation, aides, escuages, hommages 
et tenure par chevalerie sans exception , hormis les 
services honoraires de vassal, et assimila toutes ces 
tenures aux tenurcs non militaires. Le même statut 
abolit ces fameux droits d'approvisionnement et de 
préemption, thème ordinaire des plaintes de tant de 
parlemens ; et cette abolition d'un fardeau qui pesait 
sur tout le peuple peut servir d'apologie à l'impôt de 
l'excise. On peut dire que cet acte fit un changement 
important dans l'esprit de notre constitution , en ré- 
duisant ce qu'on appelle avec emphase la prérogative 
de la couronne, prérogative qui, par son application 
habituelle dans ces deux grands abus de pouvoir, 
maintenait dans l'esprit du peuple une idée de la 
monarchie plus claire et plus imposante qu'elle n'est 
restée dans les temps postérieurs , lorsque la royauté 
s'est fondue, pour ainsi dire, dans le droit commun, 
et mêlée.avec le mécanisme très-complexe de nos in- 
stitutions. Cette grande innovation, cependant, doit 
proprement être rapportée à la révolution de 164 1 , 
qui mit fin à la juridiction de la cour étoilée, et sus- 
pendit les droits féodaux. Ainsi, malgré la mauvaise 
conduite des deux derniers Stuart, malgré toute la 
tendance vers le pouvoir arbitraire que déploya sou- 
vent leur gouvernement , nous devons reconnaître 
que, pendant cette période, la constitution reçut en 
grande partie son caractère moderne; les limites de 
la prérogative furent mieux comprises; ses préten- 
tions, au moins en public, furent moins monstrueu- 
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ses, et bien moins d'actes violens et oppressifs, à 
coup sûr bien moins d'actes illégaux, furent commis 
envers les citoyens. 

En fixant 1,200,00 liv. sterl.. comme un revenu 
suffisant pour la couronne, la chambre des communes 
donna tacitement à entendre qu'une force militaire 
régulière n'était pas au nombre des nécessites attt«* 
quelles elle voulait pourvoir. Elle regardait l'arniëe^ 
malgré ses services récens, avec cette appréheiisî(Mi 
et cette méfiance qui conviennent à une chambre dfi6 
communes d'Angleterre. Elle la soutenait cependant 
encore par une rétribution mensuelle de 70,000 iiT% 
sterl., et ne pouvait rien gagner en fait d'impôts à k 
restauration du roi , jusqu'à ce que cette charge vînt 
à filnir. Un bill fut envoyé à la chambre des pairs 
avant l'ajournement de septembre , destiné à procii>- 
l'er de l'argent pour licencier les forces de terre. Là 
mesure eut lieu durant la séparation du parlement^ 
les soldats reçurent leurs arrérages avec beaucoup 
de pai'oles flatteuses , et la nation se vit , avec délices 
et reconnaissance envers le roi , délivrée de ce pesant 
fardeau et de la crainte de la servitude*. Cependant 
Charles connaissait trop bien les pays étrangers , où 
les monarchies florissaient, dans toute la plénitude du 
pouvoir souverain , sous la garde d'une armée perma* 
neute, pour renoncer facilement à un instrument si 
clîéri des rois. Quelques-uns de ses conseillers, spéciale* 
meut le duc d'York, le dissuadaient de licencier l'ar- 
mée, ou au moins voulaient qu'on la remplaçât par 

I, Les troupes Ucencic'es se composaient de quatorze régiinen»d« 
cavalerie et dis-huit d'infanterie en Angleterre : un de cavalerie et 
quatre d'infanterie en Ecosse , outre les garnisons. Journauac^ 7 bo- 
Ycmbre. 
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une autre. L'état mal affermi du royaume , après une 
révolution si puissante, la dangereuse audace du parti 
fanatique, des entreprises duquel il fallait d'autant 
plus se garder qu'elles n'étaient pas fondées sur les cal- 
culs que font des hommes raisonnables , audace dont 
l'insurrection de Venner, en novembre 1660, donna 
un exemple, c'était là sans doute une excuse très-plau- 
sible pour conserver au gouvernement quelques for- 
ces militaires de plus que les yeomen de la garde et 
les gentilshommes pensionnaires. Le régiment du gé- 
néral Monk, appelé le Coldstrearriy et un autre régi- 
ment de cavalerie furent en conséquence retenus au 
service du roi ; un autre fut formé des troupes ame* 
nées de Dunkerque, et ainsi commença, sous le nom 
de gardes, l'armée actuelle régulière de la Grande- 
Bretagne*. En 1662, elle s'élevait à environ cinq 
mille hommes , force bien insignifiante dans nos idées 
actuelles, ou en comparaison des autres monarchies 
européennes de cette époque, suffisante cependant 
pour établir un précédent alarmant , et ouvrir une 
nouvelle source de querelles entre les soutiens du 
pouvoir et ceux de la liberté. 

Pendant les vingt années de suspension du gouverne- 
ment régulier, si peu d'innovations essentielles avaient 
été introduites dans le droit commun ou le cours des 
procédures judiciaires, que, lorsque le roi et la cham- 
bre des pairs furent rétablis dans leurs fonctions, il 
ne fallut guère plus , à ce qu'il semble , qu'un chan- 
gement de noms. Mais ce qui était vrai de l'Etat ne 
pouvait être appliqué à l'Église. Ici la révolution 
avait été beaucoup plus loin, et les questions de res- 

t. Ralph, 35 j P^ie de Jacques, 447 5 -antiquités militaires de 
G rose, i, 6i. 
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tauratiûn et de transaction étaient beaucoup plus 
embarrassantes. 

On se rappellera que les membres du clergé qui 
avaient fermement adhéré à la constitution épisco- 
pale avaient été exclus de leurs bénéfices par le 
long parlement, sous divers prétextes, et surtout 
pour avoir refusé d'accepter le covenant. Le nou- 
vel établissement ecclésiastique était presbytérien de 
nom. Mais la discipline presbytérienne et le gou- 
vernement synodal n'étaient que très-partiellement 
introduits; à tout prendre, l'Église, pendant la sus- 
pension des anciennes lois, fut plutôt un assem- 
blage de congrégations éparses qu'un corps compact, 
et elle n'eut guère- d'unilé que celle qui résultait de 
la commune soumission des congrégations diverses 
aux magistrats temporels. Dans le temps de Crom- 
well , qui favorisait les sectaires indépendans , quel- 
ques-uns d'entre eux obtinrent des bénéfices; mais 
très-peu, je crois, comparativement, qui n'eussent 
pas reçu l'ordination, ou épiscopale, ou presbyté- 
rienne. Le droit des patrons à la nomination des bé- 
néfices, et l'impôt des dîmes , quoique continuellement 
menacés par le parti vtolenl, subsistèrent sans altéra- 
tion. Cependant les ministres épiscopaux , bien qu'ex- 
clus de la tolérance légale en même temps que les 
papistes , par l'acte constitutionnel duquel Gromwell 
faisait profession de tenir son pouvoir, obtenaient en 
général une tolérance de fait suffisante pour l'exercice 
de leurs fonctions \ Une fois, à la vérité, à la découverte 
de la conspiration royaliste de i655, Gromwell pu- 
blia une ordonnance sévère, qui défendait à tout mi- 
nistre exclu et à tout membre d'un collège de servir 

I. Neal, 429» 444* 
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de chapelain domestique ou de maître d'école. Mais 
à cet ordre fut jointe une promesse de montrer au- 
tant d'indulgence que cela serait compatible avec la 
sûreté de la nation , envers les personnes qui fourni-^ 
raient la preuve de leurs bons sentimens pour le goa- 
vemement; et, en point de fait, cette ordonnance 
fut si loin d'être rigoureusement observée, que les 
conventicules épiscopaux se tenaient ouvertement à 
Londres'. Cromwell était réellement d'une disposî* 
lion tolérante, et le protectorat fut peut-être la plus 
longue période pendant laquelle les catholiques eus^ 
sent souffert si peu de vexations'. Il est bien recf>nnu 
qu'il permit l'établissement des juifs en Angleterre, 
après une exclusion de près de trois siècles et en dépit 
<]ies dénonciations de quelques prêtres bigots et de 
quelques jurisconsultes. 

Le clergé presbytérien , quoiqu'il eût coopéré à la 
restauration du roi, craignait beaucoup, et avec rai- 
son, l'Église qu'il avait supplantée; c'était là au ftît 
le grand motif des restrictions , que ce parti soubai* 

1. Id., 47 ij Journal do Pepys , ad initium. Dans Oxford même , 
environ trois cents épiscopaux étaient dans Tusage de se rassembler 
chaque dimanche , avec la permission du docteur Oviren, ddjen dt 
Christ-Church. yie d'Owen, par Orme, 188. 11 est un peu hardi 
de la part des e'crivains anglicans de se plaindre 1 comme ils le font 
de temps en temps , de la "persécution qu^ils souffrirent à eetie 
époque , quand on considère quelle avait été' la conduite des «vé* 
ques avant , et quelle elle fut après. Il n'est pas à ma connaissaBOC 
qu'aucun membre de l'Église d'Angleterre ait été emprisonné sous 
la république , excepté pour quelque raison politique, il est certain 
que les prisons n'en étaient pas remplies. 

2. Comparativement parlant, les lois pénales sommeillèrent ; deux 
prétrcf. ce|»endant furent exécutés , un avant le protectorat. Mém, 
de Butler sur les catholiques, 11, i3. Mais^ en i655 ; Cromwell fit 
publier une proclamation pour l'exéoution des statuts ; clic semble 
avoir été provoquée par la persécution des Vaudois. Whitelockô 
nous dit qu'il s'y opposa ; 6a5. Elle n'eut pas d'exécution. 



CHAP. XI. CHARLES II, 1660-1673. aSi 

tait si vivement d'imposer au roi. Le caractère et les 
sentimens de Charles étaient encore très-imparfaite- 
ment connus en Angleterre; on prenait des deux cô- 
tés beaucoup de peine , par de petits pamphlets , 
louangeurs ou diffamatoires , pour le représenter , 
tantôt comme le meilleur Anglais et le meilleur pro- 
testant du siècle, tantôt comme un homme adonné 
à la débauche et au papisme \ Le dernier portrait 
était, nous devons maintenant le savoir, plus ressem- 
blant que l'autre; mais, à cette époque, il était con- 
venable et naturel de s'arrêter au plus agréable. Les 
presbytériens se rappelaient que Charles était ce qu'ik 
avaient appelé un roi du covenant ; c'est-à-dire que, 
par égard pour l'assistance des Écossais, il s'était sou- 
mis à toutes les obligations, et avait prêté tous les 
scrmens qu'on avait jugé convenable de lui imposer*. 



1. On en trouve quelques-uns dans les Pamphlets de Soraers, 
Tol. Tii. Les plus intimes amis du roi ne manquaient pas naturelle 
ment de le louer, quoiqu'un peu aux de'pens de leur conscience: a En 
un mot, » dit Hyde à un de ses correspondans, en 1659, <csi le mé- 
rite d'être le meilleur protestant et le meilleur Anglais de la d^ 
tion peut faire le bonheur du roi chez lui, il doit prospérer avec et 
par ses propres sujets. » Papiers d'Etat de Clarendon, 54i. Morlcy 
dit qu^il était allé Toir le juge Haie , qui lui fît des questions au su- 
jet du caractère du roi et de sa fermeté dans la religion protes- 
tante. Id. , 736. Les efforts de Morley po^ir dissiper l'idée que le 
roi et son frère penchaient vers le papisme sont aussi rapportés par 
Rennet, dans son Registre, 818, livre qui contient de très-amples 
renseignement sur cette époque. Cependant il était difficile que 
Morley n'eût pas de forts soupçons à l'égard de tous deux. 

2. Il avait écrit en cJiifl'res au secrétaire d'État Nicholas, de 
5aint-Johnston , le 3 septembre i65o, le jour delà bataille de 
Dunbar : « Rien ne m'aurait plus confirmé dans mon attachement à 
l'Eglise d'Angleterre que d'être ici et de voir leur hypocrisie, u 
Supplément an Journal d'Ewelyn, i33. Toute cette lettre montre 
qu'il était sur le point de planter là ses nouveaux amis , comme, en 
vérité, il le tenta bientôt âpres dana Péyéneraent qu'on appela la 
Surprise, Laing; lU; 4^3. 
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Mais on savait bien qu'après le mauvais succès de 
cette entreprise , il était retourne à l'Église d'Angle- 
terre, et vivait entouré de ses plus zélés partisans.:' 
Charles, dans sa déclaration de Bréda, avait promis 
.d'accorder la liberté de conscience , de sorte que pciw?? 
sonne ne pût être inquiété ni recherché pour des dif- 
férences d'opinion en matière de religion ^ en tant 
du moins qu elles ne troubleraient pas la paix du 
royaume; et il s'était engagé ii consentir tel acte du 
parlement qui serait dressé pour confirmer cette tolé- 
. rance. Mais il ne disait rien quant à l'établissement 
de l'Église ; et les ministres presbytériens, qui vin- 
rent lui présenter les félicitations de leur corps , reçu- 
rent de lui un accueil très-civil , mais nul encourage 
:ment à attendre de sa paît quelque faveur personnelle 
pour leur culte. 

Le parti modéré dans la convention, sans être 
tout-à-fait dévoué aux intérêts presbytériens, compre- 
nait le danger de permettre qu'un clergé long-temps 
opprimé ressaisît sa supériorité sans aucune res- 
triction. Les possesseurs acturis des bénéfices for- 
maient en général une classe d'hommes respectables 
et même exemplaires; la plupart d'entre eux ne pou- 
vaient être regardés comme responsables du vice légal 
de leur titre. Mais les ministres expulsés de l'Eglise an- 
glicane, qui avaient enduré, par leur attachement à 
sa discipline et à la couronne, tant d'années de pau- 
vreté et de privations , étaient encore dans une situa- 
tion plus favorable, et avaient un droit évident à 
rentrer en possession de leurs charges. JL.es Com- 
munes en conséquence, avant le retour du roi, pré- 
parèrent un bill pour la confirmation et la restaura- 
tion des ministres; ce bill avait le double objet de 
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replacer dans ses HënéHces, mais sans lui rendre son 
droit légal aux revenus perçus pendant l'interrègne , le 
^' clergé épiscopal qui, chassé ou forcé de se démettre, 
>^ avait fait place aux intrus, et en même temps d'éta- 
blir la possession , bien qu'originairement usurpée , 
^^^es ecclésiastiques, contre lesquels il n'y avait point 
d'ancien possesseur qui vînt réclamer, ainsi que de 
ceux qui avaient été présentés à des bénéfices léga- 
lement vacans\ Cet acte ne passa point sans opposi- 
' ^ lion de la part des Cavaliers , qui aspiraient à faire 
peser sur leurs ennemis la persécution qui avait af&igé 
leur Église *? 

Cependant cette garantie légale assurée à la jouis- 
sance des bénéfices ne satisfit pas les scrupules des 
hommes consciencieux. La discipline épiscopale, la 
liturgie anglicane et les cérémonies n'ayant jamais 
été abrogées par la loi , revinrent naturellement avec 
la monarchie constitutionnelle, et à leur suite repa- 
rurent toutes les peines qu'infligeaient, en cas de vio- 
lation , l'acte d'uniformité et d'autres statuts. Le clergé 

1 . la Car. ii , c. 17. Il est évident que la possession usurpe'e e'tait 
eonfîrmëe par cet acte^ quand le possesseur légal ëtait mort, quoique 
Bumet assure le contraire. 

2. Hist. pari., 94> Le chancelier; dans son discours aux ckam-> 
bres , lors de l'ajournement de septembre , leur donna a entendre 
que ce biU n^était pas tout-à-fait satisfaisant pour la cour, qui pre'fe- 
rait la confirmation des ministres par lettres patentes particulières , 
sous le grand sceau , afin que la pre'rogative du roi de dispenser des 
actes du parlement ne tombât point en dc'suctude. Beaucoup d'ecclé-, 
siastiques obtinrent la garantie additionnelle de telles lettres pa- 
tentes , qui leur furent fort utiles quand le parlement suivant ne 
crut pas convenable de confirmer cet important statut. Baxter dit , 
pag. 241 , que quelques personnes curent des lettres patentes pour 
renvoyer les possesseurs là même où l'ancien possesseur était mort. 
Ceci doit avoir eu lieu pour les bénéfices donnés par la couronne ; 
dans d'autres cas, les lettres patentes eussent été sans effet. 
J*ai trouvé ce fait confirmé par les Journaux; ay août 1660. 
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non oooforaiistc implora la compassion , la reconnais- 
sance OH la politique du roi. Les indépendans , trop 
irréconciliables avec l'Église établie pour qu'aucun 
projet de réunion pût les concerner, ne demandaient 
que cette liberté de conscience que la déclaration dn 
roi à Bréda avait promise \ Mais les presbjrtëriens 
ae flaltaient de Tespérance de retenir leurs bénéfices 
au moyen de quelque compromis avec leurs adver- 
saires» Ils n'avaient jamais , généralement parlant, 
embrassé les principes rigides du clergé écossais, et 
étaient disposés à admettre ce qu'on appelait un épis- 
copat modéré. Us offrirent en conséquence ^ quand le 
roi leur demanda de faire connaître leurs intentions, 
un système moyen , ordinairement appelé système de 
l'archevêque Usher, non qu'ils l'approuvassent tout- 
^fiait, mais parce qu'ils ne pouvaient rien espérer de 
plus conforme à leurs vues. Ce plan consistait d'abord 
dans la nomination d'un évêque suflfragant pour cha- 
que doyenné de campagne, qui tiendrait chaque mois 
un synode des prêtres de son district; et, seconde- 
ment , dans un synode annuel diocésain des suffra- 
gans et des représentans des prêtres , sous la prési- 
dence de l'évêque, lequel synode déciderait, à la plu- 
ralité des suffrages, de toutes les matières portées à 
sa délibération*. Ce système est, je crois, considéré 

T. Lurs de l'insarrection de Venner, quoique les sectaires, et 
surtout, les indëpendans, eussent publie une déclaration de Thorreur 
qu'eUe leur inspirait , on en prit pre'texte pour rendre une procla- 
mation qui fermait les conyenticules des anabaptistes et des qua- 
kera, et était rëdigëe de manière à atteindre tous les autres. Me^ 
gistire de Kennet, SSy. 

a. Collier, 869,87*5 Baxter, a32, q38. Les e'vêques dirent , dans 
leur réponse aux propositions des presbytériens , que les objections 
•ontre Padministration d'un seul bomme dans TÉglise étaient éga- 
lement applicables ù l'État. Collier, ^72. Mais cela était fiiux, 
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par lu plupart des juges compétens comme plus sem-^ 
blable que le nàtre aux usages de la primitive Église, 
qui donnait une influence et une supériorité de rang 
marqua à Tévêque , sans détruire le caractère arii* 
tocratique et la juridiction correspondante an sénat 
ecdësiastique '. Il diminuait aussi les inconvéoîens 
^u'on supposait devoir résulter de la grande étendue 

comme ils le savaient bien , et iCaTsàt d'autre dessein que de pro» 
duire de l'effet à la cour j car les objections des presbj tc'riens n'e'-' 
talent pas fondées sur des raisonnemens, mais sur une prétendue 
HKiitittftio* pofiitiTe; d'ailleurs, l'argument retombait sur eux* 
mêmes : car, si ia constitution anglaise , ou quelque cbose d'ana- 
logue, eût été établie dans l'Église, leurs adversaires auraient eu 
tout c6 qu'ils demandaient alors, 

T. IrenicumUiG Stillingfleet ; Ring, Enquête sur la constitution 
de r Eglise primitive. Le premier ouvrage fut publie à cette époque , 
dans la vue de modérer les prétentions du parti anglican , auquel 
l'auteur appartenait , en montrant : i^ qu'il n'j a pas de données 
suffisantes pour déterminer avec certitude la forme du gouverne- 
ment de l'Église du temps des apôtres , ou à l'époque qui suivit im- 
médiatement ; 2° qu'autant qu'on peut le conjecturer, l'Église pri- 
mitive était formée sur le modde de la synagogue, c'est-à-dire un 
sjnode de prêtres dans chaque congrégation , ayant un de leurs 
membres pour chef ou président} 3" qu'il li*y a pas de raison de 
considérer aucane partie de la discipline apostoUque comme une 
règle invariable pour les siècles suivans, et qu'une grande partie 
de notre propre constitution ecclésiastique ne peut en aucune façon 
prétendre à une autorité primitive ; 4* ^I"« ^^t a été Foptnion de 
tous les théologiens les plus célèbres du pays et de l'étranger; 
5* qu'il serait utile d'introduire quelques modifications, peu diffé- 
rentes en totalité de celles qu'avait proposées Usher. Stillingfleet , 
dont l'ouvrage est remarquable par ses conaissances étendues et par 
une rare maturité de jugement dans un homme âgé d'environ vingt- 
trois ans, crut convenable dans la suite de se rétracter à un certain 
point , et , vers la fin de sa vie , U donna beaucDup plus dans le sys- 
tème de la haute Êgfise. 11 est vrai que Vlrenicum doit avoir 
été composé avec une rapidité presque sans pareille pour un 
tel ouvrage ; mais il ne laisse apercevoir, ce me semble , au- 
eanc marque de précixûtation. Les biographes placent sa publica- 
tion en 1659; mais ce doit être une erreur : on ne peut man- 
quer d'apercevoir qu'il ne pouvait avoir vu le jour le a4 mars 
1660. 
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de quelques diocèses d'Angleterre. Mais, quoiqu^un 
tel système fût iDCompatible avec cette égalité que les 
presbytériens rigides soutenaient comme indispensa- 
ble, et quoique ceux: qui l'adoptaient fussent ran- 
gés, dans les classifications théologiques, parmi les 
épiscopaux , ce n'était , aux yeux des partisans pa- 
iement rigides de l'Église nationale , rien de mieux 
qu'un presbytérianisme déguisé, et un renversement 
réel de la hiérarchie anglicane \ 

Les ministres presbytériens, ou plutôt quelques 
hommes éminens parmi eux , vinrent à solliciter une 
révision de la liturgie, et la prise en considéra- 
tion des nombreuses objections qu'ils faisaient à cer- 
tains passages, tandis qu'ils admettaient la légalité 
d'une forme prescrite. Ils supplièrent aussi le roi d'a- 
bolir, ou au moins de ne pas enjoindre comme néces- 
saires quelques-unes de ces cérémonies dont ils se fai- 
saient scrupule , et qui en effet avaient été la cause 
originaire de leur schisme; le surplis, la croix dans 
le baptême, l'usage de s'agenouiller à la communion, 
et une ou deux autres. Un ton de supplication humble 
transpire dans toutes leurs paroles, qu'on pouvait op- 
poser malicieusement à leur inflexible arrogance dans 
la prospérité. Les évêques et d'autres théologiens angli- 
cans, à qui leurs propositions furent envoyées, regar- 
dèrent cette offre de capitulation avec un sourire dé- 
daigneux et vindicatif. Ils ne firent pas la moindre 
ouverture pour un compromis. 

Le roi, cependant, pensa qu'il était utile, pen- 
dant la durée du parlement dont la majorité dési- 
^ rait l'union de l'Église, et avait laissé percer ses dis-. 

1. f^iede Baxter , Neal. 
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positions' de conserver Tillusion un peu plus long- 
temps, et de prévenir les conséquences possibles du 
désespoir. Il avait déjà désigné plusieurs ministres 
presbytériens pour ses chapelains, et leur donnait de 
fréquentes audiences. Mais, en l'absence du parle- 
ment , il rendit une déclaration dans laquelle , après 
quelques complimcns aux ministres de l'opinion pres- 
bytérienne, et un artificieux témoignage de satis- 
faction de ce qu'il ne les trouvait pas ennemis de 
l'épiscppat ni de la liturgie , comme on lui avait dit 
qu'ils l'étaient, il annonce son intention de désigner 
,un nombre suffisant d'évêques suffragans dans les 
diocèses les plus étendus; il promet qu'aucun évêque 
n'ordonnera de prêtre ou n'exercera aucune partie de 
sa juridiction spirituelle sans l'avis et le concours de 
son clergé ; qu'aucuns chanceliers ou officiers des évê- 
ques n'exerceront de juridiction sur les ministres , ni 
aucun archidiacre sans l'avis d'un conseil du clergé; 
que le doyen et le chapitre du diocèse, avec un 
nombre égal de prêtres annuellement choisis par le 
clergé, participeront toujours 'et assisteront à toutes 
les ordinations, censures ecclésiastiques et autres 
actes importans de juridiction spirituelle. Il déclara 
aussi qu'il nommerait un nombre égal de théologiens 
de l'une et l'autre opinion pour réviser la Hturgie , 
désirant que, en attendent, on ne la mît pas de 
côté, et promettant cependant que personne ne se- 
rait inquiété pour ne pas en avoir fait usage jus- 
qu'à ce qu'elle eût été revue et réformée. Quant 
aux cérémonies, il dit que personne ne serait forcé de 

1 . Ils demandèrent au roi d'appeler tels the'ologiens qu'iï vou- 
drait pour so concerter sur les matières de religion, ao juillet 1660. 
Journaux et Hist. pari. 

TOM. III. ï? 
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recevoir le sacrement à genoux ^ ni à se servir du sigttè 
de b croix dans le baptême , ni à s'incliner au nom 
de Jésus^ ni à porter le surplis, excepté dans la cha- 
pelle royale et les cathédrales , et que la souscriptiom 
aux articles étrangers à la doctrine ne serait peint 
exigée. Il renouvela aussi sa déclaration de Brddâ ^ 
que personne ne serait recherché pour des difffêréneés 
d'opinions religieuses qui ne troubleraient pas là pàîx 
du royaume '. 

Quoique beaucoup de partisans du système pres- 
bytérien regardassent cette modification dé Tépifr- 
copat anglican comme contraire k leurs idées d'uM 
Église apostolique > et incompatible avec leur core* 
nant > la majorité aurait sans nul douté acquiescé à une 
concession si étendue dé la pirt du pouvonr exécutif. 
Si elle eût été fidèlement observée y selon sa ferme ap- 
parente y il ne semble pas que cette déclaratièn dif* 
férât beaucoup de leur propre proposition, le pro- 
jet d^sher'.Les partisans de la haute Église auraieflè, 



1. HiH. pari, y Neal, Baxter, ColHer, etc. Bumet d(t ^pie Cla- 
rwi^oii àyait fait faire a« roi cette dëclaration ; « main les évéques 
ne Tapprouvérent pas ; et , après le service qu'iU avaient rendu à 
ce lord dans le mariage du duc d^ork , il n'aurait pas voulu causer 
le moindre déplaisir à eeox qui rayaient oblige' d'une manière si 'si- 
gnalée, n Cette imputation est odieuse; je ne connais aucunepreuve 
que la dëclaration ait été publiée à la suggestion de Clarendon , si 
ce n'est quHl était le grand conseiller de la couronne ; cependant , 
en quelques cii-consttncesy et surtout dans ceUes^e cette nature, 
le roi semble avoir agi sans son concours. Il parle certainement de 
la dëclaration comme s'il ne l'approuvait pas entièrement (voyez 
sa P'ie, 7.5), et ne Texpose pas sincèrement. Dans les Procès d'JS' 
tat, VI, II, on dit qu'elle fut rëdigëe par Morley et IJenchman j>o«r 
le parti de. l'Église, par Reynolds et Galamy pour les non-confor- 
mistes ^ s'ils n'étaient pas d'accord , les lords Anglesea et Hollis de- 
vaient décider. 

2. La principale objection faite par les presbytériens, autant que 
nous rapprenons f>ar Baxter, était que le consentement des préfrcs 
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en revanche , murmuré si elle eût été mise à exécution. 
Mais ceux qui tenaient de plus près sluX conseils du roi 
savaient bien qu'on n'avait en vue par ce moyen 
que de jeter de la poudre aux yeux du public, et de 
prévenir l'entremise du parlement. On en acquit 
bientôt la certitude, quand un bill, pour rendre la 
déclaration du roi effective , fiit vigoureusement re- 
poussé par le parti de la cour , et rejeté , à une se- 
conde lecture, par une majorité de cent quatre-vingt- 
trois voix contre cent cinquante - sept *. Rien ne 
pouvait mieux démontrer l'intention de manquer 
de parole aux presbytériens , car la déclaration du 
roi était contraire à l'acte d'uniformité et à beaucoup 
d'autres statuts; de sorte qu'elle ne pouvait être mise 
à exécution sans l'autorité du parlement, si ce n'est 
par un pouvoir de dispenser des lois si étendu, qu'au- 
cun parlement ne pouvait l'endurer*; et il est impos- 
sible de douter qu'un bill destiné à la confirmer 

aux actes des ëTÔques notait pas promis par la déclaration , mais 
seulement leur avisj distinction qui ne semble pas très-importante 
en pratique , mais qui porte peut-être sur le grand point de la con- 
troverse, sur ia question de savoir si la difierence entre les deux or- 
dres ëtait une différence de nature , ou seulement de degrë. Le roi 
ne voulut pas entrer dans le système du consentement, quoiqu'ils 
insistassent pour qu'il le fît en s'appuyant d'un passage tire de 
VEihon Basilikè , où son père l'approuyait. F'ie de Baxter, 276. 
Cependant quelques changemens furent faits en conséquence de leurs 
suggestions. 

I. Hist, pari, y i4i, i5a. Clarendon, 76, fait à ce sujet une 
étrange observation : « Quelques-uns des principaux meneurs, dit-il, 
présentèrent un bill à la chambre pour faire de cette déclaration une 
loi; conduite assortie à leurs autres ruses pour tenir toujours l'É- 
glise dans la même condition d'Église tole're'e, et non fondée; mais 
cela fut bientôt démêlé , et on n'alla pas plus loin. » Le bill fut pré- 
senté par sir Malthew Haie. 

a. Collier, qui naturellement regarde cette déclaration comme 
une usurpation sur les droits de l'Église , aussi bien que sur le poa- 
Toir législatif, dit : « Pour celte raison , on la mit de côté dans les 
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eût facilement passé dans cette chambre des com-^ 
munes, si ce n'eût été la résistance du gouverne- 
ment. 

Charles prononça alors la dissolution de la con- 
vention , ayant obtenu d'elle ce qui lui était immédia- 
tement nécessaire , et prévoyant bien qu'il accompli- 
rait mieux ses projets avec un autre parlement. Les 
jurisconsultes royalistes eurent soin de donner h en- 
tendre que, comme cette assemblée n'avait pas été 
convoquée par une ordonnance du roi, aucun de ses 
actes ne pourrait avoir de validité réelle que par la 
confirmation d'un véritable parlement*. Cette doc- 
trine , applicable à l'acte d'amnistie , laissait . le 
royaume dans une condition précaire , jusqu'à ce 
qu'une garantie incontestable pût être obtenue, et 

assises et sessions , en diflercns endroits du royaume, où les minis- 
tres dissidcns furent poursuivis pour non-conformitc' , en exécution 
des lois en vigueur. m Pag. ^^76. Neal confirme ceci, 586, et le Re- 
gistre de Kennet , 374* 

I. f^ie de C/arendon , 74* Une attaque plausible, et tant soit 
peu dangereuse, avait e'te' faite contre l'autorité de ce parlement, 
par le j)arti oppose', dans un pamphlet écrit par un certain Drake, 
sous le nom de Thomas Philips , intitulé : a Le long parlement res- 
suscité y » et qui tendait à prouver que par l'acte du feu roi, décla- 
rant que ce parlement ne pourrait être dissous que par le con- 
cours de toute la législature, il subsistait encore} et que la mort 
du roi , qui légalement mettait fin à un parlement, ne pouvait s'ap- 
pliquer à celui qui était déclaré permanent par un acte aussi posi- 
tif. Cet argument ne paraît pas facile à renverser j mais les temps 
n'étaient pas favorables au raisonnement technique. La con- 
vention , après avoir interrogé Drake , décerna finalement contre 
lui un acte d'accusation j mais les pairs, après l'avoir entendu dans 
sa défense , où il avoua sa faute , l'abandonnèrent aux poursuites de 
Vavocat-général ; probablement il n'y eut rien de plus. Hist. pari. 
i45, 157. Cela se passait en novembre etdéccmbre i66oj mais le livre 
de Drake sem])le avoir encore été très-répandu : au moins j'en ai 
deux éditions, qui portent toutes deux la date de i6G\. L'argumen- 
tation qu'il contient est purement légale; mais le but doit avoir été 
de servir la cause des presbytériens ou des parlementaires. 
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rendait la dissolution presque nécessaire. Un autre par- 
lement fut donc convoqué , d'une composition bien dif- 
férente du dernier. La possession et les ordonnances 
en vigueur contre les royalistes avaient mis les mem- 
bres exclus en 1648, c'est-à-dire les partisans du 
long parlement, à même de s'opposer avec quelque 
succès au torrent impétueux du royalisme dans les . 
dernières élections, et d'obtenir presque une force 
égale à celle de la cour. Mais , dans la nouvelle assem- 
blée, les royalistes et les fils des royalistes dominèrent 
entièrement; les grandes familles, l'ancienne no- 
blesse, le clergé épiscopal, reprirent leur influence; 
les presbytériens et les sectaires tremblaient qu'on ne 
se rappelât leurs offenses , de sorte que nous devrions 
plutôt être surpris que cinquante ou soixante per- 
sonnes environ, appartenant à ce parti, aient pu 
trouver place dans un tel parlement, que de ce 
que sa composition en général fût décidément roya- 
liste. La faction presbytérienne parut foulée aux 
pieds de ceux dont elle avait si long-temps triompbé, 
et sans la force des armes , sans aucune commotion 
civile , comme si le roi fût revenu contre sa volonté. 
Les Cavaliers ne manquèrent pas de traiter les presby- 
tériens comme des ennemis de la monarchie, quoi- 
qu'il fût notoire que la restauration était due prin- 
cipalement à leurs efforts*. 

Le nouveau parlement donna les premières mar- 
ques de sa disposition en décidant que tous ses mem- 

1. Des plaintes pour cause d'insultes contre le cierge' presbytérien 
avaient e'tc faites au dernier parlement. Hist. pari., 160. Les an- 
glicans les invectivaient grossièrement au sujet de leur conduite pas- 
sée, nonobstant l'acte d'amnislie. Registre àe Kennet, 616. Voyez 
comme un spécimen. les sermoDS de South , passim. 
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bres recevraient le sacrement à un jour nommé , selon 
les rites de l'Église d'Angleterre , et que la ligue et le 
covenant solennel seraient brûlés par la main du « 
bourreau *. Il excita une alarme encore plus sérieuse 
par une répugnance évidente à confirmer le dernier 
acte d'amnistie y que le roi, à l'ouverture de la ses- 
sion, avait recommandé à son attention. Ceux qui 
avaient souffert les séquestres et les autres maux d'un 
parti vaincu ne pouvaient se résoudre à abandonner 
ce qu'ils regardaient comme une juste réparation. 
Mais Clarendon s'attacha, avec autant d'intégrité 
que de prudence , à ce principe fondamental de la res- 
tauration ; et, après un message j^rès-fort du roi à ce 
sujet, les Communes consentirent à laisser pas- 
ser le bill sans y faire de nouvelles exceptions ^ Elles 

I. Journaux y 17 mai 1661. La question préalable fut proposée sur 
cette motion , mais écartée par une maj.orité de deux cent vingt-huit 
contre cent trois; Morrice, secrétaire d'État, étant un des votans 
pour la minorité. Monk , je crois , à qui Morrice devait son éléva- 
tion , fit ce qu'il put pour prévenir les mesures violentes contre les 
presbytériens. L'alderman Love fut écarté de la chambre, le 3 
juiUet, pour n*avoir pas reçu le sacrement. Je suppose qu'il s'y 
conforma dans la suite, car il devint un membre actif de l'oppo- 
sition. 

a. Journaux, i4juin, etc.; Hist,parl., 209; Vie de Clarendon, 
71 ; Burnet , a3o. Un bill, qui déchargeait les royalites de tout in- 
térêt excédant trois pour cent sur les dettes contractées avant 
la guerre, passa dans la chambre des communes, mais échoua 
dans la chambre des pairs. Le grand mécontentement de ce parti 
â raison du bill d'amnistie continua à paraître dans les sessions sui- 
vantes. Clarendon rapporte , en les censurant beaucoup , que 
beaucoup de bills particuliers passèrent vers 166a , qui annulaient 
les cessions de terres faites pendant les troubles, pag. 16a, i63. Une 
affaire remarquable doit être citée, comme ayant été fort inexacte- 
ment rapportée : dans la résidence du comte de Derby, à Knowsley, 
dans le Lancashire , on a placé une inscription en commémoration 
de l'ingratitude de Charles II, qui refusa sa sanction royale 
i un bill passé dans les deux chambres pour rétablir le comte de 
Derby, dont le père avait perdu la vie pour la cause royale , dans les 
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donnèrent à la vérité quelques secours aux Cavaliers 
ruinés , en votant 60,000 liv. st. à distribuer parmi 
eux; mais une conapensatioB si inégale ne put apai- 
ser leur mécontenleoaeut. 

J'ai rapporté plus haut que la dernière chambra des 
communes avait consenti à ej^cepterVane et Lambert 
de l'amnistie^ sous la promisse du roi qu'ils ne seraieal 
point mis à mort. Ils avaient été en conséquetice dé^ 
tenus à la Tour sans être jugés. IjQs régicides qui s'o* 
taient reiidus en vertu de la proclamation étaient aussi 
sanvéi de la peine capitale par le premier acte d'am<f 
nistie. Mais le parlement actuel avait en horreur cette 
modération pusillanime. Un bill fut présenté pour 
£s|ipç exécuter les juges du roi détenus à la Tour, et 
l'avocat-général fut requis de procéder contre Yane et 
Lambert '. Le bill échoua dans la chambre des pairs) 

biens de sa famille. Cette inscription a e'të si souvent réimprimée par 
les voyageurs et les romanciers , qu'elle passe couramment pour un 
juste sujet de reproche à 1^ mémoire du roi. Ce fut cependant, dans !• 
fait , une de ses plus honorables actions. La vërité est gue là faction 
royaliste proposa un bill au parlement pour annuler la cession d« 
quelques manoirs, que lord Derby savait vendus volontancement 
avfnt la restauration , et cela à la face de l'acte d'amnistie . contre 
toute loi et toute justice. Clarendon , qui, avec quelques respecta- 
bles pairs, avait protesté contre cette mesure dans la chambre 
haute , pensa qu'il était de son devoir de recommander au roi de rf» 
fuser sa sanction. Journaux de la chambre des pairs , 6 février et 
i4 mai i66a. Il y a tant à blâmer dans le ministre et dans le maftre» 
quHl n'est que juste de leur tenir compte de ce que les pr^ugéis |far- 
donnables de la famille intéressc'e l'ont engagée à représenter sous an 
faux jour. 

i. Journaux des Communes, i*' juillet 1661. Une division eut 
lieu le a6 novembre , sur une motion de mettre ce bill a l'écart, en 
considération de la proclamation du roi; elle fut rejetée par une 
majorité de cent vingt-quatre voix contre cent neuf : lord Corn- 
bury ( ûls de Clarendon ) votant avec la minorité. Le bill fut en- 
voyé aux pairs, le 27 janvier 166a. Voyez aussi Hist, parL, ai 3 , 
225' Quelques-uos der actes 4^a chambres attaquaient le pouvoir 
exécutif, et enfreignaient la préro|ative qu'elles tMvaillBte»! à 
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mais CCS redoutables chefs de la république furent 
mis en jugement. Leur acte d'accusation présenta, 
comme actes de haute trahison contre Charles II, 
F exercice de fonctions civiles et miHtaires sous le gou- 
vernement usurpateur; quoique, autant qu'on puisse 
en juger, elles ne fussent pas expressément dirigées con- 
tre l'autorité du roi, et certainement pds' contre sa per- 
sonne. D'après une telle accusation , beaucoup de ceux 
qui avaient été les plus ardens à coopérer à la res- 
tauration du roi auraient pu être cités à la barre. 
Des milliers de personnes auraient pu s'appKquer, 
dans l'affaire de Vane, les belles expressions de mis- 
triss Hutchinson , quant aux sentimens de son mari 
à la mort des régicides , qu'il se regarda comme jugé 
lui-même dans leur jugement et exécuté dans leur 
exécution. Le coup tomba sur un seul, le reproche 
sur beaucoup de gens. 

La condamnation de sir Henri Vane était très- 
attaquable^ même selon la lettre de la loi; elle ré- 
pugnait pleinement à son esprit. Un excellent statut 
rendu sous Henri VII, que quelques grands écrivains 
ont regardé comme déclaratoire seulement de la loi 
commune, mais qui fut amené par quelques ri- 
goureux jugemens, pour cause de trahison, pro- 
noncés pendant la dernière rivalité des maisons 
d'York *ct de Lancaster, assurait une complète am- 
biâtie à toute personne qui obéirait à un roi de 

yehausser. Mais la longue interruption du cours Icgal de la constitu- 
tiéh empêchait de reconnaître ses limites. Ainsi , dans la conven- 
tion, on ordonna , sur la motion du colonel ïilus, le 4 décembre , 
de déterrer les corps de Cromwell , de Bradshaw, d'Ireton , et au- 
tres, et de les pendre à un gibet. Les pairs concoururent à cet 
*ord«f ; mais le mode d^adresse au roi aurait été beaucoup plus rc'gu- 
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feit, ^quelque défectueux que son titre vînt à être 
jugé quand un autre compétiteur aurait pris posses- 
sion du trône. Ce statut établissait le devoir de fidé- 
lité au gouvernement de fait sur un principe gé- 
néral; mais, dans ses termes, il présumait certaine- 
ment que ce gouvernement était une monarchie. 
Cela fournissait aux juges, pour le jugement de 
Vane, une distinction dont ils se prévalurent vôlon* 
tiers. Ils dépassèrent cependant toutes les limites des 
précédens constitutionnels et du sens commun , 
qu£Jnd ils décidèrent que Charles II avait été roi de 
facto ^ aussi bien que de jure ^ du moment de la mort 
de son père , quoiqu'il fût , selon leurs paroles ridi- 
culement sophistiques, « privé de l'exercice de son 
autorité royale par des traîtres et des rebelles. » 
Charles avait, à la vérité, pris le titre de roi pendant 
son exil , et avait accordé pour différens sujets des 
lettres patentes qu'on jugea bon de maintenir après sa 
restauration , présentant de la sorte l'étrange anoma- 
lie, qui contient, pour ainsi dire, une contradiction 
dans les termes, d'un roi qui commence à gouverner 
dans la douzième année de son règne. Tel n'avait 
pas été l'usage des temps d'autrefois. Edouard IVj 
Richard III, Henri VII, avaient daté leur arrivée au 
tronc , soit de leur proclamation , ou au moins de 
quelque acte de possession. La question n'était pas de 
savoir si un droit à la couronne se transmettait selon 
les lois de l'hérédité, mais si un tel droit , dépouillé de 
la possession , pouvait prétendre à la fidélité, comme 
à un devoir auquel on fût obligé par les lois de l'Au- 
glelorre. Cette question est expressément décidée 
pour la négative par lord Coke , dans son troisième 
institute, où il soutient qu'un roi « qui a droit, et qui 
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est hors de possession, » n'est pas comprk dans le 
statut sur )a trahison. Il assure aussi qu'un pardon 
qu'accorderait ce roi serait nul, ce qui, par s^pi^-r 
logie, doit s'étendre à toutes ses lettres patei|te$\ 
C'est pourquoi on doit considérer l'exéçutiQH du 
Vane comme v^ne des actions les plus rép^henû- 
bics de ce mauvais règne; non - seulement elle viola 
U garantie de l'amnistie, mais epcore elle ii|tror 
duisit un principe de proscription sanguinaire qui 
devait rendre le retour de ce qu'on appelait le f^t^ 
veruement légitime, une malédiotipn insupporbible 
à une nation '. 

Le roi viola sa promesse par l'exécution de Vane , 
liussi bien que les juges outrepassèrent la loi par 9% 
condamnation. Il avait assuré au derniçr parlepaent , 
^B réponse à son adresse, que, si Ygne et Lambil^k 
étaient condamnés par la loi, il ne souffrirait pas'qnf 
}a sentence fût exécutée. Quoique le parlem^m actual 
eût pressé l'avocat-général de mettre en ju^ment oaa 
délinquans, il n'avait jamais, par aucune adressa, 
donné au roi de prétexte pour rétracter sa promesse 
de pardon. Il est digne de remarque que Clareadian 
pe dit pas un mot du jugement deVane, ce quîdi^iuie 
une forte présomption qu'il le regardait comma 
une violation de l'acte d'amnistie. Mais on troune 
une lettre remarquable du roi à son ministre , dans 
laquelle il exprime son ressentiment de la fîère con- 
duite de Yane pendant son procès, et ej^pyime 

1. 3 Inst., 7. Ce principe paraît avoir été soutenu dans l'aflaire df 
Bagot , 9 Éd. 4* Voyez aussi le Tableau de la constitution ef Angle- 
terre de Higden, 1709. 

2. Foster, dans son Discours sur la hautç trahisoi%. doonq (fvi' 
dcmment à entendre qu'il pensait que la condai|iniitioD de Van^ 
était iajiutîfiaMf . 
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le vœu qa il soit mis à mort, tout en manifestant quel- 
que doute sur la question de savoir si 00 pouvait le 
faire honorablement '. Des doutes d'une telle nature 
ne subsistaient jamais long-temps avec ce prince , et 
Yane fut exécute la semaine suivante. Lambert , dont 
la conduite soumise avait offert un singulier con- 
traste avec celle de Vane , fut envoyé à Guernesey, 
et resta prisonnier pendant trente ans. Les royalistes 
ont parlé de Vane avec une extrême aversion; ce- 
pendant il faut se rappeler qu^il était non-seulement 
incorruptible, mais encore désintéressé, inflexible 
dans la conformité de sa conduite publique avec ses 
principes , et éloigné de toute mesure sanguinaire ou 
oppressive, qualités^ rares dans dés chefs révolution- 
naires, et qui le distinguent honorablement des Lanu 
bert et des Haslerig de son parti *. 

On ne perdit pas de temps, comme on pouvait 
l'attendre du caractère de la chambre des communes, 
pour replacer le trône sur sa base constitutionnelle, 
après les violens empiètemens du long parlement. Elle 

1. (c La relation qui m'a été faite de la conduite tenue hier par 
sir H. Vane, devant la cour, est le sujet de cette lettre; conduite 
qui, si je suis bien informe' , a e'Ie' si insolente , quHl a justifie tout 
ce quUL avait fait; ne reconnaissant de pouvoir suprême en Angle- 
terre qu'au parlement , et beaucoup de choses en ce genre. Voub 
avez eu un rëcit véritable de tout cela ; et, sUl a donné une nouvelle 
occasion de le faire pendre , certainement c'est un homme trop 
dangereux pour le laisser en vie , si nous pouvons honnêtement nous 
en défaire. Pensez-y, et donnez-m'en demain des détails, jusque- 
là je n^ai plus rien à vous dire. C. )> Il y avait au dos , de la main 
de lord Clarendon : « Le roi, 7 juin 1661. » Vane fut décapite 
le 14 juin. Burnet ( note dans l'édition d'Oxford, pag. ;64), f^ies 
d'Harris, v, 32. 

2. Vane abandonna les profits de sa place de trésorier de la ma- 
rine, qui , selon sa lettre patente , se seraient élevés a 3o,ooo lir. 
sterl. par an , si nous en croyons la F'iede Cromwell, par Harris, 
p. 260. 
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déclara qu'il n*y avait point de pouvoir législatif dans 
Tune ou l'autre des deux chambres sans le concours 
du roi; que la ligue et le covenant avaient été illéga- 
lement imposés ; que le suprême commandement de la 
milice et de toutes les forces de terre et de mer avait 
toujours été, parles lois de l'Angletenfc, le privilège 
incontestable de la couronne seule ; que ni Tune ni 
l'autre chambres du parlement ne pouvaient y préten- 
dre ni faire légalement aucune guerre offensive ou dé- 
fensive contre Sa Majesté*. Ces dernières paroles sem- 
blaient avoir une dangereuse portée , et sanctionner 
la doctrine de la non résistance absolue, vrai suicide 
d'un peuple. On fît la loi de haute trahison plus rigou- 
reuse durant la vie du roi, en conséquence d'un 
précédent du règne d'Élisabetli '. On rendit aux évê- 
ques leurs sièges dans la chambre des pairs, démar- 
che que le précédent parlement n'aurait jamais été 
amené à faire, mais qui rencontra peu d'opposition 
dans celui-ci*. La violence qui avait accompagné leur 
exclusion semblait un motif suffisant pour abolir un 
statut si illégalement obtenu , même quand la conve- 
nance de maintenir les pairs spirituels eût pu être dou- 
teuse. Le souvenir de ces rassemblemens tumultueux- 
qui avaient tenu en crainte les chambres précédentes' 
dans l'hiver de 1 64 1 et en d'autres temps, produisit une 

1. i3 Charles II , ci et 6. Un bill pour établir la milice avait 
trouve beaucoup d'opposition dans la convention , comme tendant 
à introduire la loi martiale. Hist. part, y iv, i45. Il semble avoir 
ëchouë. 

a. C. I. 

3. C. a. La seule opposition qui y fut faite vint, dans la 
chambre des pairs, du comte de Bristol et de quelques mem- 
bres du parti catholique romain , qui pensaient (jue les ëvêques ne 
seraient jamais amenés à tole'rcr leur religion, yiedê Clai^ndon ^ 
pag. i38. 
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loi contre les pétitions irrégulières. Ce statut ordonne 
qu'aucune pétition ou adresse ne soit présentée au 
roi, ou à l'une et l'autre chambre du parlement, par 
plus de dix personnes, et que qui que ce soit ne 
puisse réunir plus de vingt individus pour con- 
sentir ou signer aucune pétition tendante à obtenir 
le changement des règles établies par la loi dans l'E- 
glise ou dans l'Etat, si ce n'est avec l'aveu préalable 
de trois juges de paix du comté, ou la majorité du 
grand jury'. 

Jusque-là on pouvait dire que le nouveau parle- 
ment agissait surtout dans le but de réparer les 
brèches récemment faites à notre constitution, et 
de rétablir les justes limites du pouvoir exécutif; et 
il y aurait eu peu d'opposition à ses mesures s'il 
n'eût pas été plus loin dans la même carrière. 
L'acte pour régulariser les corporations est beau- 
coup plus attaquable , et montra une tendance mar- 
quée à exclure une portion considérable du peuple 
de l'exercice de ses droits civils. Il enjoignait à tous 
les magistrats et à /toutes personnes ayant des em- 
plois dans les corporations, de jurer qu'ils croyaient 
illégal, sous quelque prétexte que ce fût, de prendre 
les armes contre le roi, et qu'ils abhorraient la pré- 
tention traîtresse de porter les armes , au nom de son 
autorité , contre sa personne , ou contre les hommes 
commissionnés par lui. Ils devaient aussi renoncer à 
toute obligation résultant du serment appelé la ligue 
et le covenant solennel, et, en cas de refus, être immé- 
diatement privés de leur emploi. Ceux qui seraient élus 
à l'avenir devaient, en outre des mêmes sermens, avoir 

1. C. 5. 
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reçu le sacrement dans l'année arant leur élection , 
selon les rites de TÉglise d'Angleterre *. Ces ré» 
gleniens frappèrent au cœur le parti presbytérien , 
dont la force résidait dans les petites oligarchies des 
corporations des villes, qui, directement ou indifec- 
tement, enToyaient au parlement une très-grande 
^rtie de ses ^lembres. Cependant il arrive rarement 
ifà'une faction politique soit comprimée par les ter- 
reurs d'un serment. Quelques-uns des presbytériens, 
parmi les plus rigides, refusèrent de souscrire aux 
eonditiops imposées par cet acte; mais la majorité 
trouva des prétextes pour y acquiescer. 

On ae pouvait cependant pas encore dire que celte 
assemblée royaliste eût {)orté atteinte à ees sauve- 
gardes de la liberté publique établies par l'assemblée 
célèbre qui l'avait précédée, en 164 1. Les lois que 
Falkland et Hampden avaient eu soin de combinrer, 
ces boulevards contre les anciens excès de là préro- 
gative, étaient intacts, menacés de loin, mais n'a- 
vaient pas encore été trahis par leurs garnisons. Mais 
l'un d'eux^ le bill pour les parlemcns triennaux, bles- 
sait l'orgueil de la royauté, et causait du scandale à 
ses adorateurs , non pas tant par son objet que par 
les garanties qui avaient été prises contre sa viola- 
tion. Si le roi ne convoquait pas un nouveau par- 

1. i3 Gharl. II, sess. a , c. i . Ce bill ne passa pas sans une forte 
opposition dans la chambre des communes j il fut adopte enfin par 
uwB majorité de cent quatre-vingt-deux voix contre stiixantc-dfar- 
sept. Journaux du 5 juillet j mais dans une division préalable pour 
le renvoi en comité général , les votes avaient été de cent quatre- 
vingt-cinq voix contre cent trente-six. ao juin. Pi*yniife fut ensuite 
réprîmandc par l'orateur pour avoir publié un pamphlet contt« cet 
acte, i5 juillet^ mais son courage Tavait alors abandonné, et il 
fit une humble apologie , quoique la censure fût prononcée dans 
des termes bien durs. 
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le^nent dans té^ trois ans npths ntte dissolution , \éi 
pairs devaient se rassembler et expédier des writs 
de leur propre iliouTement; si, dans un cîertMl 
t^mpSy ils n'accomplissaient pas ce devoir, les shé- 
rifife de chaque comté devaient le faire eux-irtêmes; 
et, à défaut de toute autorité censtituée, les élec- 
ttfùi^ pouvaient s*assembler, sans aucune convcfeà^ 
tioli régulière, pour choisir leurs représeûtans. H 
Aaît évident que le roi devrait avoir pris une réso- 
lution ai^étée de fouler aux pieds une loi fondartieli- 
taté, avant que ces modes irréguliers et tumultueut 
de redressement pussent être employés, et que Vexif- 
tence de telles précautions ne pouvait en aucune ma?- 
iiièiiB affaiblir ni mettre en danger la monarchie lé- 
gale et tempérée. Mais la doctrine de l'obéissance 
passive avait pénétré des homélies jusque âams le 
sanctuaire des lois; le parlement n'avait pas fait 
scrupule dte déclarer TillégaMté de toute guerre dé- 
fensive Contre la personne du roi, et il n'y avait plus 
qu'un pas à faire pour détruire tous les moyens dK 
i*ects de contrecarrer son bon plaisir. l>es bills furent 
plus d*uùe fois en conséquence présentés pour rap- 
porter l'acte triennal; mais aucuiles démarches ul- 
térieures ne furent faites jusqu'à ce que le roi 
ci*ût enfin nécessaire, en i664> ^^ ^'^e connaltrfe 
s^s désirs '. Une idée vagUe avait pris quelque con- 
sistance, savoir, qu'aucun parlenrent, en vertu dfe 
ce bill , ne pouvait durer plus de trois ans. En y 
feisant allusion, te roi dit, à l'ouverture de la ses- 
sion de 1664, qu'il «avait souvent lu ce bill; et 
que, quoiqu'il n'y eût pas de J)rétexte pour s'in- 

1. Journaux da 3 àyril 16^ 9 iSpnm id63. 
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quiéter des dcterminations du parlement, cependant 
il ne nierait pas qu'il avait toujours espéré que Iqs 
chambres prendraient . en considération les clauses 
bizarres de cet acte, adopte dans un temps très- 
peu soigneux de la dignité de la couronne ou de 
la sécurité du peuple. 11 leur demandait de l'exami- 
ner de nouveau. Quant à lui, il aimait les parlemens; 
il leur avait beaucoup d'obligation ; il ne pensait pas 
que la couronne pût être jamais heureuse sans de 
fréqucus parlemens. Mais je vous assure, concluait-il, 
que, si je pensais autrement, je ne souffrirais jamais 
qu'un parlement s'assemblât d'après les moyens pres- 
crits par ce bill *. » 

Aucune déclaration aussi audacieuse , équivalente à 
un dessein avoué d'empêcher, dans certains cas , l'exé- 
cution des lois par la force des armes , ne sortit jamais 
de la bouche d'un roi d'Angleterre; elle aurait, dans 
tout autre temps, soulevé un orage d'indignation 
dans la chambre des communes. Les députés furent 
cependant assez souples pour passer un bill rap- 
portant celui qui avait été rendu d'un consentement 
unanime en 1641 , et avait été donné alors comme le 
grand palladium de la monarchie constitutionnelle. 
IjC préambule dit que cet acte a été fait « en déror 
gation aux justes droits et à la prérogative de Sa 
Majesté, inhérens à la couronne impériale de ce 
royaume , pour la convocation et la réunion des par- 
lemens. » Le bill rapporte et annulle chaque clause 
et article de la manière la plus complète ; cependant, 
avec une inconséquence qui n'est pas extraordinaire 
dans nos statuts , il ajoute que les parlemens ne se- 

1. Hist» parL, ^Sg. Clarendon parle très-injustement de l'acte 
triennal , oubliant qu'il y arail lui-même contribué. P. aai. 
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vont pas, à l'avenir, interrompus au-delà de trois ans 
au plus. Cette clause est évidemment rédigée dans un 
esprit différent du bill primitif, et peut être attribuée 
à l'influence du parti qui avait commencé à s'opposer 
à la cour, et montrait déjà une force notable *. Ainsi le 
résultat de ce compromis était que la loi du long parle- 
ment subsistait, quant à son principe , sans ces clauses 
inusitées qui avaient été établies pour en garantir l'ob- 
servation. Le roi assura la chambre, en sanctionnant 
ce bill , qu'il né serait pas pour cela un jour de plus 
sans un parlement. Mais la nécessité de ces garan- 
ties, et les périls de cette fausse et servile loyauté 
qui les abrogeait, devinrent manifestes à la fin de son 
règne , puisque près de quatre ans s'écoulèrent entre 
la dissolution du dernier parlement de Charles et sa 
mort. 

Clarendon, encore le principal conseiller du roi 
depuis la restauration ( car Southampton donnait 
crédit à l'administration, plutôt qu'il n'avait cette 
influence supérieure qui appartenait à la place 
de trésorier) , a cru devoir stigmatiser le bill trien- 
,nal de l'épithète d'infâme. Il s'était si entièrement 
dépouillé des sentimens qu'il professait au commeh- 
cement du long parlement, qu'il n'eut rien de plus 
pressé que de mettre de nouveau la couronne en 
état de commettre ces abus et ces excès , contre les- 
quels il s'était autrefois si fort prononcé. « Il ne 

I. 16 Char. I, c. I. On voit par les journaux qu'il y eut quelques 
divisions pendant la discussion de ce bill , et quoique , autant qu'on 
peut le voir, elles aient eu lieu sur des points de détail, cepen- 
dant elles provenaient d'une opposition à son principe. 38 mars 16C4. 
Jl y avait à cette époque un parti régulier formé contre la cour. 

TOM. III. 18 
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dissimula jamais, » dit-il, « depuis )e temps de son 
retour avec le roi , que la dernière rébellion ne pou- 
vait être extirpée et arrachée dans ses racines jus- 
qu'à ce que le pouvoir royal et inhérent au roi, 
ainsi que sa prérogative , fussent entièriament recon- 
nus et rétablis , et jusqu'à ce que les usurpations 
de l'une et de l'autre chambre du parlement , depuis 
l'année i64o, fussent désavouées et déclarées odieuses; 
et que beaucoup d'autres excès , commis par les deux 
chambres avant cette époque , sous le nom de privi- 
lèges y fussent réprimés ou expliqués. Pour toute cette 
réformation, le royaume en général était très-bien 
disposé y quand il plut à Dieu d'y rétablir le roi; le 
présent parlement avait beaucoup fait et aurait suivi 
volontiers la même méthode , s'il eût reçu les mêmes 
avis et le même encouragement*. » Je ne puis atta- 
cher à ces paroles aucun sens, si ce n'est que les 
chambres auraient pu être amenées à rapporter les 
autres statuts du long parlement , en outre de l'acte 
triennal et de celui qui excluait les évêques de la 
chambre des pairs , à rétablir surtout les deux grands 
leviers de la prérogative , la cour de la chambre 
étoilée et celle de la haute commission. Ces mesures 
auraient, il est vrai, arraché jusque dans ses racines 
l'œuvre du long parlement , qui , en dépit de la ré- 
probation générale, continuait encore à contenir la 
monarchie ressuscitée. Il y eut de sérieuses tentatives 
à ce sujet dans la chambre des pairs, pendant la ses- 
sion de i66i-a. On lit dans les journaux * qu'un co- 
mité fut nommé pour la préparation d'un bill destiné 



i.P. 383. 

2. Journaux des pairs, ^3 et ^4 janvier i66a. 
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à rapporter tous les actes faits dans le parlement qui 
avait commencé le 3 novembre i64o, et à rédiger de 
nouveau ceux qu'on croirait convenable de confir- 
mer. Ce comité , quelque temps après ' , émit l'opi- 
nion, « qu'il convenait, pour le bien de la nation, 
qu'il y eût une cour de même nature que celle qu'où 
appelait chambre étoilée; mais qu'il désirait avoir 
l'avis et les instructions de la chambre sur les ques- 
tions suivantes : quels seraient les juges ? quelles af- 
faires jugeraient-ils? quel serait leur moyen de pro- 
cédure?^) La chambre, ajoute-t-on, ne crut devoir 
donner aucune instruction particulière à ce sujet, 
et laissa au comité le soin de procéder comme il 
le jugerait convenable. Il ne paraît pas qu'il y ait 
rien eu de plus de fait dans cette session ; mais on 
trouve le bill de rappel ressuscité l'année suivante*; 
cependant il n'est mentionné qu'une fois. Peut-être 
est-il douteux que , même dans l'effervescence de 
royalisme de 1661, la chambre des communes se 
fut prêtée à rétablir la chambre étoilée. Elle avait 
pris des précautions marquées, en passant un acte 
pour le rétablissemenl de la juridiction ecclésiasti- 
que, afin d'empêcher qu'il ne servît à rétablir la cour 
de la haute commission , ou à donner de la validité 
aux canons de 1640, ou à augmenter en aucune 
manière l'ancienne autorité de l'Église \ Un tribunal 
encore plus formidable et plus odieux aurait à grand- 
peine trouvé faveur auprès d'une assemblée d'homme8 
qui , comme leur conduite le démontra bientôt , pou- 
vaient êtres plutôt taxés de passion et de vengeance 

1.1) février i6ô?. 

a. 19 mars i663. 

3. i3 Char. Il, c. 13. 
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envers une faction ennemie^ que d'une volonté déli^ 
bërée d'abandonner leurs droits et privilèges de ci- 
toyens anglais. 

Le caractère frappant de ce parlement fut un atta- 
chement zéië et intolérant à l'Église établie, sans rien 
perdre de son aversion pour le papisme, quel que fût 
sonéloignement pour les protestans non-conformistes. 
Dans tous les parlemens précédens depuis la réfor- 
mation , le parti national ( si je puis me servir de ce 
mot par anticipation pour désigner ces gentilshommes 
propriétaires fonciers qui devaient leur nomination 
à leur importance provinciale, et se distinguaient 
ainsi des courtisans , des hommes de loi , et des cliens 
de la noblesse) avait encouru, auprès des gens d'É- 
glise rigides, le reproche d'entretenir des sentimens 
puritains. Ils étaient implacables pour le papisme , 
mais disposés envers les non -conformistes' à bien 
plus d'indulgence que ne le permettaient les diffé- 
rentes maximes d'Elisabeth et de ses successeurs. Ce- 
pendant il est évident que les chambres des com- 
munes puritaines de Jacques P** et celles qui se mon- 
trèrent si dévouées à la haute Église, sous Charles II, 
étaient composées en grande partie des mêmes fa- 
milles, et entièrement des mêmes classes. Mais, de 
même que dans un temps l'arrogance des prélats 
avait excité l'indignation, et que les souffrances du 
clergé scrupuleux avaient çxcité de la sympathie, 
ainsi les scènes contraires des vingt dernières années 
avaient donné aux premiers, ou à leurs adhérens, le 
mérite d'endurer l'oppression avec humilité et cou- 
rage , et déployé dans les autres , ou au moins chez 
beaucoup d'entre eux, ces odieuses et malveillantes 
dispositions que l'adversité avait ou cachées ou ren- 
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dues moins dangereuses. Les petits gentilshommes, 
1res pour la plupart j par la naissance ou l'éducation , 
avec le clergé épiscopal, ne pouvaient hésiter un in- 
stant entre l'ancien ordre de choses. et une classe 
d'hommes dont l'éloquence dans la chaire était prin- 
cipalement adressée au bas peuple , et supposait dans 
les assistans un degré d'enthousiasme que les classes 
plus élevées possédaient rarement. Ils redoutaient les 
farouches sectaires , ennemis de la propriété , ou au 
moins de son influence politique, autant que de la 
constitution royale; et naturellement, quoique sans 
une sincérité parfaite, ils confondaient le presbyté- 
rien ou le non-conformiste modéré dans la foule des 
fanatiques à qui, par beaucoup de dogmes au moins, 
il attentait de plus près qu'aux ministres de l'Eglise 
d'Angleterre. 

Il y a quelque raison de présumer , ainsi que je 
l'ai déjà remarqué , que le roi , par sa déclara- 
tion d'octobre 1660, n'avait d'autre intention que 
de tromper les presbytériens et leurs amis dans la 
convention*. Il procéda, après là dissolution de cette 
assemblée, à compléter le nombre des évêques qui 

1. Clarenclon , dans sa p^ie , pag. 149, dit que le roi « avait reçu 
les ministres preshyte'riens avec grâce , et qu'il se flattait de les 
persuader, e'tant très-verse' dans leurs argumens ordinaires par les 
relations qu'il avait eues en Ecosse , et fort capable d^ les réfu- 
ter, » C'est une des étranges absurdités dans lesquelles les préjuges 
de Clarendon le jettent presque à chaque page de ses e'crits, et plus 
spe'cialement dan& celte continuation de sa ^ie. Charles, comme 
son ministre le savait bien , ne pouvait pas lire un livre de latin 
ordinaire ( Mémoires de Clarendon, ni , 667) et n'avait aucune es- 
pèce de connaissance de la science thëologique, à moins qu'on 
n'appelle ainsi les argumens populaires en faveur du papisme j 
cependant il était très-capable de réfuter des hommes qui avaient 
passé leur vie à étudier un sujet qui exigeait une grande connaissance 
àt l'Écriture et des premiers écrivains dans leur langue originale. 
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avaient été réduits à neuf, mais sans aucune mention 
de ces sufFragans ni de ce conseil de prêtres, (jui 
avaient été annoncés dans cette déclaration \ II pa- 
raît, à la vérité, très-probable que ce plan d'Usher 
aurait été trouvé incommode et même impraticable ^ 
el les hommes réfléchis auraient peut-être été dans 
le cas de dire que Tusage de l'antiquité primitive f 
auquel tous les partis tenaient si £Drt, était plutôt 
une présomption contre l'adoption d'un système quel* 
conque de gouvernement ecclésiastique , dans des cir- 
constances si complètement différentes, qu'un argu- 
ment en sa faveur. Mais des institutions incommodes 
et impraticables portent toujours avec elles leur 



1. Clarendon admet qae cela n^aurait pu être fait jusqu^à ce 
ce que le premier parlement eût éïé dissous, 97. Ceci indique na- 
turellement la supposition que la parole du roi ne devait pas être 
tenue, «r La malveillance enrers PÉgUse, dit-il , semblait augmen- 
ter, et être plus grande qu'au retour du roi. n Pepys, dans son Jour^ 
naïf contient plusieurs remarques sévères sur Finconduite et Tim- 
popularitë des evêques , quoiqu'il fût lui-même du parti épiscopid, 
même avant la restauratioti. « Le clergé est si arrogant que toua 
les gens avec lesquels je me troove protestent contre tes manières, m 
3i août 1660. (c Je suis convaincu, dans mon jugement, que le 
elergé actuel ne marchera jamais de bon accord avec la iMate 
des Communes d'Angleterre , qui ont e'té accoutumées a tant de 
Ubertë , et qui connaissent si bien l'orgueil et la débauche du clergé 
actuel. 11 ( M. BlacLburn , non-conformiste) m'a raconté beau- 
coup d^istoircs des affronts que le clergé recevait de toutes parts 
en Angleterre de la noblesse et du peuple de la paroisse. » 9 no- 
vembre 1663. Le parti oppose avait recours aux armes usées des 
fraudes pieuses. J'ai un pamphlet qui contient vingt-sept ju^emens 
Femarquables, tous entre les mois de juia 1660 et avril 1661 , ren- 
dus contre diverses personnes pour lecture de la liturgie com- 
mune, ou plus communément pour outrage aux ministres du Sei- 
gneur. Il est intitulé : Annus mirabilis; et, outre les vingt-sept 
jugemens, il atteste tant de prodiges que ce nom n'est nullement 
mal appliqué. Les evêques firent de gra.odes fortunes en passant de» 
baux. Burnet , 369 > et Garendon avoue qu'ils fnrent trop rapace» , 
quoique cherche à les excuser. P. 48> 
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remède^ et le roi aurait pu respecter sa propre pa- 
role et les vœux d'une grande partie de l'Église, 
sans aucun danger réel pour l'autorité épiscopale.^ 
C'eût été cependant une infraction trop flagrante à 
sa promesse (guère plus grande pourtant que celle 
que je viens de citer), si on n'eut pas montré quel- 
que désir d'une réconciliation sur le détail des cëré^ 
monies religieuses et de la liturgie. Ce désir pro- 
duisit une conférence, tenue à l'hôtel de Savoye, 
en 1661, entre vingt -un anglicans et autfint de 
théologiens presbytériens. Les derniers furent ap* 
pelés pour proposer leurs objections; le rôle des 
autres était de se défendre. Ils en déployèrent une 
liste si longue qu'il resta bien peu d'espérance de 
s'entendre. Quelques-unes des objections à la liturgie 
étaient, comme on peut l'imaginer, captieuses et exa- 
gérées , quoique dans beaucoup d'occasions elles si- 
gnalassent des défauts réels. Quant aux cérémonies, 
les presbytériens insistèrent sur les mêmes scrupules 
qui avaient, depuis le commencement du règne d'Élî- 
sabelh, produit des discordes si déplorables et s'étaient 
enracinés par tant de persécutions. La conférence 
fut dirigée avec beaucoup d'aigreur et de récrimi- 
nations des deux côtés ; l'un des partis était stimulé 
par la haine vindicative et l'arrogance naturelle du 
pouvoir, l'autre irrité à la vue du dessein manifeste 
de violer la parole donnée par le roi , et probable- 
ment par un secret sentiment de l'imprudence avec 
laquelle il s'était ruiné lui-même en contribuant à la 
restauration. Le blâme principal, on ne peut le dis- 
simuler, doit retomber sur les gens de l'Eglise. Une 
occasion se présentait de guérir, en grande partie, 
ce schisme et cette séparation qui, si on les en croit. 
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sont un des plus grands maux: qui puissent arriver â 
une communauté chrétienne. Il était en leur pouvoir 
de retenir ou d'expulser un grand nombre de dignes 
et laborieux ministres de l'Évangile^ avec lesquels ils 
n'avaient , d'après leur propre aveu ^ aucun dissen- 
timent essentiel ; ils savaient que le roi ,. et par 
conséquent eux-mêmes, avaient été rétablis avec 
(je pourrais presque dire par) l'active coopération 
de ces hommes livrés maintenant à leur merci. A en 
juger par les règles de la sagesse morale^ ou de l'es- 
prit du christianisme (dont, nonobstant ce.qu'ou peut 
dire de satirique au nom de l'expérience , il est difEçile 
de ne pas penser que nous avons droit d'attendre 
qu'un corps d'ecclésiastiques tienne quelque compte), 
il ne peut y avoir de justification pour le parti an- 
glican dans cette occurrence. Il avait certainement 
une apologie, la meilleure qu'on puisse souvent of- 
frir pour les infirmités humaines ; il avait supporté 
une longue et injuste exclusion des émolumens de 
sa profession , et de là lui venait une aversion 
naturelle pour les membres de la secte qui en avait 
joui à ses dépens, quoiqu'en général ils ne fus^ 
sent pas personnellement responsables de ses mal- 
heurs *. 

1 . Le récit le plus complet de cette conféremie et de tout ce 
qui se passa quant â la réunion des presbyte'riens , se trouve 
dans Baxter, dont Weala tire son abrège'. On doit avoir naturelle^ 
ment quelque égard au ressentiment de Baxter ; mais son intégrité' 
connue fait qu'il est impossible de ne pas ajouter foi au fond de 
sa narration. Il n'est pas ne'cessaire de s'appuyer âur le témoi- 
gnage de ceux qui peuvent être supposés avoir les préjugés des 
JBon-conforraistes , car l'évoque Burnet convient que tout ce qui 
semblait préoccuper les prélats était, non-seulement de ne faire 
aucun changement au sujet des presbytériens, mais de resserrer 
Us termes de conformité bien plus qu'avant la guerre. Cependant^ 
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La conférence de l'hôtel de Savoye fut rompue avec 
colère, chaque parti plus exaspéré et plus irréconci- 
liable qu'auparavant. C'est , à la vérité , la conséquence 
ordinaire des essais tentés pour amener les hommes à 
s'entendre sur des querelles religieuses , par voie 
d'explication ou de compromis. Le public est porté à 
trop attendre de ces discussions, ne voulant pas 
croire , soit que des hommes qui ont une réputation 
de piété puissent manquer du désir de trouver la vé- 
rité , soit que des hommes estimés pour leur habileté 
puissent ne pas la découvrir. Cette attente est aug- 
mentée par le langage des théologiens modérés et 
paisibles, qui disent qu'il suffira d'une explication 
mutuelle pour unir les sectes dissidentes dans une 
croyance commune. Mais comme il arrive générale- 
ment que les disputes des théologiens, quoique bien 
loin d'être aussi importantes qu'elles le paraissent 
aux préjugés étroits et aux passions haineuses des 
combattans, ne sont pas purement nominales, ni 
susceptibles d'être réduites à des termes simples ^ les 



ceux qiii ilësireraieat voir ce qu'en ont dit les ecriyains de la haute 
Eglise, peuvent consulter V Histoire de Charles II , par Kennet, 
pag. a5a , ou Collier, pag. 878. Une petite anecdote pourra servir 
a faire connaître l'esprit dans lequel les anglicans vinrent à la 
confe'rence. Sur ce que Baxter disait que leurs procèdes aliéne- 
raient une grande partie de la nation , Stearne , e'vêque de Car- 
lisle , fit observer a ses associés : a II ne dira pas royaume , de peur 
de reconnaître un roi. » Baxter, pag. 338. Cette réflexion était 
très-méchante sur un homme qui était bien connu pour n'avoir 
jamais été du parti républicain. 11 est vrai que Baxter semble avoir 
pensé, en 1669, que Richard Cromwell aurait mieux valu que 
Charles Stuart; et, comme presbytérien, son opinion était très- 
juste. Voyez pag. 207, et partie m, pag. 71. Mais , en préchant de- 
vant le parlement , le 3o avril 1660 , il dit qu'il n'y avait point 
de dispute sur la fidélité due au roi^ que là-dessus tout le monde 
était d'accord. P. 217. 
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espérances d'onion et d'arrangement s'évanoubaent 
par suite de cette enquête plus exacte que produisent 
les conférences et les projets d'accord. Et , quoique 
cela puisse sembler applicable plutôt aux contre» 
verses spéculatives qu'aux matières débattue eiktre 
l'Eglise et les presbytériens dans la conférence de 
l'hôtel de Savoie ^ matières qui sont, de leur nature^ 
plus susceptibles de transaction que des articles de 
doctrine 9 cependant la manifestation évidente de 
l'incompatibilité et de l'inimitié rédproque des deux 
partis fut presque la môme. 

Une fois déterminé à n'admettre aucune grande 
réunion, le gouvernement débattit la question de sai« 
voir si on ferait quelques changemens dans la litur- 
gie, ou si on rétablirait l'ancien oifice de tous points. 
Le premier avis l'emporta, quoique sans désir et sans 
attente de se concilier, par les amendemens qu'on y 
introduisit , aucune des personnes scrupuleuses'. Ils ne 
furent point nombreux, et quelquefois choisis afin d'ir- 
riter et, d'insulter le parti contraire , pltitôt que dans la 
vue de céder à aucun de ses préjugés. Il est à la vérité 
très-probable, d'après le caractère du nouveau parle- 

1. P'ie de Clarendon , T47. 1) fait obserrer que les changemens 
se ramenèrent personne du parti oppose à TobëissaïUse de rÉgiise. 
Mais, en premier lien, il ne potivait le savoir, et ensuite il cacbe 
au lecteur qu'à tout prendre les changemens faits dâ«s la litavgie 
e'taient plutôt dans le cas de rebuter que de concilier. C'«st mn 
que, les puritains s'e'tant toujours opposes au nombre des fêtes 
de saints , les évoques en ajoutèrent un peu plus , et qn* , les 
premiers ayant donne des raisons trés-plauâibles contre les leçons 
apocryphes dans PofHce journalier, les autres y insérèrent la légende 
dé Bel et du Dragon , dans le seul dessein de montrer le mëpris 
qu'ils faisaient de leurs scrupules. On peut voir les changemens 
qui eurent lieu dans le Registre de Rennet, 585. Le pins important 
iJtait le rétablissement d'une rubrique insëi^e'e dans Poflfice de la 
communion sous Edouard VJ, mais abandonm^e par Elisabeth, et qui 
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ment, qu'il n'aurait pas souffert des mesures plus tolé- 
rantes et plus propres à calmer les esprits. Quand l'acte 
d'uniformité fut présenté à la chambre des pairs , il se 
trouva que non-seulement il rétablissait toutes les cé- 
rémonies et autres coutumes auxquelles on avait fait 
des objections, mais qu'il contenait de nouvelles clauses 
encore plus intolérables au clergé presbytérien. Une 
d'elles portait que non - seulement tout ministre 
pourvu d'un bénéfice, mais encore tout membre 
d'un collège, ou même tout maître d'école, décla- 
rerait son assentiment et son consentement sincère à 
toutes les choses, et à chacune en particulier, conte- 
nues dans la liturgie '. Ces paroles , bien que suscep* 
tibles d'être éludées et expliquées, comme il arrive 
toujours en pareille occasion, semblaient contenir, 
dans le langage commun , Une complète approbation 
d'un volume entier; approbation telle qu'un homme 
de sens la donnerait à peine à aucun livre, et qui, à 
une époque oii les personnes scrupuleuses avaient 
grand'peine à se résoudre k la soumission, plaçait 
dans leur chemin un nouvel écueil que, sans re* 
noncer à leur intégrité, il leur était impossible de 
franchir. 

La méchanceté de ceux qui conduisaient à cette 
époque les affiiires de l'Église se montra dans une 
autre innovation qui tendait au même but. Il n'a- 
vait pas été inusité , dès les commencemens de notre 

se déclarait contre toute présence corporeUe dans la cène. Cela of- 
fensa qaelques-uni de ceux qui araient adopte cette opinion , ip^- 
cialement le duc d'York , et contribua pecrt-étre à compléter sa 
séparation de TÉglise anglicane. Burnct , i, i83. 
1. i3et i4Char. II, c. iy, §5. 
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réformation , d admettre les ministres ordonnés dans 
les Églises protestantes étrangères à posséder des bé- 
néfices en Angleterre. Aucune réordination navait 
jamais été pratiquée à Tégard de ceux qui avaient 
reçu l'imposition des mains dans une Église régu- 
lière ;d où il semble que l'Église d'Angleterre, quels 
que fussent les dogmes récemment engagés dans 1^ 
controverse, ne considérait pas comme invalide l'or- 
dination des prêtres. Quoique les ordinations qui 
avaient eu lieu pendant les derniers troubles, et en 
vertu desquelles une grande partie du clergé actuel 
était en possession, fussent évidemment irreg-ulières 
dans la supposition que l'Église épiscopale d'Angle- 
terre existait alors, cependant, si l'argument de cette 
grande convenance qu'on appelle nécessité devait 
l'emporter, il fallait les admettre sans contestation 
dans le présent, sauf à faire des stipulations pour l'a- 
venir, si on le jugeait nécessaire. Mais cela ne s'ac- 
cordait point avec l'esprit passionné et la politique 
des évêques, qui trouvaient un voile pour ieurs mo- 
tifs mondains dans le prétendu droit divin et la né- 
cessité de la succession épiscopale ; théorie naturelle- 
ment plus agréable aux ecclésiastiques arrogans et 
dogmatiques que celle de Granmer, qui ne voyait pas 
de différence intrinsèque entre les évêques et les prê- 
tres; ou que celle de Hooker, qui pensait que les su- 
périorités ecclésiastiques , comme les magistratures 
civiles , étaient sujettes à variation ; ou que celle de 
Stillingfleet, qui avait récemment fait voir l'impossi- 
bilité d'établir, sans conjecture douteuse , la consti- 
tution réelle de l'Église apostolique d'après les té- 
moignages rares et peu décisifs que nous fournissent 
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l'Écriture ou l'^nl^iquité. On décréta donc dans l'acte 
d'uniformité que personne n'aurait de bénéfice en 
Angleterre, sans avoir reçu l'ordination épiscopale. 
Il semble qu'il y a peu ou point d'objection à cette 
règle , si l'ordination est considérée comme une cé- 
rémonie d'admission dans une société particulière; 
mais , d'après les théories que les partis avaient em- 
brassées à cette époque , elle conférait une sorte de 
caractère mystérieux et indélébile , qui faisait , une 
inconvenance de sa répétition \ 

Le nouvel acte de conformité réussit au gré des 
vœux de ses promoteurs. Il exigeait que chaque 
ministre, avant la Saint-Barthélemi 1662 , donnât 
publiquement son assentiment à tout ce qui était 
contenu dans la liturgie , sous peine d'être ipso 
facto privé de son bénéfice *. Quoique le long 
parlement lui-même eût réservé un cinquième des 



■ T. yie de Clarendon, i5a; Burnet, 2/56. Morley, danslasoite 
cvéqiie de Winchester, e'tait engage , prëcise'ment avant la restau- 
ration , dans une ne'gociation avec les presbj^te'riens. Ils tenaient 
j»our la voix négative du conseil des prêtres, et pour la validité 
lie leurs ordinations. Mémoires de Clarcndou, 737. Morley avait 
detix plans pour surmonter cette difficulté : Fun , de la passer sous 
silence; l'autre , une réordination hypothétique, dans la supposi- 
tion que quelque chose avait été omis dans la première , comme 
l'Eglise de Rome le pratique au sujet de la rébaptisation. Le pre- 
mier est un expédient curieux pour ceux qui prétendaient que les 
ordinations presbytériennes étaient radicalement nulles. Id. jSS. 
3. Le jour qu on avait fixé suggéra une comparaison qui, quoique 
sévère , était naturt;lle. Un écrivain moderne a observé à ce sujet : 
« On eut soin de ne pas rappeler que le mc^me jour, et pour la 
même raison , parce que les dîmes étaient ordinairement dues à la 
Saint-Michel, avait été désigné pour une précédente expulsion, où 
quatre fois autant de membres du clergé royaliste furent dépossédés 
pour leur fidélité à leur souverain. » histoire de l'Église, par Sou- 
they, 11, 467. Que le jour fût choisi afin de priver le bénéficier dei 
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revenus pour ceux qui seraient renvoya sur leur re- 
fus d'adp ter le covenant, aucune compassion ne put , 
émouvoir la bigoterie encore plus grande de l'époque 
actuelle ; et une motion pour faire cette allocation 
aux ministres non-conformistes fut rejetée par une 
majorité de quatre-vingt-quatorze contre quatre-vingt- 
sept'. Les pairs avaient montré un esprit plus modéré, 
et fait divers changemens d'une nature conciliante. Ils 
s'opposèrent à l'extension requise par l'acte aux maî- 
tres d'école. Mais les Communes insistèrent dans une 
conférence sur l'empire de l'éducation ^ qui rendait la 
précaution nécessaire dans l'intérêt de la jeunesse. La 
chambre haute inséra même un amendement qui 
donnait au roi pouvoir de dispenser du surplis et du 
signe de la croix ; mais les Communes s'y étant abso- 
himent opposées, ainsi qu'à tout autre changement, 
tout fut abandonné *. Cependant l'année suivante , 
quand on jugea nécessaire de^ passer un acte pour le 
soulagement de ceux qui avaient été involontaire- 

dtmes de toute upe anoee » M. Southey Fa appris -de Burnet., et ce 
fait Aggrave la cruauté de l'action ^ mais où a-t-il trouyë son 
pr^cëdent ? Le clergd anglican fut chasse pour avoir refuse d'adop- 
ter le covenant , mais non à une époque fixe , ainsi que Mt Soulhey 
prétend se le rappeler ; et je ne puis trouver dans \a Collection 
d'Husband aucune ordonnance parlemeptairn qui mentionne le 
jour de saint Barthélemi. Il y avait, à la ye'rite, dans cette af- 
faire un pre'cédent que le gouvernement do Charles ne crut pas 
devoir suivre ^ un cinquième des revenus avait été réservé pour les 
bénéficiaires dépossédés. 

1 . Journ,, a6 avril. Ceci a peut-être donné lieu à une erreur qu'on 
trouve dans Neal, 634* savoir que Pacte d'uniformité passa seule- 
ment à une majorité de cent quatre«vingt-six voii contre cent quatre- 
vingts. Il n'y eut pas de division du tout sur le bill, excepté 
celle que j'ai rapportée. 

a. he rapport de la conférence 1 Journaux des pairs, 7 m^tif est 
toqt-à-'fait curieax. 
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ment empêchés de souscrire la déclaration dans le 
temps prescrit 9 on y introduisit une clause portant 
que Tassentiment et le consentement à la liturgie 
requis par ledit acte seraient entendus seulement 
de la pratique et de l'obéissance, et non autrement. 
Le duc d'York et douze pairs laïques protestèrent 
contre cette clause, comme destructive de l'Eglise 
d'Angleterre, telle qu'elle était actuellement établie; 
et , les Communes s'y opposant avec violence , les 
partisans des conseils modérés cédèrent comme au* 
paravant '. Quand le jour de la Saint*Barthélemi ar- 
riva , environ 2,000 personnes résignèrent leurs bé* 
néfices plutôt que de souiller leur conscience par 
condescendance ; acte auquel les anglicans , devenus 
plus libéraux après que l'âpreté des passions du mo- 
ment se fut éteinte , ont accordé ces louanges qui 
sont dues à la vertu héroïque d'un ennemi. On peut 
dire avec raison que le clergé épiscopal avait donné 
un même exemple de magnanimité en refusant d'a- 
dopter le covenant. Cependant, comme ce refus pro- 
venait en partie de motifs politiques , et que ceux 
qui furent expulsés pouvaient espérer d'être réta- 
blis par le succès des armes du. roi, je ne sais pas 
si ce fut un acte de dévouement aussi éminent que 
celui que fit le clergé presbytérien le jour de la 
Saint - Barthélemi. Tous deux contrastent du reste 
étrangement avec la soumission de l'Église d'Angle- 
terre dans la question bien plus grave du siècle pré- 
cédent , et attestent \\ne intégrité et une conséquence 
de principes remarquables '. 

1 . Journaux des pairs, 35 et 97 juillet i663 \ Ralph , 58. 

2. Neal , 6a5-636. Baxter dit à Barnet, comme ce deroicr le 
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Nul homme doué de quelque sentiment d'honneur 
et de franchise ne saurait nier que Charles ne violât 
lesprit de ses déclarations, tant de celle de Bréda que 
de celle qu'il publia en octobre 1660. Il est vain de 
dire que ces déclarations étaient sujettes à la déci- 
sion du parlement , comme si la couronne n'avait pas 
toute sorte d'influence dans cette assemblée, ni toute 
espèce de moyens de faire connaître ses désirs. Char- 
les avait pressé les chambres de confirmer l'acte 
d'amnistie y dans lequel il pensait que son honneur et 
sa sûreté étaient intéressés ; était-il moins aisé d'ob- 
tenir, ou au moins de demander leur concours pour 
une réunion , ou par la tolérance du clergé presbyté- 
rien? Cependant, après s'être moqué de ce parti en 
lui laissant espérer une prétendue faveur, après avoir 
même offert des évêchés à quelques-uns d'entre eux 
pour acheter leur défection , le roi ne fit aucun effort 



rapporte, pag. i85, que pas plus de trois cents n^auraîent rësign^, 
si Ton s^ëtait tenu aux termes de la dëclaratioo du roi. Le blâme, 
continue-t-il, tomba principalement sur Sheldon. Mais CJarendon 
fut chargé d'amener les presbytériens avec de belles paroles, tan- 
dis qu'il cédait aux évéques. Voyez aussi pag. a68. Baxter élève 
le nombre des déplacés à dix-huit cents, f^ie , pag. 384* On l'a 
généralement élevé à environ deux mille, quoique Burnet dise 
qu'on a beaucoup discuté à ce sujet. Si on peut s'en rapporter au 
récit de Galamy sur l'expulsion des ministres , récit abrégé par 
Palmer, sous le titre de Mémoire des non-conformistes , le nombre 
doit s'en être élevé à deux mille quatre cents. Kennet. cepen- 
dant. [ Begistre , 807 ), relève de grandes erreurs de Calamy au 
sujet seulement d'un diocèse, celui de Peterborough . Probable- 
ment que, dans cette collection et dans celle de Walker, du ccté 
opposé , comme dans tous les martyrologes , il y a beaucoup 
d'erreurs ^ mais il y en aura toujours assez pour offrir un exemple 
mémorable de souffrances consciencieuses ; et on ne peut lire sans 
indignation les efforts de Kennet , dans la conclusion de ce volume, 
pour atténuer, par des argumens captieux et de mauvaise foi» 
les louanges que méritaient ces presbytériens dépouillés. 
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pourmitiger les conditions de lacté d'uniformité, et 
Clarendon les soutint vigoureusement dans les deux 
chambres du parlement'. La conduite de ce ministre 
venait d'une véritable bigoterie et de son aversion 
pour les presbytériens; mais Charles était dirigé par 
un motif très-différent, qui était devenu la source se- 
crète de toute sa politique. Ceci demande une com- 
plète explication. 

Charles, pendant ses malheurs, avait fait au pape 
et aux grands princes catholiques des promesses réi- 
térées d'adoucir les lois pénales contre ses sujets de 
cette religion, promesses qu'il savait bien être la 
condition nécessaire de leur appui. Et , quoiqu'il n'en 
reçût jamais aucun secours qui pût mériter l'accom- 
plissement de ces assurances , son désir de rester uni 
avec la France et l'Espagne, aussi bien qu'un senti- 
ment de ce qui était réellement dû aux cathoUques 
anglais , l'aurait disposé à leur accorder autant d'indul- 
gence que le lui aurait permis le caractère de son peuple. 
Les lois étaient extrêmement sévères, et même san- 
guinaires dans quelques cas; elles avaient été rendues 
à diverses époques , par des motifs de méfiance plau- 
sibles , qu'il eût été maintenant absurde et odieux de 
conserver. Les cathohqucs avaient été les partisans 
les plus fermes du dernier roi , ceux qui avaient le 
plus souffert pour leur fidélité. Sur environ cinq cents 
gentilshommes qui perdirent la vie pour la cause 
royale, un tiers, a-t-on dit, était de cette rehgion*. 
Leurs propriétés avaient été choisies pour être con- 

I. Voyez la faible tentative de Clarendon pour de'fendre le roi 
de Faccuiation d^avoir manque ù sa parole. P. 157* 

a. Lne liste qu'on en publia en 1660 contient plus de cent 
soixante-dix noms. Keal , $90. 

TOM. III. ^9 
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fisquées , tandis que les autres avaient été admis à 
composer. Il est certain cependant qu'après la conclu- 
sion de la guerre, et surtout pendant l'usurpatioa de 
Cromwell , ils évitèrent en général d'irriter, en con- 
servant quelque liaison avec la famille exilée^ un 
gouvememeAt qui montrait assez de tolérance pour 
leur religion '. Ils avaient, comme cela était sûrement 
très-naturel, un but principal dans leur conduite 
politique, la jouissance de la liberté religieuse; quelle 
que fut leur dette de gratitude envers Charles I*% ils 
l'avaient amplement payée, et peut-être réflëchis- 
saient-ils qu'il ne s'était jamais fait scrupule, dand ses 
diverses négociations avec le parlement, d'acquieseer 
à toutes les mesures de proscription proposées contre 
les papistes. Cependant cet abandon apparent des 
mtérêts de la royauté excita le mécontentement de 
Clarendon, mécontentement augmenté par la ten- 
dance que quelques-uns des catholiques montrè- 
rent à s'unir avec Lambert , qu'on disait être secrète- 
ment de leur religion, et par une intrigue ourdie en 
1659, par les machinations de Buckingham âvec 
quelques prêtres , pour élever le duc d'York au trône. 
Mais le roi ne conservait aucun ressentiment de la 
conduite générale de ce parti, et désirait leur doit- 
ner un témoignage de sa confiance , eu adoucissant la 
rigueur des lois pénales contre leur foi. Quelques 
démarches furent faites à ce sujet par la chaitfbre 
des pairs dans la session de 1661, et il paraît peu 

1. On suppose que sir Kenelm Digby entra dans un projet par 
lequel les catholiques , en 1649» devaient soutenir la république de 
tout leur pouvoir,, en r^ompense de la liberté de religion. Lettres 
de Carte, 1, 216, et post. On trouve une lettre de lui à Cromwell, 
tn i656 (Thurioe > iV, 490 » ^^^"^ ^^ grandes protestations de son- 
nission. 
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douteux que les statuts au moins qui infligeaient la 
peine capitale auraient été rapportés sans difficulté , 
si les catholiques n'avaient perdu l'occasion favo« 
rable par quelque désunion entre eux que les intri- 
gues continuelles des jésuites avaient suscitée \ 

Il ne peut exister aucune espèce de doute que la 
facilité naturelle du roi, et l'absence de tout préjugé 
en faveur des lois pénales , l'auraient amené à ao* 
corder toute la tolérance qu'on eût pu demander 
pour ses sujets catholiques, dont plusieurs étaient ses 
favoris ou ses conseillers , sans qu'il eût pour cela 
aucune propension vers leur religion. Mais il est mo- 
ralement certain que , pendant la durée de son ban- 
nissement, il avait été imbu, aussi profopdément et 
aussi sérieusement que le permettait le caractère de 
son esprit y de cette persuasion que , si quelque modèle 
de foi chrétienne était véritable , il ne pouvait se troii« 
ver que dans le sein d une Église infaillible, quoiqu'il 
n'y soit jamais rentré, du moins selon la profession 
formelle qu'elle exige, jusqu'aux derniers momens de 
sa vie. Mais le secret de ses incUnations, bien que dé^ 

I. Voyez les Journaux^ des pairs, juin et juillet 166 1, ou leurs 
extraits dans le i^e^ûtre deKennet, 4^9, etc., 620, etc., et 798, 
où il y a beaucoup d'autres particulariti^s dignes d'être remarquées. 
Clarendon, i43, attribue la non -réussite de ce plan de tolé- 
rance partielle ( car il n'était seulement question que de l'exercice 
des rites de la religion dans les maisons particulières J , à la résis- 
tance constante des jésuites au serment de fidélité , auquel les laï- 
ques catholiques et en général les prêtres séculiers avaient depctis 
long-temps cessé de s'opposer. La chambre avait décidé que l'indul- 
gence ne s'étendrait pas aux jésuites, et qu'elle ne changerait pas les 
sermens de fidélité et de suprématie. Les jésuites se plaignirent de la 
distinction faite contre eux , et déclarèrent , dans un pamphlet im- 
primé (Kennet; ubi supra), que, depuis 16 16, il leur avait été 
défendu par leurs supérieurs de soutenir le droit du pape de déposer 
les souveraiiiis* Voyez aussi les Mémoires des catholiques de Butler 
II, 27, IV, i4a j et Bumetyiy 194. 
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guisé au public par une apparence, et probablement 
quelquefois plus que par une apparence dé tiédeur 
et d'incrédulitë, ne pouvait être entièrement ignoré 
de sa cour. Cest, à ce qu'il semble, la manière la 
plus naturelle d'expliquer la conversion soudaine du 
comte de Bristol au papisme, qu'on regardait générale- 
ment conrnie peu sincère. Un intrigant ambitieux, qui 
avait le poste de secrétaire d'État, ne se serait pas 
hasardé à faire une telle démarcbe s'il n'eût eu quel- 
que confiance dans les désirs de son maître , quoique 
l'emportement de son caractère le poussât à ruiner loi- 
même ses espérances. Il ne manque pas de preuves que 
le protestantisme des deux frères était grandement 
8us|)ect en Angleterre avant la restauration '. Ces 
soupçons acquirent de la consistance après le retour 
du roi, par sa volonté manifeste de ne pas épou- 
ser une protestante j et plus encore par la conduite 
présomptueuse du parti opposé, qui semblait indiquer 
quelques motifs de confiance plus sûrs qu'on n'osait 
encore le manifester. Le nouveau parlement, dans 
sa première session, déclara que c'était un crime 



1. Les soupçons contre Charles claîent très-forts en Angleterre 
ayant la restauratiou , au point de causer des alarmes à ses émis- 
saires : « Voire maître , » écrit Mordaunt a Ormond , le lo noTcm- 
bre 1659, ic est entièrement perdu ici, quant à ses intérêts , dans 
l'esprit de quelque parti que ce soit , si cela est vrai. » Lettres de 
Carte, u, i64, et Mémoires de Clarendon, lu , 60a. Une anec- 
dote, rapportée dans la P^ie d' Ormond, par Carte, 11, 255, et J^ies 
d'Harris, y, 5^, et qui a obtenu quelque crédit, prouve, si elle est 
▼raie, qu'il avait embrassé la religion catholique romaine dès 
1659, au point même d'assister a la messe. Ceci;ne peut être re- 
gardé comme hors de doute; mais la tendance de l'esprit du roi ^ 
avant son retour en Angleterre , doit être inférée de toute sa con- 
duite. Kennet (Histoire complète d'Angleterre, m , aSy) donné 
ouyertoment à entendre que le projet de rétablir le papisme com- 
mença au traité des Pyrénées. Vôtres son Registre ^ p. 85a. 
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de dire que le roi était papiste ou enclin au papisme; 
d'où on peut inférer que ce propos était fort commun '. 
Charles, dans son projet d'accorder une entière 
tolérance à la religion romaine^ n'avait nul appui 
à attendre de son premier conseiller Clarendon. Use 
révocation des lois sanguinaires, une tolérance rai- 
sonnable , peut-être une dispense dans quelques cir- 
constances , Clarendon eût accédé à ces faveurs» 
Mais, dans son symbole de foi politique, la tolë-* 
rance légale de toute autre religion que celle de 
l'État était incompatible avec l'ordre public, et avec 
la prérogative ecclésiastique du roi. C'était aussi un 
principe reconnu dans le parlement, que son ressen- 
timent implacable envers les sectaires n'avait point 
porté à rien rabattre de son horreur et de sa crainte 
du papisme. L'Église d'Angleterre, positivement et 
exclusivement , était le point de ralliement des cham- 
bres ; la couronne elle-même ne tenait que la seconde 
place dans leurs affections, et c'est là ce qui a ton- 
jours été depuis le signe caractéristique du véritable 
torysme. Le roi , en conséquence , eut recours à une 
politique plus rusée et plus indirecte. Si les conditions 
de la conformité avaient été douces au point de per» 
mettre que le clergé presbytérien continuât à occuper 
ses bénéfices, il y avait tout lieu d'attendre de sa 
disposition bien connue une lutte déterminée contre 
toute la pente vers le papisme, et même contre toute 
tolérance. C'était donc la politique des hommes qui 
avaient à cœur les intérêts de cette cause, de ne per- 
mettre aucune déviation de l'acte d'uniformité, de 
résister à tous les efforts pour la fusion des non-confor- 

I. i3 Char. II, e. i. 
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mistes dans le sein de l'Église j et de faire en sorte 
qu'ils fussent obligés de s'adresser au roi , afin d'obte- 
nir quelque indulgence pour leur culte séparé. Il fal- 
lait qu'ils apprissent que , soumis aux mêmes lois que 
les papistes , exposés à l'oppression des mêmes enne- 
mis, ils devaient agir de concert pour obtenir un suc- 
cès commun \ Les ministres presbytériens, découragés 
par la violence du parlement, eurent recours à Cbar- 
|es, de l'affabilité et des brillantes promesses duquel 
ils ne voulaient pas se méfier, et l'implorèrent pour qu'il 
lés dispensât de la conformité. Le roi, naturellement 
.irrésolu, et sans doute touché de ce qu'il avait si mal 
récompensé des gens qui, avaient tant contribué à sa 
restauration, se décida, à la vive sollicitation de lord 
Manchester, à promettre qu'il publierait une déclara- 
tion pour suspendre l'exécution du statut pendant trois 
mois. Clarendon , quoiqu'il eût été opposé à quelques- 
ânes des clauses rigoureuses insérées dans l'acte d'u- 
niformité, était d'avis qu'une fois passé, il devait être 
a^ëcuté sans aucune connivence, et dit au roi qu'il 
n'était pas en son pouvoir d'empêcher l'expulsion 
d^ hommes qui ne s'y conformeraient pas. Cepen- 
iUfit, comme la parole du roi avait été donnée, il 
lui conseilla de publier cette déclaration plutôt que 
de manquer à sa promesse. Mais les évêques faisant 
de fortes remontrances à ce sujet, donnant à en- 
tendre qu'ils ne participeraient pas à une violation 
de la loi , et refusant, pour cause de non-conformité^ 
d'instituer un clerc présenté par le patron à la suite 
d'une vacance , le roi abandonna son projet, et ré- 
«olut de ne faire aucune espèce de concession. Il est 

1. Burnet, i, 79. 
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à remarquer que le noble historien ne semble pas 
frappé de la prérogative éuormç et inconetitutionnelle 
que la couronne se serait attribuée par cette procUh 
mation suspensive d'un statut \ 
' Au lieu de cette mesure si sujette aux objections, 
le roi en adopta une moins arbitraire , et qui cadrait 
mieux avec sa politique secrète. Il publia une décla» 
ration en faveur de la liberté de conscience , pour 
laquelle n'avait été faite aucune stipulation , qui le 
dégageât des promesses qu'il avait données à soa 
avènement. A ce sujet ^ il déclara que , ce comme i\ 
avait d abord été plein de zèle pour établir l'unilbiw 
mité de TËglise d'Angleterre, quant à la discipline » 
aux cérémonies et au gouvernement , uniformité qu'il 
maintiendrait constamment , de même aussi, pour ee 
qui concernait la punition des gens qui , vivant pai« 
siblement,ne se conformaient pas à l'Eglise établie, 
il ferait tout ce qui dépendrait de lui , sans attaquer 
la liberté des chambres, pour les engager, dans les 
prochaines sessions, à s'entendre avec lui pour fkirê 
à ce sujet une loi qui le mît en état d'exeroer , k la 
satisfaction universelle , ce pouvoir d'accorder des 
dispenses, qu'il savait inhérent à sa couronne*. 

Le but de cette déclaration était d'obtenir du par- 
lement au moins un adoucissement à toutes les lois 
pénales en matière de religion , et surtout de servir 
les intérêts des catholiques plutôt que ceux des 



1. f^ie de Clarendon, i5g. Il donne à entendre que cela eogea- 
dra un refroidissement des ^véques envers Jiii , dont ils ne se défi- 
rent jamiiis entièrement. Cependant il n*eut aucun motif de se plain- 
dre d^euz lors de son procès. Voyez aussi le Journal de Pepyt, 3 
septembre 1662. 

3. Hist. pari, y 357. 
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des protestans non-conformistes*. Excepté rallûsion 
au pouvoir de dispenser, qui n'y est même rappelé 
qu'en termes très-modérés, il n'y avait rien qui, se- 
lon nos opinions actuelles, pût donner lieu à of- 
fense. Mais les Communes , lors de leur réunion 
en février i663, présentèrent une adresse, dans la- 
quelle elles déchargeaient le roi de toute obligation 
en vertu de sa déclaration de Bréda , qu'on devait 
regarder comme subordonnée à l'avis du parlement, 
et donnaient légèrement à entendre qu'il ne possédait 
pas tout ce pouvoir de dispenser, auquel on voulait 
faire croire. Elles s'opposaient fortement à tout pro- 
jet de tolérance, comme propre seulement à augmen- 
ter les sectaires, et à créer des occasions de troubles 
plutôt qu'à assurer la tranquillité*. Elles se plaigni- 
rent, dans une autre adresse, de l'élargissement de 
Calamy, célèbre non-conformiste qui, ayant été empri- 
sonné pour avoir enfreint l'acte d'uniformité , avait été 
irrégulièrement mis en liberté sur un ordre personnel 
du roi '. Le roi , désabusé sur la disposition de cette 
assemblée royaliste à concourir à ses plans de li- 

I. Baxter donne à entendre, 429, qu'il s'e'leva quelque disscati- 
ment entre les presbytériens et les indëpendans an sujet delà tolé- 
rance du papisme, ou plutôt, comme il le dit, au sujet ae la 
disposition des protestans non-conformistes à accepter une tolé- 
rance qui comprendrait le papisme. Les derniers , conformé- 
ment à leurs principes ge'néraux, y e'taient favorables; mais les 
premiers ne voulaient participer à aucun relâcbement des lois 
pénales contre l'Éj^lise de Rome , laissant le roi agir comme il le 
jugerait convenable. Par cette opiniâtreté', il est très-probable 
qu'ils provoquèrent une bonne partie des perse'cutions de la cour, 
qu'ils auraient pu détourner s'ils fussent entrés dans ses vues de 
tolérance générale. 

a. Hist. pari., a6o. XJn ajournement avait été mis aux voix, cl 
rejeté par une majorité de cent soixante-une voix contre cent dix- 
neuf. Journaux du aS février. 

3. 19 février; Baxter, p. 439. 
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bertë religieuse, fut obligé, pour en venir à ses fins, 
de prendre dés détours plus difficiles et moins directs. 
Il eut la mortification de vorr que la chambre des 
communes était imbue , en partie peut-être à cause 
de sa déclaration, de cette appréhension jalouse 
du papisme qui avait causé tant de malheurs à soti 
père. A cet égard , la vigilance d'un parlement anglais 
ne pouvait jamais s'endormir long-temps. L'insolence 
notoire des prêtres de l'Église de Rome, qui, fiers de 
la faveur dé la cour, dédaignaient de respecter assez 
les lois pour se cacher, provoqua une adresse au roi, 
pour' lui demander de les chasser du royaume , et 
des bills furent présentés pour prévenir l'accroisse- 
ment ultérieur du papisme *. 



I. Journaux; 17 et a8inars i663; Hist.pavL, a64; Bumet, ay^, 
dit que la déclaration dHndulgence fat généralement attribuée à 
Bristol', mais elle qu'en fait elle provenait du roi, et que l'opposition 
qu'elle trouva dans la chambre vint principalement des amis de 
Clarendon. Ce dernier dit dans sa ^le, p. 189, que le roi fut offensé 
de l'insolence du parti catholique, et donna aux juges des ordres 
généraux pour poursuivre les récusans. Le ministre historien fut ou 
prétendit être la dupe de son maître ; et , s'il eut quelque soupçon 
des intention» de celui-ci en fait de religion, comme il dut sûre- 
ment en avoir , il est trop loyal pour le donner à entsndre. Ce- 
pendant la seule circonstance qu'il mentionne bientôt après, que 
la comtesse de Castlemaine se déclara tout à coup catholique , était 
sufljsante pour lui ouvrir les yeux, ainsi qn'au public. 

Les sectateurs de la religion catholique adoptaient le langage 
d'une loyauté absolue , comme caractère exclusif de leur religion ; 
mais ils affectaient en même temps une grande civilité envers l'E- 
{»lise d'Angleterre. Un livre intitulé: Philanax angUcus ^ publié 
sous le nom de Bellamy, et dont la seconde édition est de i663 , 
après une dédicace très-flatteuse à Sheldon , attaque violemment 
lès presbytériens et la réforme en général , comme fondés sur des 
principes contraires à la monarchie. C'est, à la vérité , l'usage du 
parti ultra ou de la haute Eglise; mais, quoique l'ouvrage tû. 
question se donne comme écrit par un prêtre anglican , c'est évi- 
demment une flèche partie ^e l'arc caché de l'Apollon palatin : 
O' /' Jîïi vvKTi ttikmt — ri^^ &/JLU9n tx^^- 
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Cependant y le même remède, si infaillible aux 
yeux des législateurs , ne manquait pas d'être appli- 
qué au mal opposé des protestans Don-coDformisr 
tes. Quelques personnes , parmi lesquelles Clareo- 
don senJ)le avoir été , avaient cru que tous les scru- 
pules de conscience du clergé presbytérien n'étant 
que faction et hypocrisie, il se soumettrait fort traiH 
quillement à la loi, quand il verrait que toutes ses 
clameurs pour obtenir d en être dispensé seraient iii-r 
utiles. La retraite de deux mille ministi^s bénéfi- 
ciers à la fois , au lieu d'^rracber des éloges , en* 
flamma plus encore le ressentiment de leur^ bigots 
ennemis, surtout quand ils virent que la tolérance 
publique et continuelle des cultes dissidens était SaivO'* 
risée par une portion de la cour. Des bruits de con- 
spiration et d'insurrection, quelquefois faux, mais 
qu accréditait le mécontentement notoire , tant de 
l'ancien parti républicain que de beaucoup de gens 
qui n'avaient jamais été de ce bord, furent soigneu- 
sement propagés, afin d'entretenir l'animosité du 
parlement contre le clergé proscrit '; et on s'en ser- 
vit comme d'un prétexte pour une loi qui passa 
en 1 664 7 ordonnant la suppression des oonventicules 



I. Vojez-en les preuves dans Ralph, 53; Rapin^ pag. 78. Il y 
eut, en i663, dans le Yorkshire, une insurrection frivole ^ qiM û 
gouvernement aurait voulu trouver plus se'rieuse, afin d^avoir \m 
pre'tcxte plus plausible pour prendre des mesures vigoureuses , 
comme on peut le voir par un passage d'une Lettre de Bonnet au 
duc d^Ormond , où il dit : « Le comte s'est trouvé beaucoup plus prêt 
a déjouer les perturbateurs qu'on ne l'aurait peut-être souhaita \ 
mais , comme c'est le résultat de ses propres soins plutôt que des 
ordres de Sa Majesté , on ne peut guère le blâmer. » Clarendon , 
ai8| en parle comme d'une conspiration importante etéteBdoe; 
et le roi appuya sur ce sujet dam son discours au |ar)Aaeiit. Hiit, 
pari., 289. 
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sëditieux (l'épithète était une insulte déplacée et in- 
juste); elle infligeait à toute personne au-dessus de 
lage de seize ans, présente à quelque assemblée reli- 
gieuse tenue autrement qu'il n'était permis par l'u- 
sage de l'Église d'Angleterre,et à laquelle assisteraient 
cinq personnes ou plus outre la famille, une peine de 
ti'ois mois d'emprisonnement pour la première fois^ 
de six pour la seconde, et d'une déportation de sept 
ans pour la troisième, sur la preuve faite devant un 
seul juge de paix'. Si cet acte , dit Clarendon , avait 
été vigoureusement exécuté , il aurait sans nul doute 
produit une ^rfait« réforme *. Tel est toujours le 
langage des partisans de la tyrannie; quand l'op- 
pression ne réussit pas , c'est parce qu'elle a été trop 
faible. Mais ceux qui souffrirent en vertu de ce statut 
rendent un compte très-différent de son exécution 
vigoureuse. Les prisons furent remplie^, non-seule- 
ment de ministres qui avaient enduré la violence des 
précédentes persécutions, mais encore des laïques 
qui les suivaient ; et le mal était d'autant plus rude , 
que l'acte était par lui-même ambigu, et son inter- 

1. 16 Char. II y c. 4> ^n ^iU semblable avait passe dans les Com- 
munes , en juillet i663 3 mais il était reste' quelque temps en sus- 
pens dans la chambre haute , et avait occasione' beaucoup de 
dëbats ; la chambre des communes envoya un message ( usage irr^- 
gulier de ces temps-là ] pour prieir leurs Seigneuries d'expédier 
ce bill et d'autres encore. Le roi paratt avoir e'té fâclid de ce de'lai; 
car il dit aux chambres , lors de leur prorogation , qu'il avait 
espère' quelques bills coâtre les conventicules et les désordres de la 
religion, de même que contre l'accroissement du papisme, et qu'il 
en présenterait lui-même quelqu'un à leur prochaine réunion. 
Hist, pari, y 288. Burnet fait observe que donner pouvoir à un 
jqge de paix de condamner sans un jury, fut regardé comme une 
grande infraction aux principes de la constitution anglaise, ^85. 
^ous eu avons vu depuis un peu davantage. 

1. P. aai. 
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prétation confiée à uo seul magistrat , gënéralemeiit 
très-prévenu contre les accusés. 

Cest la conséquence naturelle des lois restrictives 
d^aggraver le mécontentement qui leur a servi de 
prétexte, et de créer ainsi la nécessité ^une l^isU- 
tion qui ne revienne jamais sur ses pas et s'enfonce 
de plus en plus dans sa sévérité. En conséquence, 
dans la session suivante tenue à Oxford en i665, en 
raison de la peste qui ravageait la capitale, nom 
trouvons un coup nouveau et plus inévitable porté à 
rÉglise tombée de Calvin. U fut ordonné que toutei 
personnes, dans les ordres sacrés, qdS n'avaient pas 
souscrit lacté d'uniformité, déclareraient sous serment 
qu'il n'est pas légal, sous aucun prâexte quelconque, 
de prendre les armes contre le roi ; et qu^elles abhor- 
raient cette assertion traîtresse ^'on peut prendre 
les armes au nom de son autorité contre sa personne , 
ou contre ceux qui sont commissionnés par lui; et qu'en 
aucun temps elles ne s'efforceraient de Ëiire aucua 
(Rangement dans le gouvernement de l'Église ou de 
l'État. Ceux qui refusaient de prêter ce serment étaient 
non-seulement déclarés incapables d'enseigner dans 
les écoles y mais on les empêchait d'approcher, à plus 
de cinq milles, d'aucune cité, ville de corporation, 
ou bourg envoyant des membres au parlement \ 

Cet infâme statut ne passa pas sans l'opposition 
du comte de Southampton, lord trésorier, et d'au- 
tres pairs. Mais larchevêque Sheldon et plusieurs 
cvêques soutinrent vigoureusement le bill, qui eut 
sans doute aussi la sanction de l'autorité de Claren- 
don*. Dans la chambre des communes, je ne trouve 

I. 17 Char. II, c. a. 

3. Burnef ; Baxter, part, m, p. aj Neal, p. 65a. 
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pas qir'il y ait eu aucune division ; mais on iBt une 
tentative infructueuse pour introduire dans le bill le 
mot <c légalement » avant « commissionnés » : les ju- 
risconsultes déclarèrent cependant que ce mot devait 
être sous-entendu'. Quelques membres du clergé non- 
conformiste prêtèrent le serment d'après cette expli- ' 
cation; mais le plus grand nombre s'y refusa. Eus- 
sent-ils même pu supporter la déclaration solennelle 
(ia principe de l'obéissance passive dans tous les cas 
possibles, leur . scrupuleuse conscience se révoltait 
contre la promesse de ne tenter aucune espèce de 
changement dans FÉglise et dans l'État; engage- 
ment qui, dans l'étendue de son sens, était incompa- 
tible avec les principes des presbytériens en religion , 
et lés devoirs civils des Anglais. Cependant quitter 
les villes qu'ils habitaient depuis long-temps, et où 
se trouvaient leurs amis et leurs disciples, pour aller 
résider dans les villages, au fond des campagnes, c'é- 
tait perdre les moyens ordinaires de pourvoir à leur 
subsistance. L'Église anglicane avait sans doute été 
provoquée ; mais elle prit une revanche fort au-dessus 
de l'offense qu'elle avait reçue..Aucune rigueur com- 
parable à cette persécution de sang-froid n'avait été 
infligée par les gouvernemens précédens , même dans 
la fermentation et la fureur de la guerre civile. En- 
couragé par cette facile victoire , le parti violent de la 
chambre dés communes pensa que c'était une bonne 
occasion de donner à ce serment une application plus 
générale. Un bill fut présenté pour l'imposer à toute 
la nation, c'est-à-dire je présume, car je ne vois pas 
que la nature précise du serment ait été expliquée nulle 

1. Burnet; Baxter. 
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part, à toutes les personnes occupant quelque change 
publique ou municipale. Ce bill , cependant j fut r^ 
jetc sur une division, par une faible majorité \ 

On a remarqué qu'il n'y a point dans l'histoire 
d'autre exemple que des hommes aient été persécutés 
au sujet de disputes qui n'étaient regardées, par les 
persécuteurs eux-mêmes, que comme de très-peu de 
oonséquence. Mais, en supposant que cela soit vrai, 
c'est un€| preuve de ce qu'on peut alléguer peut-être 
comme une sorte d'excuse de ces lois rigoureuses 
contre les non«conformistes, qu'elles étaient simple- 
ment politiques, et ne provenaient d'aucune super- 
stition théologique. Sheldon , à la vérité , leur prîn^ 
cipal auteur^ était si loin d'un zèle intolérant^ qu'on 
le représente comme un homme qui ne voyait dans 
la religion qu'un instrument de politique. Lies prin- 
cipes de la tolérance religieuse avaient déjà gagné 
beaucoup de terrain sur la bigoterie pure , mais ils 
déplaisaient encore à l'humeur arbitraire de quelques 
politiques, et avaient peut-être besoin, pour se fiiire 
accepter de la timidité des autres, que l'expérience 
démontrât qu'ils étaient sans danger. Il n'y a pas die 
doute que toutes les lois contre la dissidence, le 
schisme, même celles de l'inquisition, sont venues, 
plus ou moins directement, de motifs politiques, et 
ceux-là me semblent beaucoup moins odieux que l'a* 
nimosité désintéressée de la superstition. Celle-ci est 



X. M. Locke, dans une lettre d^an homme de qualité à son 
ami, à la campagne, imprimée en 1675 (:royei-)a àams ses oeoTréi, 
ou dans VHist. parL, vol. iv, appendiz, n« 5), dit qu'il ne lut r«r 
jetë que par trois vois , et cite les personnes ; mais le nombre , 
d'après les Journaux, 27 octobre i665, est de cinquante-sept contre 
cinquante-un. 
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très--commune parmi la populace , et quelquefois 
dans le clergé. C'est ainsi que les presbytériens Bt 
récriaient contre toute tolérance du papisme, n6û 
comme dangereuse pour l'Église protestante^ mttis 
comme un coupable compromis avec l'idolâtrie, 
langage qui , après que la première ardeur de la ré- 
formation fut passée, n'eut plus autant de coulr^ 
dans l'Église anglicane'. Dans l'affaire de des statuts 
eontre les non - conformistes , sous Charles II , k 
vengeance et la crainte semblent avoir été les seu- 
les passions qui excitèrent le parti ecclésiastique 
contre des gens dont il se rappelait la récente supé- 
riorité , et de l'inimitié desquels il était impossible 
de douter *. 



I . Un t)iin|9hl«t , portant le tlom de Battèf, appela : ( Fairwmr*- 
ning) jit^ertissement donné d'auance, afin qu'on n'en prétende 
cause d^ ignorance y ou yingt-cinq raisons contre la tolérance oU 
l'indulgence accordée au papisme^ i665 , est ûà plsrïsâttt slpêciméh de 
cel nrgumeraum ab irtferno* « S^il n'y a qu*atit voie de salut^ pe»* 
sez-vous que ce soit , oui ou non , la voie de l'Église protestante ? Si 
ce n'est pas la bonne voie , pourquoi la suiyez-Yous ? Si c'est la 
lionne , cômilient pouvez^TûuSj en conscience, laiMer k yofS énjtfta la 
liberté d'aller dans l'autre Toie? Pouvez-Tous, en bonne con- 
science, les laisser aller dans cette \oie, que, dans Totre con- 
^eiéttcè, T0b« pënâe/ n'être pas <;elle <|u{ peut lés sauver ?» Bàltéf, 
«èjidndadt , tté fait pa6 mentMli dans sa Kiê dt ce petit lÎTfti , 
et n'y parle pas violemment de la tolérance accordce aux catho- 
liques romains. 

1k, Le clergé avait demande a la chambre des Cemmimed, en 
i664) inter aUdi qu'afin de micfux observer le dimanche, et pdnr 
eicHer A la conformité, on voulût bien mettre une attende de 
douze petice pour chaque absetice du service ditin, en propor- 
tion du rang , de la qualité , ou de la fortune dû délinquant ; et 
qd'ainsi l'amende fût suffisante pour vaincre l'obstination des non- 
conformistes. Concilia de Wilkins , iv, 58o. Des lettres de Sheldoli 
au commissaire du diocèse de Canterbury, en i66g et 1670, se trou- 
vent dans la même collection , pag. 588 , 689, et lui donnent l'ordre 
de pf endré des informations âu sujet des conventionles ; et » s'ih 
ne peuvent être réprimés par l'autorité ecclésiastique , de s'àdr«ié^ 
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Une joie si excessive et si imprévoyante avait ac- 
compagné la restauration du roi , qu'aucune prudence, 
aucune vertu de son gouvernement n'aurait pu empê- 
cher cette réaction du sentiment populaire , qui suit 
inévitablement le désappointement d'espérances dé- 
raisonnables. Les gens qui aspirent à des biens qu'au- 
cune espèce d'administration politique ne peut procu- 
rer, vivent, selon la. comparaison du poète, comme 
un malade qui change continuellement de place pour 
chercher le repos que la nature lui refuse; on las voit 
dupes des révolutions successives, coufians comme des 
enfans dans les nouveautés politiques, une nouvelle 
constitution , un nouveau ministre , et se fâchant 
quaqd leurs joujous ne répondent pas à leurs dé- 
sirs. Quel mécontentement devait donc suivre la res- 
tauration de Charles II ! Les Cavaliers délaissés , les 
presbytériens persécutés , les officiers congédiés , 
avaient chacun leurs griefs , et sentaient qu'ils étaient, 
les uns et les autres, dans une situation pire que 
celle dans laquelle ils avaient été autrefois, ou fort 
au-dessous de celle à laquelle, au moins, ils s'étaient 
promis d'arriver. Quoiqu'il n'y eût point d'actes vio- 
lens du pouvoir militaire tels que ceux qui avaient 
frappé les yeux sous Cromwell , on ne peut pas dire 



au juge de paix le plus proche , afin qu'il les disperse. On voit 
aussi une proclamation du roi , qui enjoint aux magistrats d'agir 
ainsi. En 1673, rarcheyéque écrit une circulaire à ses sufiragans 
^our leur ordonner de proce'der contre ceux qui tiendraient des 
écoles sans licence. P. SqS . 

Voyez I daijis les Pamphlets de Somers, vu, 586, une oc nar- 
ration vraie et ûdéle » des rigueurs mises en usage contre les 
non-conformistes vers cette époque. La p^ie de Baxter est éga* 
lement pleine de preuves de persécution; mais le récit le plut 
complet se trouve dans les Mémoires de Calamy sur le clergé 
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que la liberté individuelle fut assurée , ni que les ma- 
gistrats n'eussent pas un pouvoir immense pour oppri- 
mer, ni qu'ils ne s'en servissent pas sans pitié envers 
ceux qu'on soupçonnait de mécontentement. I^a persé- 
cution religieuse fut non-seulement bien plus sévère 
qu'elle ne l'avait jamais été pendant la république, 
mais peut-être encore plus étendue que sous' Char- 
les I". Quoique les taxes mensuelles établies pour 
l'entretien de l'armée eussent cessé bientôt après la 
restauration , plusieurs subsides considérables furent 
accordés par le parlement, surtout pendant la guerre 
de Hollande; et il paraît que, dans les sept pre- 
mières années du règne de Charles II, la nation 
paya plus de taxes que dans aucune autre période 
précédente de la même durée. Si le peuple com- 
parait les avantages qu'il retirait de sa dépense, quel 
contraste il devait trouver! quelle chute déplorable 
dans l'honneur et la dignité nationale depuis le temps 
du magnanime usurpateur M On voyait avec indigna- 
tion que Dunkerque ,. acquis par Cromwell , eût été 
vendu par Charles (transaction excusable peut-être 
dans une simple balance de profits et pertes , mais 
qui certainement blessait l'orgueil d'une grande na- 
tion); qu'une guerre inutilement commencée, con- 
duite avec tant de bravoure de la part de nos marins 
et de leurs commandans^ eût été si mal dirigée par 
le gouvernement , et qu'un petit souverain du nord , 
qui aurait tremblé au nom de la république, eût 



1. Pepys observe, la juillet 1667, « que chacun maintenant 
parle d'Olivier, et en fait l'cloge } quelles grandes choses il fit j et 
combien il se fit craindre des princes ses voisins. » 

TOM. fif. ao 
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liMDpii ses ci^agemena eiiv«re nous par pur raipé» 
(fe noire uppuîssaQice. 

Os m^oteoteinens étaient ajugmeotéa par la OMh 
duUe privée de Gbavles, si la cooduite d'un roi peofc 
être privée sous aucun rapport, par une dîsaoiutîo» 
de vsœurs et un mépris de Topinion qu'une nation ^ 
surtout gvave et religieuse^ ne pouvait supporter. Le 
earactère austàre du feu Foi avait fort réprimé lea 
vices, ordinaire» ^une cour, qui s'étaient portés sous 
Jacquea à des excès scandaleuac Mais les royalistes, 
en général, affectaient deamœuFS^UceBdeufies, cmnne 
Ift marque qui les distinguait du parti fanatique; elles 
gagnèrent ceux qui suivirent la fortune du rot dans 
^n exil , et devinrent encore plus flagrantes après la 
restauration. Des anecdotes sur ks excès de k. oour, 
qui n'avaient nul besoin d'être exagérés^ eireulmeuft 
jomrneHeiBent dans les^ cafés y les komines qui s'ia-» 
quittaient le moins du vice ne manquaii^t pai^ dl9 
déclaovir contre le scandale. U est dans hk ns^^mm 
d''une moqarchie tempérée , qu'on y cenaurc^ tpè^«ao« 
cbemeot la vie privée des princes, car oa u'j voii 
point réguer cette immorale servilité quir s'aureugle 
eUe-même sur la distinction du- bien et du mal* danA 
un rang éliîyé, Et, comme une cour voh>ptueu^e pa- 
r^Htm toujours prodigue, car toute dépense pour lé 
vîoe est inutile, le peuple avait la: mo^iâcatioa de 
crairq que lefi revenus pnUica étaient: pro^gué^ auK 
pijius vils as$^ciés des dé^uqhes du;rQi..Nc«S (kyons 
beaucoup, cependant, à la mémoire de Barbara , du- 
chesse de Clevcland , de Louisa , duchesse de Ports- 
mouth , et de mistress Eleonor Gwyn : nous devons 
un tribut de reconnaissance aux May, aux Killigrew, 
aux Chiflfinch et aux Grammont. Ils. rendirent un 
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grand service en arrachant le royaume à sa sotte 
loyauté; ils sauvèrent nos ancêtres de la chambre 
ëtoilée, et de la cour de haute commission; ils tra* 
vaillèrent contre les armées permanentes et la cor-» 
ruption ; ils hâtèrent la grande et dernière garantie 
de la liberté anglaise, l'expulsion de la maison das 
Stuart *. 

Parmi les ardens royalistes qui formaient la masse 
du parlement , un certain nombre d'hommes d'une 
opinion différente avaient été élus, insuffisans par 
eux-mêmes pour constituer une minorité bien effi- 
cace, mais cPune grande importance, comme um 
noyau autour duquel se grouperaient les petites iaor 
tions que les circonstances pouvaient produire. Les 
longues sessions et la permanence du même par* 
lement ont une tendance inévitable à créer une ^>r 
position systématique aux mesures de la couronne^ 

1 . Les Mémoires de Grammont sont connus de tout le monde , et 
sont presque uni<(nes dans leur genre , non-senloroent par la fgme% 
du stjlc et la iriyacité des tableaux, mais encore par rhonreuse i|piO- 
rauce dans laquelle l'auteur semble ayoir Técu , qu'aucun de ses 
lecteurs pût s'imaginer qu'il existât dans le monde quelque chose 
de tel qii« des vertus et des principes. En fait de délire Tolnptaeux 
et frivole » ils roesemblcnt à quelques-uns des mémoires de la fi^ 
du r^gnc de Louis XV, ou un peu plus tardj quoique dans ces 
derniers ouvrages il y eût généralement çà et la quelque veHéitë 
de censure morale , ou quelque afiectation de sentiment. Leur mo^ 
raie est toujours solennelle ^ et, dans les légers portraits de la cour 
de Versailles , tels parfois qu'il y a de quoi rougir en les parcou- 
rant, noua avons toujours devant nous la main terrible qui écrit 
sur la muraille , Forage qui s^'amasse dans un redoutable sUcncc , 
et fondra bientôt sur sa proie , la vengeance d'un peuple opprimé , 
et de la Divinité long-temps indulgente. Une telle rétribution ne 
tomba pas sur les courtisans de Charles II ; mais ils recueillirent de 
leur temps ce qui a passé à leur postérité, quoique pcut-ôtre cela 
leur eût été trts-iudiflTérent , le dégoût et l'aversion de tout ce 
qu'il y avait de respectable parmi le genre humain. 
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qui a besoin de vigilance et de ménagement pour 
Fempécher de devenir trop paissante. I^ sentiment 
de l'importance personnelle, le dësir de s'occuper 
des affaires , penchant caractéristique de la uo- 
hlesse anglaise, les différens motifs de passion et 
d'intérêt particulier, mettent en avant tant d'esprits 
actifs qu'il eût été , même à cette époque , aussi rai- 
sonnable d'attendre que l'Océan demeurât toujours 
tranquille, que de croire qu'une chambre des com- 
niunes continuerait long-temps à exécuter les ordres 
du roi, avec toute sorte d'unanimité et de soumis- 
sion. Rien ne démontre mieux l'incompatibilité du 
système Tory qui viendrait placer l'administration 
virtuelle et effective, aussi bien que nominale, du 
gouvernement dans les seules mains de la couronne, 
avec l'existence d'une assemblée représentative , que 
l'histoire de ce long parlement de Charles II. Aucun 
ne fut jamais élu dans des circonstances si favorables 
h la couronne; aucun n'apporta jamais de si hautes 
idées de la prérogative; cependant un parti d'opposi- 
tion s'y éleva bientôt, et gagna chaque année de la 
consistance, et le roi ne put jamais ni le diriger ni 
s*en rendre maître. Les moyens de corruption dont la 
cour se servit largement, quoiqu'ils aient certaine- 
ment déjoué quelques-unes des mesut*es , et changé 
le caractère de cette opposition , tournèrent comme 
ces remèdes dangereux qui pallient pour un instant 
les symptômes du mal qu'ils aggravent. Les chefs 
de ce parlement étaient en général des hommes très- 
corrompus, mais ils surent bien ne pas abandon- 
ner le pouvoir qui leur valait d'être achetés. C'est 
ainsi que la chambre des communes mûrit et éten- 
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dit son droit de surveiller, de contrôler la conduite 
des affaires publiques, droit qUi avait jadis causé 
tant de querelles ; et , comme Texercice de ce pou- 
voir devint plus habituel, et n'essuya de la part de 
la couronne qu'une résistance faible ou cachée, 4e 
peuple apprit à le considérer comme certain, ou 
même fondamental , et fut ainsi préparé à cet éta- 
blissement plus parfait de la constitution , sur une 
base plus républicaine, qui eut lieu après la ré« 
volution. Quoique le règne de Charles II offre 
des exemples de pouvoir arbitraire, et en donnât 
davantage à craindre, il fut dans le fait la transition 
entre l'état ancien et l'état moderne de la constitu- 
tion anglaise; entre ce genre de gouvernement, où 
le pouvoir exécutif n'était guère limité que par les 
lois, et celui où il ne peut être exercé, même dans 
ses propres attributions, qu'avec le consentement et 
par la coopération du parlement. 

Les Communes profitèrent de l'embarras dans le- 
quel la guerre avec la Hollande avait Inis l'adminis- 
tration, pour établir sur la base de leur droit de con- 
sentir les taxes, deux principes très-importans. Le 
premier était l'appropriation des subsides à desbuts dé- 
terminés. Cette mesure était si loin d'être absolument 
nouvelle, qu'on en trouve des précédens sous les 
règnes de Richard et de Henri IV, période où l'autorité 
de la chambre des communes était très-considérable. 
Aucun exemple postérieur, je crois , ne se rencontre 
jusqu'à l'année 1624, où le dernier parlement de Jac- 
ques P', à la suggestion du roi lui-même , ordonna 
que le subside accordé pour venir au secours du 
Palatinat serait payé entre les mains de commissaires 
nommés par le parlement. Il y eut en 1641 des 
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exemples semblables qui , bien que ne pouvant ser- 
TÎr de pi*éccdcDS, avaient accoutumé la chambre à 
Fkiée qu'elle avait quelque chose de plus à faire 
que d'accorder simplement, de l'argent, sans aucune 
garantie ni précaution pour son emploi. Dans la 
session de i665, en conséquence , un énorme sub- 
side , comme il paraissait alors, de iy25o,ooo liv» st., 
après un subside double accordé l'année précédente, 
ayant été voté pour la guerre avec la Hollande % sir 
George Downing , un des scrutateurs de l'échiquier, 
introduisit dans le bill une clause portant que les 
fends levés en vertu de cet acte ne seraient appli- 
cables qu'à la • guerre. Clarendon s'éleva avec véhé- 
mence contre cet article , comme contre une inno- 
vation dérogatoire à l'honneur de la couronne; mais 
le roi lui-même, ayant écouté quelques personnes 
qui lui persuadèrent que l'argent serait avancé plus 
facilement sur cette garantie d'un prompt rembour- 
sement^ insista pour que la clause fût maintenue \ 
Que les subsides accordés par le parlement doivent 
être dépensés exclusivement pour les objets particu- 
liers qu'il désigne, ce fut là depuis cette époque un 
principe incontesté, consacré par un usage fréquent, 
et qui enfin ne fut plus interrompu. U entraîna la né- 
cessité d'estimations régulièrement soumises à la 



1 . Ce subside fut vote' par une majorité de cent soixante-douze 
Tôix contre cent d^tix. Journaux j a5 novembre t665. Il devait être 
lev«it d^une manière qui serait réglée subsidiairement, le réduisant à 
une somme fixe dans tous les comtés, de manière que personne, pour 
son bien foncier ou personnel, n'en pût être exempt.» On semble 
livoir éprouvé quelque difficulté à lever cet énorme subside. Hist, 
fmrl, , 3o5. 

a. 17 Ca^r. II, c. i. La même clause est répétée Tannée suivante, 
et est aevemie i^ùUèrè. • * . r ^ 
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chambre des commîmes ; et en faisant bien connaître 
la gestion des revenus publics^ il a donné an parle- 
meirt, non-seulement un contrôle réel et effiîctif sur 
une portion essentielle de l'administration , mais )a 
lui a fait en quelque sorte partager'. 

C'était une conséquence -de ce droit d'appropm- , 
tîon ^ que la chambre des -communes pût se satisfaire 
^llc-^nieme quant à Remploi <les fonds pour les ser«- 
vioes pour lesquels ils avaient 'éïé votés. Maïs ^le 
pouvait réclamer un droit plus étendu, comme dé- 
rivant naturellement de son pouvoir d'ouvt*tr et tte 
iermer la bourse publique , le droit de s'enquét*ir deiâ 
sagesse, de la bonne foi, et de l'éconotnie avec la- 
quelle leurs droits avaient été dépensés. Il y avait, à 
ce aujet , quelques précédens qui remontaient aux 
anciens temps de Henri lY; mais ce qui, sans doute, 
avait le<plus d'influence était le souvenir qu<3, du- 
rant la dernière guerre civile et la république , la 
chambre avait surveillé, par le moyen de ses .comités, 
la totalité des recettes et des dépenses 4u trésor na^- 
tional. Cet usage n'avait guère été suivi depuis la 
restauration; mais en 1666, les énormes dépenses 
et le peu de succès de la guerre de Hollande élevant 
de violens soupçons, non-seulement de prodigalité^ 
mais de détournement des fonds publics, la diaûibre 
nomma un comité pour examiner les comptes des 
commandans de la marine , de l'artillerie et des ap- 
provisionnemens , comptes qui lui forent soumis, à 
ce qu'il paraît , par. ordre du roi. Ce comité , au bout 
d'un certain temps, ayant probablement été trouvé 

1. yie de Clarendon , p. il 5^ P recède tis àz Hatscll, m, 80. 
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dépourvu de pouvoirs suffisans , incompétent pour 
faire prêter un serment, la chambre se détermina à 
procéder d'une manière nouvelle et plus vigoureuse, 
et adopta un bill qui nommait des commissaires pour 
inspecter les comptes publics; ils devaient posséder 
un plein-pouvoir d'enquête, et faire leur rapport 
^onti*e tous les employés qu'ils trouveraient avoir 
inanqué à leur devoir. L'objet immédiat de cette en- 
quête, autant qu'il paraît par ce qu'en dit Claren- 
.don , était de découvrir si les trésoriers n'avaient 
pas délivré de fonds sans une ordonnance légale, 
plutôt que d'entrer dans le détail des dépenses. Mais 
ce ministre, entiché de ses idées de tory en fait de pré- 
rogative, pensait que c'était une énorme présomption 
déjà part d'un parlement, que de s'entremettre dans 
la marche du gouvernement. Il parla de ce bill 
comme d'un empiétement et d'une . usurpation qui 
n'avaient pas de bornes, et pressa le roi de tenir ferme 
dans la résolution de n'y jamais consentir '. Le roi 
n'était pas moins opposé à une commission parle- 
mentaire de cette nature, autant par soin jaloux 
de sa prérogative, que par la conscience, ainsi 
que Clarendon le donne à entendre lui-même, que 
de fortes sommes. avaient été payées par ses ordres, 
et ne pourraient jamais entrei* dans aucun compte 
public; c'est-à-dire, car nous ne pouvons. en donner 
d'autre interprétation, que les fppds accordés pour 
la guerre et destinés par la loi à ce service exclusi- 
vement, avaient été divertis pour subvenir à ses 

1. P'ie de Cluvendon, p. 308. Burnet fait observer que cela fut 
regardé à cette époque comme une grande innovation , pag. 335. 
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ruineux et licencieux plaisirs*. C'était le soupçon, 
■OU plutôt la connaissance secrètement acquise de 
cette criminelle violation de la foi publique, qui avait 
amené le bill en question. Mais Clarendon, esclave de 
ses étroits préjugés, aurait mieux aimé voir les excès 
dissolus qu'il abhorrait s'alimenter de ce revenu qui 
avait été alloué pour défendre l'honneur et les inté- 
rêts de la nation, et dont le déficit, ainsi aggravé, 
avait été cause que, dans cette année même, les vais- 

1 . Le Journal de Pepys a naguère fourni quelques détails di- 
gnes d'en être extraits, a M. W., et moi, nous allâmes par eau à 
Whiteball , et là , à la mj^ison de sir George Carteret , se trouva sir 
William Goventry , et nous dëbatttmcs toute l'affaire de nos comptes 
du parlement ; il nous sembla que les dépenses de la guerre , depuis 
le 1**^ septembre 1 664 jusqu'à ^^ présente Saint-Micbcl , n'avaient 
été que de 3,aoo,ooo liv. sterl., et que nous avions paye' à cette 
ëpoque environ a,aoo,ooo liv. sterl., de sorte que nous redeVions 
environ 900,000 liv. ^sterl. ; mais notre roëtbode de compter, quoi- 
qu'elle ne soit pas , je crois , bien t^oignëe du but , ne supportera 
pas un strict examen si le parlement se fâcbe. Ici se présenta une 
petite question de sir William Coventry, qui demanda si cette red- 
dition de nos comptes ne jetterait pas milord trésorier dans l'em- 
barras d'avoir à dire ce qu*est devenu tout l'argent que le parlement 
a donné pendant cette époque pour la guerre , lequel s'est élevé à 
environ 4)00o,ooo 1. st., ce à quoi personne ne pourra répondre. Je 
m'aperçois qu'on se doute quelle sera sa réponse. 23 septemb. 1666. 
'•— Les fonds accordés au roi pour la guerre s'élevaient , dit-il en- 
suite, 10 décembre, à 5,590,000 1. st., et la dette a 900,000 1. st.j 
la dépense établie seulement à 3,aoo,ooo liv. sterl. « Ainsi, de toute 
cette somme , qu'est devenue celle de a,3(|o,ooo livres sterl. ! » Il 
rapporte ensuite , 8 octobre , la clause du bill sur la capitation , 
portant qu'il y aura un comité de neuf personnes pour inspec- 
ter , sous serment, tous les comptes des fonds donnés et dépen- 
sés pour la guerre ; « ce qui rend le roi et la cour furieux j le roi 
a donné ordre à milord chambellan d'envoyer aux spectacles 
et dans les maisons de débauche, pour ordonner à tous les membres 
du parlement qui s'y trouveraient de se rendre au parlement de 
suite i mais le bill a pafsc cqntre le vœu de la cour, à la majorité de 
trente ou quarante voix. » On pensait , dit-il , la décembre, qu'en- 
viron 4oo 000 1. st. étaient entrées dans la cassette du roi depuis la 
guerre. 
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seaux étaient désarmes et les cotes sans tléfeDse, que 
de souffrir qu'ils fussent réprimés par ie seul poiivcyir 
auquel une folle licence pût se soumettre. Il s'opposa 
donc au bill dans la diambre des pairs, comme il 
Taboue lui-même, avec cette chaleur inconsidérée 
^pit lie distinguak , et avec un mépris de la diambre 
basse et de soa autorité, aussi imprudente pour %ùn 
propre in térêt4{u inconvenant et inconstitutionnel. Le 
«ai pit>rogea le parlement tandis que la mesure était 
pendante; mais, dans l'espérance d'apaiser la cham- 
bre des communes , il promit de donner une comn^is- 
sion sous le grand sceau pour &rre vérifier la con- 
duite des comptables publics ^ ; ei^pédicnt qui ne de- 
vait pas probablement répandre sur les dépenses plus 
de jour qu'il ne convenait à ses desseins. Mais il ne 
paraît pas que cette commission royale, quoique pré» 
parée et; scellée, ait jamais été mise à effet; car, à 
la session suivante , la chute du grand ministre étant 
arrivée dans l'intervalle, la chambre des communes 
présenta de nouveau sou bill , et il fut converti en 
loi. Il investissait les commissaires qui y étaient 
nommés de pouvoirs très-étendus et extraordinaires, 
tant pour examiner les comptes publics que pour 
découvrir les fraudes qui pouvaient avoir été com- 
mises dans la dépense de l'argent et l'emploi des ap- 
provisionnemcns. Us pouvaient interroger sous la foi 
du serment, faire des enquêtes s'ils le jugeaient con- 
venable, faire emprisonner, sans qu'elles pussent être 
adhiises à caution , toutes personnes qui désobéiraient 
à leurs ordres ; enfin prononcer la charge et la dédiarge 
de tous les comptables. Les barons de l'échiquier, sur 

1. f^ie de Clarcndon, pag. 892. 
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un certificat de leur jugement, devaient poursuivre le 
recouvrement des fonds au profit du roi, comme si 
c'eût été un jugement immédiat de leur propre cour. 
Des rapports sur les travaux des commissaires devaient 
être faits de temps en temps au roi et à Tune et Tautre 
chambre du parlement. Aucun des commissaires n'é- 
lait membre des chambres. Le roi, comme on peut 
le supposer, n'accéda qu'aviec beaucoup de répugnance 
à cette intervention dans ses dépenses. Elle mit au 
jour un grand nombre d'abus et de fausses applica- 
tions dans le maniement des revenus publics, et con- 
tribua beaucoup à détruire la confiance de la chambre 
dans l'intégrité du gouvernement, et à provoquer 
Qne surveillance plus ombrageuse dé la conduite du 
roi \ Dans la session suivante du parlement , en 
octobre 1669, sir George Carteret, trésorier de la 
marine , fut chassé de la chambre pour avoir délivré 
des fonds sans une ordonnance légale. 

Sir Edouard Hyde, dont l'influence avait été pres- 
que annulée, dans les dernières années de Charles T', 
par la haine invétérée de la reine et de ceux qui l'en- 
touraient, acquit par degrés la confiance entière 
du jeune roi , et déconcerta toutes les intrigues de 
SCS ennemis. Guidé par lui dans toutes les afifaires 
sérieuses, pendant les dernières années de son exil , 
Qiarles suivit presque implicitement ses conseils , 



I. 19 et ao Char. II , c. 1 ; Burnet , pag. 374* On fit le rapport 
d'une différonce de balai)^ de 1,509,161 livres sterling, ontrc ce 
qo'il y avait de doateuz dans les paiemens. Mais , selon Balph , 
pag. 177, les commissaires agirent avec plus de rigueur technique 
que d'cfquitu , en mettant à la charge des comptables toutes les 
sommes qui n'avaient pas etë dc^pensc'es depuis le commeocemeut 
de la guerre , qaoiqu'cUes l'euMent été dans le dessein de la prêt 
fMirer. 
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dans la crise difficile de la restauration. La charge de 
chancelier et le titre de comte de Clarendon furent 
les preuves de la faveur du roi; et en effet, par l'in- 
dolence et la mauvaise santé de Southampton , autant 
que par leur mutuelle amitié , Hyde était le yéritable 
ministre de la couronne \ Par le mariage clandestin 
de sa fille avec le duc d'York , il changea Tua des 
firères, d'ennemi qu'il était, en ami sincère et zélé, 
sans perdre l'estime et la faveur de l'autre; et, quoi- 
qu'il fût assez sage pour redouter le pâ"il d'une telle 
élévation , pendant plusieurs années elle ne sembk 
pas rendre son influence moins assurée*. 

1. Bumet, pag. i3o. Southampton laissa toutes les afTaîres de U 
trésorerie , selon Bumet, pag. i3r, dans les mains de sir Philippe 
Warwick , *t homme faible , mais incorruptible. » Le roi , dit-il »- 
aimait mieux souffrir ses contradictions que de le rendre popu- 
laire en le renToyant. Mais au fait , comme nous le Toyons par 
Pexemple de Clarendon , le roi gardait ses ministres long-temps en- 
core après qu'ils lui avaient d«$pln. La négligence et la mollesse 
de Southampton , nonobstant son intégrité , dit Pepjs, furent cause 
de la ruine de la nation autant qu'autre chose; a cependant si 
je connaissais toutes les difficultés qu'il a subies, lui et son sap-' 
pléant, sir Philippe Warwick, je serais peut -être d'un autre 
sentiment, p i6 mai 1667. '" ^^ aai;ait voulu fiiire quelque chose, 
nous dit Clarendon , p. ^iS, pour satisfaire les presbytériens, à'rai- 
son de quoi les évoques pensaient qu'il n'était pas assez attaché à 
l'Église. Son ami s'eForce d'atténuer ce péché odieux de quelques 
principes de tolérance. 

a. La conduite de lord Clarendon a cette occasion fut si extraor- 
dinaire, qu'on n'en pourrait croire personne autre que lui-même i 
ce sujet. Le duc d'York , dit-il , informa le roi de l'affection et de 
l'araitié qui avaient depuis long-temps existé entre lui et la jeune 
dame; qu'ils avaient passé contrat depuis long-temps, et qu'dle 
était grosse ; et qu'en conséquence il demandait au roi la permissîoa 
de l'épouser publiquement. Le marquis d'Ormond , par l'ordre de 
ix>i, communiqua ceci au chancelier, qui ce se livra dans unefa- 
reur sans mesure contre le crime de sa GUe; il dit, avec toute la 
véhémence imaginable , qu'aussitôt qu'il serait rentré chez lui il la 
chasserait de sa maison comme une prostituée pour qu'elle se cher- 
chât elle-même un asile, et qu'il ne la re verrait jamais. On loi dit qoe 
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Il y avait cependant si peu de conformité dans les 
caractères et les idées de Clarendon et de son maî- 
tre, que la durée de son ascendant ne peut être 



sa colére'était trop violente pour lui donner de bons conseils ; qu'on 
pentait que le duc était marié avec sa fille, et qu'il y avait d'autres 
mesures à prendre que celles que le désordre dans lequel il était 
lui avait suggérées. Sur quoi il tomba dans un nouveau trouble, 
•t dit que , si cela était vrai , il était tout prêt à conseiller ce qa'U 
y avait à faire j qu'il aimait mieux que sa fille fût la prostituée du 
duc que sa femme ; dans le premier cas, personne ne pourrait le blâ- 
mer de la résolution qu'il avait prise^ car il n'était pas obligé de gar- 
der chez lui une prostituée a l'usage du plus grand prince du monde ; 
et, quant à son injure personnelle, il se soumettrait au bon plaisir de 
Dieuj mais , s'il y avait quelque sujet de soupçonner l'autre fait , il 
était prêt à rendre un jugement positif, dans lequel il espérait que 
leurs Seigneuries se joindraient à lui , pour que le roi fit immé- 
diatement conduire la femme h la Tour, et qu'elle fitt enfermée 
dan» un donjon, sous une garde si sévère qu'aucune créature' vi- 
vante ne fût admise auprès d'elle; et qu'alors un acte du parle-- 
ment fût immédiatement rendu pour lui trancher la^ tête , ce h 
^uoi il donnerait non-seulement son consentement, mau il serait 
volontiers le premier à Is proposer. Et quiconque a connu l'homme 
croira que tout ce qu'il disait venait du fond de son cœur. » Lord ' 
Southampton , continue-t-il à nous dire , le roi étant entre en ce 
moment dans la chambre, dit tout simplement que le chancelier 
était fou , et qu'il avait proposé des choses si extravagantes , qu'on 
ne devait plus l'écouter. Cependant cela ne le calma point , car il 
répéta son étrange proposition a d'envoyer sa fille de suite à la 
Tour, et le reste \ » conjurant le roi de prendre ce parti , comme 
le seul expédient qui pût l'afiranchir des malheurs qu'autrement 
cette affaire allait attirer sur lui. 

Qu'un homme d'un esprit sain tombe dans une telle extra- 
vagance de colère , cela est assez extraofdinaire j qu'il s'assoye de 
•ang-froid , quelques années après , pour la raconter, l'est encore 
davantage; et peut-être est-ce pousser l'ingénuité a l'excès, que 
de ne pas attribuer toute cette scène à un jeu hypocrite. Char- 
les II, nous pouvons eu être sûrs, ne put la voir sous un autre 
jour ; et ici je dois remarquer , chemin faisant , la singulière ob- 
servation de l'honorable éditeur de Buroet : « La conduite du roi 
Charles dans cette affaire fut excellente en tout , et celle de Cla- 
rendon digne d'un ancien Romain. » Nous avons, en effet, un pré- 
cédent romain , qui apprend à vainci*e les sentimens de la nature , 
plutôt que de permettre qu'une fiilo soit déshonorée par les pas- 
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attribuée qu'au pouvoir d'une ancienne habitode 
sur des esprits peu réfléchis. Mais il arrive rarement 



sions des grands ; mais je pense que Virginius n'aurait pas tont-â- 
init compris les sentimens de Clarendon. Une teUe Tertu ëtaitpliH 
tôt semblable i ce que Montesquieu appelle Phéroïsme de FûmU* 
vage y et convenait fort bien â la cour de Gondar. Mais, «Tee 
toute cette violence que Clarendon rappelle, il suppriaie une gtonde 
partie de la ve'rité : «c Le roi ( dit-il ) lui en parla chaque jonr dans 
la suite , et dit au chancelier qu'il derait se condoire sagement 
puisque la chose ëtait sans remède ; et que Sa Majesté savait quils 
étaient mariés , ce qui paraîtrait bientôt aux yeux de tous les hom- 
mes , qui savaient qu'on ne pouvait rien j faire. A cette époque, le 
chancelier avait conféré avec sa fille , sans aucune marque d'indul» 
gcnce, et non-seulement découvrit qu'ils étaient indubitahlement 
mariés, mais encore par qui^ et qœiUt personnes y étaient préaeiùeà 
et seraient prêtes h Papouer ; oe qoi ne lui plut pis , quoique M 
fût un motif pour le détourner quelque peu de la rigueur dJont il 
voulait user. Et il ne vit pas d'antre remède i appliquer, que celai 
qu'il avait proposé an roi, qui ne voulait rien de semblable. ^if^c 
Clarentlon^ 29, el past. 

Tout le monde conclura de ce que nous venons de dire qu'an 
mariage avait été célébré , sinon avant leur arrivée en Angleterrs, 
du moins avant que le chancelier eût cette conférence avec sa fille. 
Il paraît, cependant, par une déclaration du duc d'York , inscrits 
dans les Registres du conseil privé, et citée par Kalph, p. ^o, 
qu'il fut uni par contrat à Anne Hyde, lo «4 novembre ifiSg» i 
Breda, et que, depuis- cette époque, il vécut stcc elle comme 
avec sa femme, quoique trés^secrétementj il l'épousa le 2 sep- 
tembre ]66o, selon le rituel anglais, la recevant de la main de 
lord Ossorjr. Le premier enfant naquit le aa octobre 1660. La cpies- 
tion de savoir si le contrat était suffisant pour constituer un mariage 
valide dépendra de deux choses ^ d'abord , de la loi en vigueur à 
Breda , ensuite de la convenance d'appliquer oe qu'on appelle com- 
munément la régie de lex loci, à un mariage entre de telles per- 
sonnes , selon les notions reçues parmi les jurisconsultes anglais â 
cette époque. Mais, même en admettant tout ceci , il est manifeste 
que les expressions de Clarendon indiquent nne célébration toute 
récente , et ont conséquemment pour but do fourvoyer le lecteur. 
Il est certain qu'à celte époque le contrat semble avoir été regardé 
seulement comme une obligation d'honneur. Jacques nous apprend 
lui-même {Extraits de Macpherson , p. 17) qu'il lui avait promis 
de l'éponscr ^ et que , « lorsqu'il demanda la permission du roi , 
celui-ci la lui refusa, et le dissuada de. lo foire ^ Qependi^t, à U 



^Ite U$' vais Bfii finassemfc pas par biriser ce» eittMrres , 
et. par ft'afFracuQhii de l'espèee de sujélioB qu'ils éprou^ 
ye]>t em afpâsaiH toujouss sott$ rinflueiice: des. métufcs 
conseillers. Charles , par sa pénétration et son saog* 
firoid^ n'aurait pas imnqué de découvrir le» passion» 
et les préjiigé3 de son ministre^ quand même il n>eût 
pas eu prêté L'oceille aux suggestions d^autres per^ 
$0Oi9ues, qui , sam raisonner d'après des principes auesî 
éiexidus que ceux de Clarendou^ lui étaient peut-être 



41» , il^Be »'jr oyp9gfL plu», et I0 doc IVponsa aêcriXêtmeht,. et 1*Ih 
Tcua quelque temps après. >« Son hiogra^l)*.,. copiant son propre; 
Aianuscrit , ajoute : ce On peut bien supposer que milord chancelier 
joua 80B> Me , mais av«4i grande prudence et circonspection , ponr 
a4oucir la ix)i sur ce4t& aj^ir« ^ qqi , sou« iom l«s rapports:„9eivhbâl 
si avantageuse pour lui* » F'i&:de Jacques y 387. Pepj^ met dans sop 
Journal, 23'fëvrier i06t : «M; H. me dit comment milord chance- 
lier aTait dernièrement dcSoidële dua d'ifork aUs ht duoltesee , et sa 
fenime de chambre^ et milord Qssorj et up doctew:,. à déclarer sop^ 
serment devant la plupart des juges du royaume, toutes les circon- 
stumcfls de le«M* mariage^ #t enÉa il est a^oué quelle n'biit ëté«iitière>- 
mentm^ii^ qi^OBviroo iHi. moU ou. deux a]Ka«A qpWl9'aAQ9Hfhàt., 
mais qu^ils étaient fiancés, long'temps auparavant, et (fuqent m«- 
ri^éff) assez à temps ponr que l'enfant fût lé^time. Mais je n^i 
ff^ entendu dirq qu'on ait.pofé auKJugâf.li» qoeation di>saToi0 ai 
ceU était ou n'était pas. » 11 dit auparavant que lord i^andwicjbi 
l'avait informé , le 17 octobre 1660 , que a le roi le pressait (le duc) 
cl?épouser'ia;6liie', maie^qu'il ne Toulaft pas. »Cecî sembh;, à hi pre- 
mière vue, itu)wi)patible a^oc ce que Jacques. dit luirm^mc ; mû»% 
quoiqu'à cette époque le n^ariage secret eût réellement été con- 
tracté, Jacques avait été persuadé, par la plus infâme conspiration 
dp quelques courtisans débauchés , t|ue la dame était d'un caractère 
licencieux , et que ^erkley, dans la suite lordEalmouth , avait: oh* 
tenu SCS faveurs. F'ie de Clartndon , 33, Il est à présumer que ces 
hommes ne- oonnaissaient que le contrat qu'ils croyaient* pouvoir 
rompre. Hamilton , dans les Mémoires de Grammont , parle de 
cette affaire avec sa légèreté ordinaire , et les parties intéressées se 
montrèrent elles-mêmes aussi dépourvues d'énergie que d'honneur 
et d'humanité. Clarcndon , nous devons le croire (et la plus favo- 
rable hypothèse pour lui est de ne pas défendre sa véracité) , n'au- 
rait pas permis que sa fille fût la victime de cpielques débauchés 
parjures , et de l'inconstance ou de la crédulité de son mari^ 
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supérieures dans l'àppréciatioii des ciroonstanœs du 
moment. Charles souhaitait aussi , comme il est d'u-^ 
sage 9 de déprécier une. sagesse et de soupçonner une 
vertu qui semblaient lui reprocher ses vices et sesr 
folies. Clarcndon n'avait pas épargné à la conduite du 
roi ces remontrances qu'on ne supporte guère sans ira- 
patience ou ressentiment; Il était fortement soupçonné 
par le roi de même que par ses courtisans, quoique 
sans fondement, à ce qu'il dit, d'être l'auteur du ma- 
riage de miss Stuart avec le duc de Richmond'. 
Mais par-dessus tout il faisait obstacle à des projets 
qui, bien que probablement ils ne fussent pas encore 
arrêtés, flottaient dans l'esprit du roi. Personne n'é- 
tait plus jaloux d'élever la prérogative à une hauteur 
d'oîi elle pût surmonter et glacer de son ombre les 
libertés du peuple; personne n'était plus actif à limi- 
ter les fonctions du parlement, ou ne désirait da- 
vantage de le voir confiant et soumis. Mais il y avait 
des bornes qu'on ne pouvait jamais l'amener à fran- 
chir; il voulait préparer la voie à une monarchie ab- 
solue , mais non l'introduire ; il eût aidé à battre en 
ruines les murailles , mais non à entrer dans la ville. 
Ses notions sur ce que devait être la constitution an- 
glaise semblent avoir été tirées des temps d'Elisa- 
beth et de Jacques V% auxqijels il renvoie fréquemment 
avec approbation. Dans l'histoire de ces temps, il 
trouvait beaucoup de choses qui ne pouvaient se con- 
cilier avec aucun principe libéral de gouvernement. 



I. Haroiiton rapporte cette circonstance comme un bruit de 
cour , et Burnet en fait de même ; mais Clarendon nie d^ avoir 
trempe en rien , ou d^avoir eu aucune accointance avec les parties. 
II éciivit au roi d'un ton trop humble a ce sujet, p^iç de darèn- 
don , pag. 454* 
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Mais il y en a deux qu'il n'y trouvait certainement 
pas ; un revenu capable de suffire à des besoins^ ex- 
traordinaires sans subsides parlementaires, et une 
armée permanente. Aussi ne prit-il aucun soin, si 
même, comme le prétend Burnet, il ne découragea 
pas les propositions des autres, pour obtenir, aU roi, 
aiTmomentdeJa restauration, un revenu fixe annuel 
qui l'aurait dispensé de la nécessité d'avoir souvent 
recours au parlement ' ; il ne conseilla pas davantage 
d'entretenir aucune partie de l'armée. Le peu de 
troupes qui resta lut dû au duc d'York. Clarendon ne 
fit pas non plus tout ce qu'on attendait de lui, pour 
procurer le rappel de toutes les lois décrétées par le 
long parlement *. 

1. Burnet rapporte que Southampton avait eu le projet d'obte- 
nir 2,000,000 livres sterl. de revenu annuel ; Clarendon s'y opposa 
de peur que cela ne mît le roi en état de se passer des parlemens. Le 
roi, l'ayant su, lui en voua une haine mortelle, pag. aaô. C'est 
une mode de nier tout ce que dit Burnet; mais observons ce 
qu'on lit dans Pepys : « Sir W. Coventry me dit, comme la 
chose la plus sage qui eût jamais e'të dite au roi par aucun homme 
d'e'tatde son temps, ce que lui dit milord tre'sorier aujourd'hui mort, 
et qu'il prend pour un très-grand homme d'ëtat , savoir, que , ^ 
quand le roi se montrait dispose' à passer l-'ac te d'amnistie, il lui 
conseilla de tarder à le faire jusqu'à ce que son pouvoir eût 
recouvré ce qu'il avait perdu dans les derniers temps , et qu'il 
eût son revenu établi de manière à ce qu'il pût se sufGre à lui- 
même sans dépendre des parlcmens. Mais milord chancelier, pen- 
sant qu'il gouvernerait toujours les parlemens , parce que, par 
égard pour le roi, ils furent quelque temps disposés a lui accorder 
tout ce qu'il désirait, pressa le roi de sanctionner l'amnistie; il le 
fit, et, depuis ce temps, ne put presque rien faire avec le parle- 
ment. )> 20 mars 1669. Kari quippè boni! Ni Southampton, ni Co- 
ventry, ne jouèrent dans cette citation le rôle que nous aurions 
souliaité leur trouver; cependant qui les surpassait en intégrité et 
en patriotisme sous Charles II ? 

2. extraits de Macpherson de la F'ie de Jacques, 17, 18. Com- 
parez la f^ie de Jacques, par Innés, publiée par Clqrkc, 1,891, 
393. Dans le premier de ces ouvrages, on dit que Clarendon, lors 
de l'insurrection de Venner, fut d'avis de ne pas licencier les 

TO^. III. 21 
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G;s omiisions se gravèrent profondément dans le 
cœur de Cliailes^ surtout quand il trouva quil avait 
affaire h une chambre des communes intraitable, et 
qu'il fallait livrer bataille pour le pouvoir arbitraiixî, 
pouvoir qui aurait pu, à ce qu'il pensait, être assuré 
sans effort par son ministre. Il y avait encore moins 
d'espérance d'obtenir aucune aide de Clarendon 
dans les desseins du roi sur la religion. Quoiqu'il 
ne touche pas uue seule fois cette corde dans ses 
écrits, il y a peu de doute qu'il n'ait dû soupçonner 
l'inclination de son maître pour l'Église de Rome. 
Le duc d'York regardait cela comme la cause la plus 
probable de sa mollesse dans l'exCensîon de la pré* 
rogative *. Il fut toujours opposé aux divers projets 
d'mdulgcnce générale envers les papistes, non -seu- 
lement' par suite de ses principes sévères de pro- 
testant et de son aversion pour toute tolérance, 
mais encore en vertu d'un préjugé contre les catho* 
liques anglais, qu'il regardait comnie s'arrogeant plus 
de mérite qu'ils n'en devaient réclamer. Ce parti , si 
puissant h la cour, se déclara décidément en Iiostilitë 
contre le chancelier; quant au duc d'York , qui lui était 
fortement attaché, s'il ne tint pas secret son change* 
ment de religion , il ne semble pas, avi moins jusqu'ici , 
avoir formé avec le parti papiste aucune liaison avouée*. 

gardes. Mais cela scmMc une erreur du copiste; au lieu de Claren- 
don , lisez le duc d'York. Pepys cependant, qui entendait tous 
les commeVagcs de la ville, dit^ l'anneo d'après, que le chan*- 
celier pensa à lever une armée, avec le duc pour gcuc'ral; 22 dé- 
cembre 1661. 

1. Ibid. 

2. Le corn le ilc Bristol , avec toute sa pre'cipitatioii natu- 
relle, (it unv-î attaqiKî violente contre Clarendon, en présen- 
tant une accusation do trahison contre lui a la cUambre des pairs 
eu iGô'j j croyant sans doute les projets des intrigans pluf 
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Ce déclin de la faveur du roi est suffisant pour 
expliquer la chute de Clarendon; mais sa ruine 
absolue fut bien plutôt accomplie par une étrange 
coalition d'ennemis que ses vertus, ou ses erreurs 
et ses faiblesses , avaient engagés à s'unir. Les roya- 
listc3S le haïssaient à cause de l'acte d'amnistie, çt 
les presbytériens pour celui d'uniformité.. Cepen- 
dant les derniers n'étaient pas aussi ardens à le 
poursuivre que les autres*. Mais il dut une grande 



avances et le roi plus fâchd que cela ne l'e'tait re'ellcment , il 
amena sa propre disgrâce â la cour, au lieu de celle de son en- 
nemi. Jïist, pari., Q76J yie de Clarendon^ 209. Avant cette épo- 
que, Pepys avait entendu dire que le chancelier avait perdu la 
faveur du roi, et que Bristol, avec Buckingham et deux ou trois 
' autres, le gouvernaient; i5 mai i663. 

1. Une motion pour renvoyer à un comité les chefs d'accu- 
sation contre Clarendon fut rejette par cent quatre-vingt-qua- 
torze voix contre cent vingt-huit, Scymour et Osborne votant 
avec la majorité,. Bircli et Clarges avec la minorité'. Journaux 
des Communes y C novembre 1667. ^®* noms» font voir comment se 
classaient les partis, Seymour et Oshorne e'tant des Cavaliers 
déclarés, et Bircli un presbytérien. Une motion pour qu'il fût 
accusé pour crime de trahison siir le premier article fut re- 
jetée par cent soixante-douze voix contre cent trois, les deux 
premiers votant avec la minorité; 9 novembre. Dans les IVISS. 
Harléiens, 881 , on trouve un ample détail des débats à cette oc- 
casion, et une copie, sous le n** 1218. Sir Heneagc Finch parla 
beaucoup contre l'accusation de trahison; Maynard semble avoir 
fait la môme chose. Une accusation de correspondance secrtle avec 
Cromwell fut introduite simplement ad invidiarn , les plaignans ad- 
mettant qu'elle était couverte par l'acte d'amnistie, mais souhaitant 
que le chancelier se défendît sur ce sujet ; Maynard et Hampdeu s'y 
opposèrent, et elle fut abandonnée par pure honte, sans qu'il fût be- 
soin d'aller aux voix. Après cela, Vanghan, grand-juge, soutînt que 
conseiller au roi de gouverner avec une armée permanente était une 
trahison selon la loi commune , et sembla contester le principe 
que Finch avait établi longuement , qu'il ne peut y avoir telle 
chose qu'une trahison selon la loi commune, s'appuyant sur un 
passage de Glanvil , où h sediictio domini régis i> est regardée 
comme unu trahison. Maynard soutint la doctrine opposée; Wal- 
1er et Vaughan soutinrent que ta vente de Dunkcrque était trahi- 
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partie de la rigueur avec laquelle il fut traité à 
son orgueil personnel et à ses passions intraitables, 
qui lui firent de personnages très-émincns dans la 
chambre des communes, des ennemis implacables, 
et au langage dont il s'était servi quant à la di* 
gnité et aux privilèges de la chambre elle-mêine '. 
D*une part, le sentiment des grands talens de cet 

son , mais Tarticle passa sans déclarer qu'il 6n ëtaît ainsi ; et pro- 
bablement le mot ne se serait pas trouvé dans l'accasation, si 
un jeune lord Vaughan n'eût assuré qu'il pouvait prouver que 
Clarcndon avait trahi les conseils du roi, sur quoi un article à 
ce sujet fut adopté par cent soixante-un votans contre quatre- 
vingt-neuf. G a rraway et Litlleton se déclarèrent contre Je chan- 
celier, mais Covcntry ne semble pas avoir pris à Tafiaire ^ne 
grande part. Voyez le Journal de Pepys, 3 et 6 décembre 1667. 
Baxter dit aussi que les presbytériens ne se montrèrent point ar- 
dens contre Clarendon, et ûrent plutôt le contraire, craignant qu'il 
n'advtot pis pour le pays, et lui faisant gloire de s'être opposé à 
un gouvernement militaire, ytede Baxter , part, m, 21 . Cette con- 
duite fait beaucoup d'honneur à ce parti, qu'il avait tant opprimé , 
sinon trahi, a Ce fut une providence rema^qu.«|ible de Dieu^ dit-il , 
que cet homme, qui avait été l'ame de l*Ëtat, et avait x>resque 
tout fait , et s'était conduit si cruellement envers les non-confor- 
mistes, fût ainsi rejeté et banni par ses amis, -tandis que ceux 
qu'il avait persécutés furent les plus modérés dans sa cause, et que 
beaucoup se rangèrent de son côté. Sa chute fut nn grand soula- 
gement pour les gens de bien de tout le pays ; car sa manière 
éiait d'attirer les gens dans des conspirations, ou de prétendre 
qu'il existait des complots ; et , sur le bruit d'un complot , des per- 
sonnes innocentes d'un grand nombre de lieux étaient conduites 
en prison, de sorte que nul ne se pouvait croire en sûreié. 
Quoique depuis lors les lois aient été de plus en plus dures, ce- 
pendant un homme sait un peu mieux ce qu'il doit attendre 
%Liand c'est par une loi qu'il doit être jugé. » Il exista, à ce qu'il pa- 
rait des complots supposés , mais il eft injuste d'accuser Clarendon 
de les avoir inventés. Ralph , 122. 

1. Dans son courroux contre la clause insérée par sir George 
Bowning , comme on l'a dit plus haut , dans le bill de subside , 
Clarendon lui dit, comme il l'avoue, que le roi ne serait jamais 
bien servi tant que des hommes de sa condition seraient admis à 
dire tout ce qui leur venait dans l'esprit ; et que, dans les bons 
temps, de telles témérités auraient été punies d'emprisonnement 
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homme illustre, aussi bien que de son intégrité en 
général consciencieuse , de l'autre l'indignation que 
causent l'ingratitude du roi et les coupables, conseils 
de ceux qui le supplantèrent, ont conduit la plupart 
des historiens à passer sous silence les fautes de son 
administration , et à regarder tous les articles de l'ac-i 
cusation intentée contre lui comme frivoles et sans 
fondement. Il est sans doute impossible de justifier 
Taccusation de haute trahison: dont il fut l'objet. 
Mais il y a des articles qui ne furent ou qui n'au- 

par les lords 3u conseil , sans que le roi y etit pris garde , 3a i. 
Le roi fiit naturellement fâche de ce langage indécent envers tin de 
tes serviteurs , un homme qui avait rempli un .poste e'minént et 
rendu des services , et cela parce qu'il avait manifesta l'intention 
cPelever le revenu ; c'était un affront encore plus sanglant ifait à la 
chambre des Communes, dontDowning était membre , et où il avait 
propose' cette clause et engagé la chambre à l'adopter. 

Covcntry dit à Pepys « beaucoup de choses au sujet du renvoi du 
chancelier qu'il n'était pas convenable de re'jfe'ter; ajoutant cepen- 
dant qu'il n'avait commis aucune infidélité envers le roi, mais que , 
instar omnium, il était si prépondeVant dans le conseil ou dans les. 
afraîre<« de l'administration , qu'il n'y avait pas moyen pour per- 
sonne de proposer aucun remède à ïiucun mal, et qu'on ne pouvait 
Tenir à bout d'aucune chose , quelque bonne qu'elle fût. pour le 
royaume, à moins qu'elle ne fût approuvée par le chancelier, lequel 
dirigeait tout avec une hauteur qui cessera maintenant,' de sorte 
que le roi pourra profiter de l'avis des autres^ » a septembre 1667. 
Ses propres Mémoires sont remplis de preuves de sa fierté et de son 
orgueil : il se prononça contre sir William Covcntry, et parle d'un 
homme aussi capable et aussi vertueux que lui-même, avec une 
aversion marquée. Voyez aussi la yie de Jacques , 398. Coventry, 
selon cet écrivain , 43 1 , fut le principal acttrur dans l'accusation 
'deClarendon; mais cela me semble une erreur, quoiqu'il désirât 
certainement sa chute. 

Le roi, nous dit Clarendon, 438, prétendit que la colère des 
chambres était telle eî leur pouvoir aussi, qu'il n'était pas en sa 
puissance de le sauver. Le ministre tombé conseillait au roi de ne 
pas craindre le pouvoir du parlement, « qui était plus, ou moins , 
ou rien , selon qu'il lui plaisait d'en user. » Un tel langage, si dé- 
placé et si inconstitutionnel, ne put qu'aggraver son impopularité 
vis-tt-vis de ce grand^ corps qu'il prétendait mépriser* 
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raient pu être réfutés, et ce que nous savons nous 
met à même d'y joindre des accusations si graves, 
qu^elles prouvent l'incapacité de Clarendon à gouver- 
ner un pays libre ". 

i"" Le quatrième article de son acte d'accusation 
porte qu'il avait a conseillé et été la cause que di- 
vers sujets de Sa Majesté avaient été emprisonnés en 
contravention à la loi, dans des îles éloignées, des 
garnisons et autres places, afin de les empêcher par- 
là de profiter du bénéfice de la loi, et d'introduire 
des précédens pour que d'autres sujets de Sa Ma- 
jesté pussent être emprisonnés de cette manière. » C'é- 
tait sans nul doute la vérité. Il y avait quelques rai- 
sons pour le gouvernement de craindre ces esprits 
hardis qui avaient été accoutumés aux. révolutions, 
et qu'encourageaient les vices de la cour et les em- 
barras de la nation. Ludlow et Algernon Sidney, vers 
i665, avaient projeté une insurrection, et le dernier 
avait sollicité le secours de Louis XIV et du pension- 
naire de Hollande *. Plusieurs officiers de l'ancienne 
armée, Wildman, Creed et autres, soupçonnés, peut- 
être avec raison, de telles conspirations, avaient été 
illégalement retenus en prison pendant plusieurs an- 
nées, et ne recouvrèrent leur liberté qu'à la chute 
de Clarendon '. Il avait trop encouragé la race odieuse 
des délateurs , quoiqu'il admette que ce métier était 
devenu un commerce dans lequel on gagnait de l'ar- 
gent , et que plusieurs personnes avaient été renfer- 

1. Procès (V Etat, vi, 3i8; Hist. parL 

2. Ludlow, 111, ii8, i65, et post, yie de Clarendon^ 290 j Biir- 
nct, 22G i OEitvres de Louis XIV^ 11 , 204. 

3. Vies de Uarrisy v, 28; Biogr, brit, art. Ha&bingtoi?j Vie de 
Jacques , 896 j Pamphlets de Somcrs, vu, 53o, 534. 
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îuées sur de légers soupçons \ C'est ainsi que le co- 
lonel Hutchinson mourut dans le cachot d'une prison 
éloignée, bien plus probablement à cause de la part 
qu'il avait prise à la mort de Charles V% et dont l'acte 
d'amnistie l'avait déchargé, qtre sur aucun juste pré- 
texte de trahison '. Il était difficile sous ce règne 
d'obtenir un habeas corpus de qudqucs-ilns des juges. 
Mais éluder cette loi en transportant les hommes 
hors du royaume, c'était -là une telle offense à 
la constitulion qu'on peut la regarder coirime suffi- 
sante pour justifier l'accusation d'un mîïiistrc quel- 
conque. 

1^ Le premier article , et certainement- îè plus 
important, avance « que le comte de Clarendon a eu 
dessein de lever une armée permanente, et de gouver- 
ner ainsi le royaume, et qu'il a conseillé au roi (îe dis- 
soudre le parlement actuel , de ne plus penser à con- 
voquer des parlemens à l'avenir, de régner avec la 
force militaire , de la soutenir par des contributions 
et de lui faire prendre ses quartiers chez les citoyens.» 
Tout cela était prodigieusement exagéré ; cependant 
il y avait quelque fondement. Dans Tété désastreux 
de 1667, quand la flotte hollandaise eut insulté nos 
côtes et brûlé nos vaisseaux dans le Medway, récliî- 
quier étant vide, on proposa au conseil de convoquer 
immédiatement le parlement qui avait été proroge à 
un jour fixe éloigné de quelques mois. Clarendon, qui 
craignait pour lui-même l'hostilité de la chambre des 
communes, et avait presse le roi de la dissoudre, 

1. Voyez lo Registre de Kenncl, 757 j Kai]>h , 78, etpost. P^ieiie 
Ilarris, v, 182, pour l*îs prciiTCS. 

2. Mcmoires de HtitchinsoD, 3n3. Il paraU , rependant , qu'il fut 
soui)çonnc d'avoir trempe dans une révolte projetée en i6(>3, quoi- 
que rien ne fût prouve' contre lui. Miscellanea auUcû, Sig. 
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soutint quon ne pouvait légalement la convoquer 
avant le jour fixé; et avec une étrange inconsé- 
quence, attachant plus d'importance aux formes de la 
loi qu'à son essence y il fut d'avis que les comtes où les 
troupes étaient en quartier fussent requis d'envover 
des provisions, et que ceux où il n'y avait pas 
de troupes contribuassent en argent, sauf à déduire 
leur contribution sur les taxes prochaines; et il ad* 
met qu'il aurait pu employer l'expression de lever 
des contributions, comme dans la dernière guérie 
civile. Ce langage indiscret et insoutenable, tenu au 
conseil où siégeaient plusieurs de ses ennemis, vint 
))ientôt aux oreilles de la chambre des communes , 
et, dénaturé , comme il arrive toujours , par l'esprit de 
faction , devint la base d'une accusation de haute tra- 
hison *. 

3"" Le onzième article accusait lord Clarendon d'a- 
voir conseillé et^ effectué la vente de Dunkerque au 
roi de France , laquelle ville faisait partie des états 
de Sa Majesté, pour un prix qui n'était pas plus 
élevé que la valeur des munitions, de l'artillerie et 
des vivres qui s'y trouvaient. La dernière partie de 
cette assertion passe généralement pour fausse. La 
somme reçue est regardée comme le nec plus^ ultra 
qu'eût voulu donner Louis, qui croyait avoir fait 
un mauvais marché. Mais il est très-difficile de con- 

I . yie de Clarendon , 4^4» P^Pys rapporte que le parlement fut 
convoqué de suite « contre l'avis du duc d'York , qui engageait 
plutôt le roi à lever des contributions comme il lui plairait, et 
contre celui du chancelier, qui dit au roi que la reine Elisabeth 
avait fait toute son affaire , en i588y sans appeler de par- 
lement, et qu'il ne voyait pas ce qui pouvait l*empêcher de faire de 
même. » a5 juin 1667. Pepys tenait probablement cela de son axai 
sir W, Coventry; 
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ciller ce que Clarendon avance pour sa défense , et 
avec beaucoup plus de détails dans sa Vie , savoir que 
l'affaire de Dunkerque était entièrement décidée avant 
qu'il s'en fût mêlé, de l'avis d'Albemarle et de Sand- 
wich, avec les lettres de d'Estrades, négociateur dans 
cette af&ire pour la France. Dans ces lettres écrites 
alors à Louis XIV, Clarendon semble non-seule- 
ment le principal 'acteur, mais encore il se repré- 
sente lui-même comme le seul membre du conseil 
favorable à cette mesure , et comme ayant à vaincre 
la répugnance décidée de Southampton, Sandwich, 
et Albemarle \ Je ne puis véritablement voir d'autre 

1. Ralph, 78, etc. L''ouYertnre de cette négociation vint de la 
part de Clareadon , la France ne s^y attendant nullement. Le pire 
était que , peu auparavant , il avait insisté , dans un discours 
au parlement, sur l'importance de Dunkerque: c^était le 19 mai 
166a. Il paraît, d'après le propre re'cit de Louis XIV, qui ne s'ac- 
corde pas avec quelques autres autorite's, que Dunkerque e'tait 
regarde comme un objet si important pour Cromwell , que ce 
fut le prix stipule de l'alliance de l'Angleterre. Louis, cepen- 
dant, en fut fâché, et se détermina à recouvrer cette ville à 
quelque prix que ce fût : il est certain que je ne pouuais trop donner 
pour racheter Dunkerque, Il envoya, en consiquence, d'Estrades 
en Angleterre, en i66r, avec l'ordre de s'occuper presque exclusive- 
ment de cet objet. Charles dit à l'ambassadeur que l'Espagne lui 
avait fait des offres considérables, mais qu'il préférait traiter avec la 
France. Louis en fut très-content ; et, quoique la somme deman- 
dée fût considérable , 5,ooo,ooo livres tournois , il ne voulut pas 
rompre j et le traité fut finalement conclu pour 4> 000 > 000 livres , 
payables en trois ans; il y eut même. 5oo,ooo livres , que les An- 
glais perdirent, car un banquier leur ayant offert d'être payés de 
suite, sous la déduction de cet escompte, ils acceptèrent avec plai- 
sir y mais ce banquier était un homme employé par Louis XIV 
lui-même , qui avait les fonds tout prêts. Il éprouva de grandes 
craintes au sujet de cette transaction, caria cité de Londres députa 
le lord-maire pour offrir tout ce qu'on voudrait afin que Dunkerque 
ne fût pas vendu. OEuures de Louis XIV^ 1, 167. Si tout cela est 
vrai , le roi de France ne crut pas avoir £^it un si mauvais marché ; 
et , en vérité , avec ses projets , s'il avait l'argent en main , il 
ne pouvait penser ainsi. Comparez les JB^émoires de d'Estrades 
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explication, si ce n'est qu'il exagérait les obstacles que 
rencontrait ce traité , afin d'obtenir des termes plus 
avantageux ; conduite qui n'est pas extraordinaire 
dans la diplomatie , mais qui , au degré au moins où 
il la porta , ne s'accorde guère avec la bonne foi qu'on 
devrait attendre de la part de ce ministre. On peut 
difficilement regarder la transaction en elle-même 
comme honorable ou politique. La dépense pour l'en- 
tretien de Dunkerque, quoiqu'elle ne fût pas faible, 
aurait été volontiers défrayée par le parleihent, et 
ne pouvait être alléguée par un gouvernement qui 
s'était tout récemment embarrassé du fardeau iliutile 
de Tanger. On doit avouer que la possession de Dun- 
kerque n'était pas d'une grande valeur directe pour 
l'Angleterre; mais il y avait une autre question, c'é- 
tait de savoir si on devait remettre cette place entre 
les mains de la France. 

4° Cette liaison intime avec la France est véritable- 
ment un grand reproche à la politique de Claréndon, 
et fut la source de malheurs auxquels il contribua, et 
qu'il aurait dû prévoir. Quels étaient les motifs de 
ces énergiques professions d'attachement aux intérêts 
de Louis XIV, qu'on voit dans quelques-unes de ses 
lettres , c'est ce qu'il est difficile de dire , d'autant 
mieux qu'il avait sans nul doute un ancien préjugé 
contre cette nation et son gouvernement. Je serais 
porté à croire que la connaissance qu'il avait du peu 
de fermeté du roi dans sa religion , l'engagea à s'éloi- 
gner de la cour d'Espagne, comme bien plus zélée 
pour le papisme et plus liée avec la faction des jé- 

et le Supp/émenl an troisième volume des Papiers d'Etal de Cla- 
réndon, On De peut faire de fond sur les historiens qu^autant quMs 
copient quelqu'un de ces témoignages originaui. 
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suites que celle de France. C'est probablement ce qui 
influa aussi sur lui au sujet de l'alliance du Portugal, 
à laquelle, quoiqu'il n'eût pas été le premier à en don- 
ner l'avis, il prit certainement beaucoup de part; al* 
liance aussi peu judicieuse au premier abord, qu'elle 
devint heureuse par hasard*. Mais la principale faute 
qu'il commit dans ses relations avec la France fut 
de solliciter clandestinement des secours pécuniaires 
pour le roi. Le premier, il enseigna à un prince pro- 
digue à se mettre aux gages de d'une puissance étran- 
gère, pour éluder le contrôle du parlement à l'aide de 
l'argent de la France ". Le dessein pour lequel cette aicjé 
fut demandée , le secours à donner au Portugal , pou- 
vait être beau et louable, mais le précédent était ce qu'il 
y avait de plus bas, de plus dangereux et de plus abomi- 
nable. Un roi qui avait une fois goûté des douceurs de 
ce lucre déshonnête et clandestin , devait , selon l'ex- 
pression du poète, n'être pas capable de s'en abstenir 
dans la suite, pas plus qu'un chien d'une grasse curée. 
Ce sont là les erreurs de la vie poUtique de Claren- 
don , erreurs qui , outre la part notoire qu'il prit dans 



1. yic de Clarendon, 785 P^ie de Jacques f 3g^. 

a. Voyez le Supplément au troisième volume des Papiers d'Etat 
de Clarendoriy pour les preuves abondantes de cette e'troite liaisoa 
entre les cours de France etd'Anglef erre. La premitre offrit des pré- 
sens a lord Ciarendon si fre'qwerament et avec si peu de cëre'monie, 
qu'on est dispose à croire qu'il ne montra pas aux premières ouver- 
tures autant d'Indignation qu'il l'aurait dû faire. \oy. p. 1,4, i3. 
Le but de Louis était d'effectuer le mariage avec Catherine. L'Es- 
pagne «tarait donne une grande dot à toute princesse protestante 
afin de le rompre. Ciarendon demanda , au nom de son maître , 
Sojooo liv. sterl. peur éviter une demande au parlement. Pag. 4* 
La France offrit un prêt secret , ou peut-être un subside de 
2,000,000 livres , pour faire secourir le Portugal. Ces offres furent 
acceptées par Ciarendon , pag. i5j mais je ne trouve rien de plu» 
à ce sujet. 
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toutes les mesures de rigueur et de répression envers 
les non*confoi*mistes, diminuent mon respect pour sa 
mémoire, et, à mon avis, excluent son nom de la liste 
des grands et sages ministres, à la tête desquels quel- 
ques personnes prétendent le placer. Si je semble à 
mes lecteurs moins favorable à im si illustre person- 
nage que ne l'exige Thistoire générale de ce temps|, 
on peut dire du moins que j'ai formé mon opinion 
d'après les documens où sont déposés 3es proprets sen- 
timens, ou sur des autorités également incontesta'^ 
blés. La publication de sa Vie, c'est-à-dire de l'his- 
loire de son administration , n'a pas tourné a son bon*' 
neur. On n'y trouve que peu ou point de cet attache* 
ment à la constitution qui avait hxt son crédit, et 
plusieurs choses y paraissent qu'il nous est difficile de 
concilier avec la véracité de l'auteur, en supposant 
même que la suppression de la vérité ne doive pas 
être regardée, dans un historien, comme une tenta-^ 
tive de la détruire '. Mais la perversité manifeste de 

I. Gomme nul homme , attache au système actuel de la constitua 
lion anglaise ne peut regarder lord Clarcndon comme un excel- 
lent ministre , ou un ami des rrais principes de la liberté civile et 
religieuse , de même aussi personne ne peut s'empêcher de consi- 
dcVer sa violation continuelle des grands devoirs d'un historien 
comme une tliche morale à son caractère. Il dit très- frëqueïn ment 
ce qui n'est pas vrai , et des choses dont il doit avoii* su qu'elles 
se sont passdes autrement. 11 ne dit pas tout ce qui est vrai. Et 
ce qui aggrave ce reproche , c'est qu'il visait à tromper la posté- 
rité , ' (!t qu'il empoisonnait , à sa source , une fontaine à laquelle 
une autre génération devait puiser. Jamais on n'a entrepris la 
défeusc de la sincérité de V Histoire de Clarendon , et aucun de 
ceux qui ont étudié les matériaux authentiques ne peut avoir une 
opinion bien différente à cet égard j mais, comme monument 
de grande habileté et d'éloquence persuasive, on le lira toujours 
avec ce plaisir que font éprouver quelques grands historiens , sur- 
tout les anciens > indépendamment d'aucune confiance dans leur 
véracité. 
Un exemple de plus, avant que nous quittions lord Qarea- 
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4x;ttx qui Contribuèrent le plus à sa ruine , et les me- 
sures que la .cour prit, bientôt après> ont rendu com- 
parativement son administration honorable, et ont 
attache de la vénération à sa mémoire. On ne veut 
pas croire qu'il y eût quelque chose à reprendre dans 
un ministre que poursuivait Buckingham j et contre 
lequel Arlington faisait jouer ses intrigues \ 

Un trait du caractère de Clarendon avait été sa 



don pour toujours, peut être ict rapporte afin de montrer son dédain 
pour ]^ Tëritd. Le conte iStrange d'une vaine recherche du -corps 
de Charles P% après la restauration , est bien connu. Les lords 
Southampton et Lindsey. nous' dit-il, qui ayaient assisté aux obsé* 
ques de leur maître, dans la chapelle de Saint-George ^ a Windsor, 
étaient tellement accables par la douleur, qu'ils ne purent recon- 
naître la place oà il avait été enterré, et , après plusieurs recherches 
inutiles, on y renonça absolument, ' n'espérant plus réussir. Mist, 
de la rébellion^ vi, i\^. Quel que soit le motif du noble histo- 
rien pour avoir fait ce conte , il est incroyable qu'on ait jamais 
fait en vain une telle recherche. Rien n'eût été plus facile que 
d'enlever le pavé du chœur ; mais cela était inutile. Quelques-uns 
des ouvriers au moins se seraient rappelé la place du caveau ; et il 
était inutile de les consulter, car sir Thomas Herbert , qui était 
présent, avait alors pris note de l'endroit, « justement vis-â-vis la 
onzième stalle du côté du roi. » Mémoires d'Herbert , 142. On 
trouve dans le Journal d^t Pepys, a6 février 1666, qu'on « lui mon- 
tra , a Windsor, le lieu où le dernier roi était enterré , ainsi que le 
roi Henri VIII et milady Seymour. » Dans cet endroit^ comme on 
sait, le corps royal a été trouvé deux fois , une sous le règne d'Anne, 
et de nouveau en 1816. 

I. La teneur de la vie et des écrits de Clarendon interdit 
presque tout soupçon de ccrruption pécuniaire. Gîpendant Pepys 
le donne a entendre, sur l'autorité d'Evelyn, 27 avril et 16 mai 
1667. Mais l'an était une commère, quoique rusé ; l'autre était fai- 
ble, quoique excellent. Lord Dartmouth, qui vécut quelque temps 
après, et dont le méchant naturel rend le témoignage sus- 
pect, l'accuse d'avoir reçu des présens des principaux autours 
et instrumcns des derniers troubles , et de ceux qui avaient pillé 
les royalistes , ce qui le mit en éfat de bâtir sa grande maison 
dans Piccadilly, assurant qu'elle était remplie de tableaux qui 
avaient appartenu aux familles dépouillées ^ «et quiconque attra 
envie de voir comment les grandes familles furent pillées pendant 
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fermeté, que beaucoup de gens appelaient orgueil et 
obstination, et qu'aucune circonstance, aucun péril 
ne semblaient pouvoir faire plier. Mais son courage 
l'abandonna tout d'un coup avec sa fortune. Trop 
attacbé à ses emplois, et s'abusant lui-même, contre 
toute probabilité, de rcspéraace de conserver les 
bonnes grâces de son maître, après avoir perdu sa 
confiance, il manqua de cette noble philosophie qui 
honore une retraite volontaire, de ce mâle courage 
que l'innocence doit inspirer, et prêtant l'oreille aux 
perfides conseils du roi, il prit la fuite devant ses 
ennemis, et se réfugia dans les pays étrangers. Quoi- 
que l'accusation, au moins sous le rapport de la 
haute trahison, ne pût être soutenue, il est impos- 
sible de nier que l'acte de bannissement, dans les cir- 
constances de sa fuite , ne pût , à tout prendre , être 
pleinement justifié. Dans une procédure criminelle 
ordinaire, un jugement par contumace est rendu 
contre l'accusé qui ne se représente pas en justice, 
et sa négligence à comparaître dans un temps dé- 
délerminé équivaut, en cas de trahison ou de fé- 
lonie, à la preuve du crime; peut - on se plaindre 
qu'un ministre d'état qui n'ose afïronter une ac- 
cusation parlementaire soit atteint d'une peine ana- 
logue ? Quelles que soient d'ailleurs l'injustice et la 
violence qu'on trouve dans cette poursuite, elle éta- 
blit pour jamais le droit d'accusation , que le discrédit 
dans lequel était tombé le long parlement exposait 
à quelques hasards. Les fauteurs opiniâtres de la pré- 
la guerre civile , en pourra trpuver quelques restes , soit à Cla- 
rendon-HoLise , soit à Cornbury . » IVoie sur Buriiet , 8*^. 

Le caractère de ClarenJon comme ministre csl dessine do bonne 
foi et arec jugement par Macpherson , Histoire d'uéngle terre, 98^ 
ouvrage qui ne respire pas autant l'esprit tory qu'on l'a supposé. 
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rogative, tels que Clarendon^ pcncliaient à contes- 
ter cette responsabilité des conseillers du roi vis- 
à-vis du parlement. La chambre des communes 
avait, dans la session précédente, décrété une ac- 
cusation contre lord Mordaunt, sur des motifs si fai- 
bles qu'on pouvait la soupçonner d'avoir agi surtout 
dans la vue de maintenir cet important privilège *. 
Il ne fut jamais mis en question depuis cette éppque ; 
à la vérité , on prit soin , pendant toute la suite de 
ce règne , de ne pas le laisser tomber en péril faute 
d'exemples ". 

I. HUt.parL, 347. 

a. Le» paJFS refusèrent de faire emprisonner le comte de Claren- 
don sur une accusation vague do haute trahison; et, dans une con^ 
fercnce avec la chambre basse , ils re|)oussùrent l'autorité du prc- 
cefîtent de l'affaire de Strafîbrd, qu'on- faisait valoir. 11 est à 
remarquer que ceux qui cendaisirent cette cônférenee pour les 
Communes défendirent la conduite du long parlmuent , ce qui 
montre un grand changement de ton depuis 1661. Cependant 
il» ne semblent pas avoir insiste sar ce qui fait une difle'rence 
évidente entre les deux cas , savoir que rempristHmenent de 
Strafford eut lieu sur une requête veibale de Pjm ; au nom des 
Commîmes, sans alléguer aucun fait spécial de trahison, re- 
quête irrcgulière et illégale an plus haut -degré, tandis que 
le seizième article de l'acte d'accusation de Clarendou le taxe 
d'avoir trahi les conseils du roi à ses ennemis ; ce qui , malgré son 
inTraisem]>}ance ,' i*evcnait au crime de trahison , aux tefmcs du 
statut d'Edouard III 5 de sorte que l'objection des lords s'étendait 
à n'emprisonner personne pour trahison sur une pure accusation , 
sans tous les détails requis pour l'acte même d'accusation. Cette 
conduite montrait un sein très-louable de la liberté des sujets; aussi, 
depuis cette époque , on ne trouve plus ces accusations vagues et 
incompréhensibles, soit de trahison, soit de mauvaise administra- 
tion, si fréquentes dans les anciens actes du parlement. HUt, pari, 
387. Une protestation fut signée par Buckingham, Albemarle, Bris- 
tol, A r lin gton, et autres de leur parti , comprenant trois évéques 
( Cozens , Croft , et un autre) , contre le refus de leur chambre de 
faire emprisonner Clarendon sur l'accusation générale. Plusieurs 
pairs d"'un autre côté, parmi lesquels le nom de HoIIis est seiil re- 
marquable, protestèrent contre le bill de bannissement. 

« Le coup le plus fatal (dit Jacques) que le roi porta lui-môme à 
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La période entre la chute de Ckrendoii en '1667 
et le commencement de l'administration de lord 
Danby en 1673 , est justement regardée comme une 
des plus honteuses dans les annales de notre monar-^ 
chie. Ce fut le temps de ce qu'on appelle communément 
le ministère de la Cabale j d'après les cinq lettres ini- 
tiales des noms de sir Thomas Clifïbrd , premier com- 
missaire de la trésorerie , ensuite lord Clifford, grand 
trésorier; du comte d'Arlington , secrétaire d*état ; du 
duc de Buckingham ; de lord Ashley, chancelier de Fé- 
chiquier^ ensuite comte de Shaftesbury et lord chan- 
celier ; et enfin du duc de Lauderdale. 

Si les conseils de ces hommes devinrent bientôt 
extrêmement pernicieux et déshonorans, on doit 
convenir que les premières mesures prises après 
le bannissement de Clarendon, tant dans la politique 
intérieure qu'extérieure, furent grandement dignes 
d'éloge. Qridgeman , qui succéda au dernier chance^ 
lier dans la garde du grand sceau , avec l'assistance 
du grand-juge Haie et de l'évêqua Wilkins , et à l'ins- 
tigation de Buckingham, qui, n'ayant à cœur aucune 



son pouvoir et à sa prérogative , eut Heu quand il rechercha l'aide 
de la chambre des communes pour renverser le comie de Cla- 
rendon : par là il mit de nouveau cette chambre en possession de 
son privilège d^accusation » qui avait été arrathé de ses mains 
par la restauration; et, quand les ministres virent qu'ils se- 
raient abandonnes a la censure du parlement , ils prirent plus de 
soin pour capter sa bienveillance que celle de leurs princes , 
dont ils n'espe'raient pas un si ferme soutien. >; F'ie de Jacques ^ 
593. 

Le roi , dit-on , no se décida que lentement ù Taccusation ; mais 
il y fut ensuite si empresse' qu'il donna a l'avocat-gëne'ral Finch 
des ordres positifs pour la pousser, voyant que Finch gardait le 
silence. F'ie d'Ormond, par Carte, u, 353. Buckingham avait 
fait au roi de belles promesses sur ce que ferait la chambre des 
communes s'il voulait sacrifier Clarendon. 
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religion, était, par humanité ou par motifs politiques, 
porté à l'indulgence pour toutes, posa les bases d'un 
traité avec les non -conformistes, sur le principe de la 
réunion des presbytériens à l'Eglise et de la tolérance 
pour les autres sectes \ On était presque convenu, dit- 
on, des termes de l'arrangement, si bien qu'on pen- 
sa qu'il était temps de faire connaître ce dessein dans 
un discours du trône. Mais l'esprit de 1662 était en- 
core trop puissant dans la chambre des communes; 
et les amis de Clarendon , dont ce changement de 
conseils semblait accuser l'administration , ayant pris 
parti vivement contre toute tolérance , une motion 
tendant à supplier le roi de mander telles personnes 
qu'il jugerait propres à lui faire des propositions pour 
l'union de ses sujets protestans, fut rejetée par cent 
soixante-seize voix contre soixante-dix *. On décida, à 
une majorité presque égale , la continuation du bill de 
1664 pour la suppression des conventicules séditieux; 

1. Rennet , 298 , 3oo ; Riirnet , Baxter, 23. Le dessein était d'agir 
sur le principe de la déclaration de 1660» de sorte que les ordina- 
tions des presbytériens pus!:ent passer sub modo. 7'illotson et Stil- 
Hngfleet s'en étaient niéle's j le roi e'tait alors exaspère contre les 
e'véques à cause de l'appui qu'ils accordaient à Clarendon. Burnet, 
ib. Journal de Pepys , 21 de'cembre 1667. Il avait aussi des motifs 
plus profonds. 

2. Hist. pari., 4^15 Ralph, 170; F'ie d'Ormond, par Carte, 
11, 363, Sir Thomas Littleton parla en faveur de la réunion, ainsi 
que Seymour et Waller, tous ennemis de Clarendon , et probable- 
ment lies à -la faction de Buckingham f mais le parti de l'Église 
e'tait beaucoup trop fort pour eux, Pepys rapporte que la chambre 
des communes e'tait furieuse contre ce projet; il fut dit que qui- 
conque proposerait de nouvelles lois sur la religion devrait le faire la 
corde au cou. 10 janvier 1668- C'est le premier exemple d'un triom- 
phe obtenu par l'Eglise sur la couronne dans la chambre des 
communes. Ralph observe à ce sujet : « Ce n'est pas pour rien 
que ios mots Eglise et gouvernement sont accouples si souvent , 
et que le premier a si insolemment usurpe' la préséance sur le 
dernier. » 

TOM. ÏII. 2 a 
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tentative qui échoua cependaDt pour le moment, en 
conséquence d'une soudaine prorogation \ 

Mais quelle que fût la différence d opinion qui pré- 
valait à cette époque au sujet de cette disposition du 
nouveau gouvernement à la tolérance, il n'y en avait 
point quant à sa grande mesure de politique extérieure, 
la triple alliance avec la Hollande et la Suède. Un 
changement considérable et presque soudain avait eu 
lieu dans les sentimens de la nation anglaise envers 
la France. Quoique la discordance des caractères na- 
tionaux , l'aversion qui semble naturelle entre voisins, 
et même, jusqu'à un certain point , le souvenir des an- 
ciennes inimitiés, eussent de tout temps maintenu une 
certaine malveillance entre les deux nations , il est 
certain qu'avant le règne de Charles II , l'Angleterre 
n^avait pas, contre les Français en général , cette an- 
tipathie et cette haine invétérée que depuis on a re- 
gardé comme un acte de patriotisme de professer. Les 
préjugés nationaux, depuis l'avènement d'Elisabeth 
jusqu'à la restauration , se dirigeaient bien plus contre 
r£s|>agnc; et il n'est pas surprenant que les craintes 
qu'inspirait cette monarchie ambitieuse , craintes 
très-justes du temps de Philippe II, aient duré plus 
long-temps que ses moyens ou son penchant à nous 
nuire. Mais la décadence rapide de l'Espagne , après 
la paix des Pyrénées, et l'ambition croissante de 
Louis XIV, maître d'un royaume intrinsèquement 
bien plus formidable que celui de son rival, firent 
voir que la balance du pouvoir en Europe, et notre 
propre sûreté immédiate, demandaient une ferme 
opposition à lagrandissement de Tune des deux mo- 

1 . I/ist. pari. ^12, 
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narchies, et un grand soin de conserver l'autre. A la 
vérité, ces considérations étaient plutôt faites pour les 
hommes d'état que pour le peuple ; mais Louis était 
devenu impopulaire, tant pour son acquisition de 
Dunkcrque, faite, pensait-on, aux dépens de notre 
honneur, qu'à bien plus, juste titre par sa conduite 
peu sincère dans la guerre de Hollande, et par 
son union avec nos adversaires. Rien ne causa donc 
plus de satisfaction en Angleterre que la triple al- 
liance et la paix d'Aix-la-Chapelle qui s'ensuivit, 
paix qui sauva les Pays-Bas espagnols d'une con- 
quête absolue, quoique avec des sacrifices assez im- 
portans \ 

Charles cependant ne participait nullement à cette 
commune méfiance contre la France. Il était , depuis 
le temps de sa restauration , entré dans des relations 
intimes avec cette puissance , relations qu'un court in- 
tervalle d'hostilité avait interrompues sans lui laisser 
aucun ressentiment dans l'esprit. On sait actuellement 
que, pendant que son ministre négociait à La Haye 
pour la triple alHance, il avait fait des ouvertures pour 
un traité secret avec Louis , par le canal de sa sœur 
la duchesse d'Orléans, du duc de Buckingham, et de 
l'ambassadeur de France Rouvigny*. Comme le roi de 
France parut d'abord peu empressé de répondre à 
ces avances, et que les lettres publiées à cet égard 

1 . La France retint LiUe , Tournai , Douai , Charleroi , et d'au- 
tres places , par ce traite. Les aUiës furent surpris et peu satisfaits 
du choix que fit l'Espagne en cédant ces villes afin de sauver la Fraa - 
che-Comte'. Lettres de Temple, 97. Dans le fait, ils n'étaient pas 
trts-d'accord avec celte puissance j elle avait même le projet , en 
dëpit de la Hollande, d'abandonner entièrement les Pays-Bas à la 
Franco, en échange du Koussillon^ mais eUe prit uu meilleur pairii 
en y réfléchissant plus posément. 

2. Dalrymple, u, 5, et post. Temple ne fut pas traité très-favo- 
rablement par la plupart des ministres à son retour après avoir. 
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sont peu nombreuses , on ne trouvé pas qu*il se soit 
agi d'aucun objet bien précis, si ce û'est d'une amitié 
secrète et intime. Mais quelques mots dans un mé- 
moire de Rouvigny à Louis XIV, semblent nous initier 
au secret du véritable dessein: a Le duc d'York, » 

* 7 

dit-il, « souhaite beaucoup» cette union; le duc de 
Buckingham de même; ils n'usent pas d'artifice, et 
disent que rien autre ne peut rétablir les affaires de 
leur cour *. » 

Charles II n'était pas d'un caractère à désirer le 
pouvoir arbitraire, soit par hauteur ou par un sen- 
timent excessif de sa position , qu'il ne se plaisait 
guère à étaler, ou pour le plaisir d'avoir entre les 
mains la direction des affaires publiques, au sujet 
desquelles il était en général assez indifférent. Il ne 
souhaitait pas , dit-il à lord Essex , de régner comme 
un sultan de Turquie , maître de condamner les hom- 
mes au fouet; mais il ne pouvait supporter qu'une 
poignée de drôles vinssent s'immiscer dans sa con- 
duite •. Son but, en effet, était plutôt la Hberté 
que le pouvoir; il aspirait à cet afirauchissement de 
toute contrôle et de toute censure dans lequel les 
hommes de son caractère placent une grande partie 
de leur bonheur. Depuis quelques années, content 
de la loyauté , quoique pas autant de la libéralité de 
son parlement , il s'était réellement très-peu occupé 
du soin d'exhausser sa prérogative; et, s'il n'eût pas 
été entraîné, malgré son avis, dans la guerre avec la 
Hollande, cette harmonie aurait pu se prolonger 



conclu la triple alliance. Cliflbrd dit à un de sesamii ; « Bien ! pour 
tout ce bruit , nous aurons encore une autre guerre arec la Hol- 
lande avant peu. )> Lettres de Temple, laS. 

I. Dalrymplc; ii, 12. 

a. Buraot. 
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beaucoup plus long-temps. Mais la forte dépense de 
cette guerre, dont le succès fut très-faible et nulle- 
ment décisif, et qui vint malheureusement à une 
époque où le commerce n'était pas très-heureux et 
où les revenus des terres avaient considérablement 
baissé , exaspéra toute la nation contre la prodigalité 
de la cour, à laquelle elle pouvait attribuer justement 
une partie de ses charges, et, selon l'erreur ordinaire, 
en imputait bien davantage encore. De là le bill qui 
nomma des commissaires pour l'examen des compte» 
publics, bill si désagréable au roi , dont il devait en- 
tacher la réputation personnelle, et dont on voulait 
restreindre les prodigalités favorites. 

Charles fut presque également provoqué par la li- 
cence des discours de son peuple. Une cour comme la 
sienne est le texte naturel des propos des oisifs et des 
médisans; une administration si mal conduite ne 
pouvait échapper aux critiques d'une ville éclairée et 
intelligente. Il y avait un moyen de mettre fin à ces 
impertinens commentaires, ou de les empêcher d'être 
nuisibles ; mais c'était le dernier que Charles eût 
adopté. Clareudon nous apprend qu'un jour, le roi 
se plaignant de la liberté des conversations politi- 
ques dans les cafés, il coaseilla, soit qu'on défendit 
par une proclamation à toutes personnes de s'y ras- 
sembler, ou que des espions y fussent placés, afin de 
faire connaître les orateurs séditieux'. Le roi, dit-il, 
approuva l'un et l'autre expédient , mais pensa qu'il 
ne serait pas bien d'avoir recours au dernier, avant 
que le premier eût donné au public un bon averlisse- 
nient, et il ordonna à Clarendon de le proposer (ui 

1 . fie de Clafenilon , SSy . 
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conseil. Mais là, sir William Coveiilry s'y opposant, 
le roi fut entraîné à abandonner la mesure , au grand 
désappointement de Clarendon, à qui cependant cet 
abandon sauva probablement un article de plus dans 
son acte d'accusation. La nature inconstitutionnelle 
et arbitraire des idées politiques de ce grand mi- 
nistre éclate dans cette petite anecdote. Corentry 
était un homme éclairé et honnête pour cette épo- 
que, et Clarendon s'attira son inimitié par uoe ja- 
lousie marquée de ses ta^ens dans le conseil. 

Ceux qui approchaient le plus du roi ne tardèrent pas 
h imiter son humeur contre les privilèges de son peuple 
et ses représentans. Le langage des courtisans et des 
femmes de cour est toujours insupportable aux hom- 
mes de bien, surtout celui de courtisans tels que ceux 
qui entouraient le trône de Charles IL C'était. la pire 
de toutes les calamités publiques qui vinrent fondre 
tout à coup l'une après l'autre sur une partie de son 
règne , la peste effroyable de i665, l'incendie encore 
plus désastreux de 1666, l'embrasement de la flotte 
par les Hollandais, dans le Medway, l'élé suivant. 
Personne ne put accuser le roi d'inactivité extérieure 
ou d'indifférence pendant le grand incendie. Mais il 
y eut quelques personnes, comme Clarendon nous 
l'apprend , qui n'hésitèrent pas à lui dire « que c'était 
là la plus grande bénédiction que Dieu lui eût jamais 
accordée , sauf sa restauration ; car les murs et les 
portes de cette cité rebelle étant actuellement brû- 
lés et renversés , Sa Majesté ne souffrirait jamais 
qu'oii les réparât ou qu'on les rebâtît , pour être 
un mords dans sa bouche et une bride sur son cou ; 
qu'elle devait laisser tout ouvert, afin que ses trou- 
pes pussent entrer toutes les fois qu'elle le croirait 
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nécessaire à sou service ; puisqu'il n'y avait pas 
d'autre moyen que la force pour gouverner cette 
multitude grossière '. » Clarendon ajoute que ce dis- 
cours ne plut pas au roi. Mais ici nous pouvons nous 
hasarder à douter de 9on témoignage; ou, si le bon 
naturel de Charles l'empêcha de prendre plaisir à 
des félicitations si atroces, on peut être sûr qu'il 
n'était pas fâché de voir la Cité ainsi réduite en sa 
puissance. 

Il semble probable que cet infâme et débouté lan- 
gage donna lieu en grande partie au soupçon que la 
Cité avait été brûlée exprès, par des gens plus enne- 
mis de la religion et de la liberté que de la cour. Les 
papistes étaient là prêts à porter le poids de tout 
crime au sujet duquel on n'avait pas de preuves, et 
un comité de la chambre des communes en recueillit 
assez pour ceux qui étaient déjà convaincus que Lon- 
dres avait été brûlé par cette secte détestée. Quoique 
la chambre ne procédât pas plus avant, on ne peut 
douter que l'enquête contribua à produire cette mé- 
fiance invétérée de la cour, dont les liaisons avec la 
faction papiste étaient à moitié connues, à moitié 
conjecturées, qui donna depuis ce temps au parle- 
ment une face entièrement nouvelle. Quelque préve- 
nues que fussent les Communes, elles pouvaient diffi- 
cilement s'imaginer que les catholiques eussent brûle 
la Cité par pure malveillance; mais elles durent attri- 
buer ce crime à quelque vaste complot pour renver- 
ser la constitution établie'. 

Les gardes que le roi avait conservés avaient ex- 



1 . f^ie de Clarendon ,355. 

2. Procès d'Etat y vi, 807 Une des circonstances les plus 
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citiJ quelque méfiance, quoique aucune plainte ne 
semble en avoir été faite au parlement ; mais la levée 
subite d'une force considérable en 1667 , quoique 
fondée sur un prétexte très-plausible par les circon- 
stances de la guerre, vint confirmer les sombres soup- 
çons qu'inspiraient les sinistres desseins de la cour, et 
causer une bien plus grande alarme. La chambre des 
comm unes, con voquée dans le mois de juillet ,. demanda 
instamment au roi de licencier son armée aussitôt 
que la paix pourrait être faite. On apprend , par les 
Mémoires particuliers du duc d'York , que quel- 
ques-uns des hommes les plus respectés pour leur 
ancien attachement à la liberté la jugèrent en grand 
danger dans cette crise. Les comtes de Northiim- 
berland et de Leicester, lord Hollis, M. Pierrepont 
et autres du vieux parti parlementaire, se rassem- 
blèrent pour prendre ensemble des mesures. Le pre- 
mier dit au duc d'York que la nation ne serait pas 
satisfaite de l'éloignement du chancelier, à moins que 
les gardes ne fussent licenciés et quelques aulres 



étranges qai se lièrent à cet incendie fut que quelques per- 
sonnes du parti fanatique avaient été pendues dans le mois d^avril 
pour «ne conspiration à l'effet de surprendre la Tour, d'égorger le 
duc d'Albemarle et autres , et alors de se de'clarer pour une égale 
répartition des terres, etc. Afin d'accomplir ce plan, on devait 
mettre le feu à la Cité , et enfermer les gardes dans leurs quar- 
tiers ; et , pour cette exécution , le 3 septembre suivant était re- 
gardé comme un jour heureux. On peut lire sans aucun doute ces 
détails dans la Gazette de Londres , du 3o avril \G66 j et il est éga- 
lement certain que la Cité était en' flammes le 3 septembre. Mais, 
quoique la coïncidence soit curieuse, ce sera' une faiblesse de 
penser qu'il y a plus qu'une coïncidence , p r la momc raison 
q«ii repousse tout soupçon contre les catholifjucs , savf^ir que la 
simple destruction de la Cité ne pouvait être le but d'aucun 
parti , et que rien ne fut tenté qui manifeslAt aucun dessein ulté- 
rieur. 



\ 
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griefs redressés. Le duc lui ordonna de faire atten- 
tion à ce qu'il disait, de peur qu'il ne fût obligé d'en 
informer le roi ; mais Northumberland répliqua que 
c'était son intention de le répéter lui-même au roi , 
ce qu'il fit eflfectivement le lendemain \ 

Ce changement dans l'opinion publique fut pour 
Qiarles un avertissement qu'il ne devait pas s'attendre 
à régner aussi tranquillement qu'il l'avait fait jus- 
qu'ici ; et sans doute le souvenir de l'histoire de son 
père ne contribua pas à entretenir l'amour qu'il avait 
quelquefois prétendu porter aux parlemens. Son 
frère, plus réfléchi et plus impatient des restrictions 
apportées à l'autorité royale, vit encore plus claire- 
ment qu'ils ne pourraient maintenir la prérogative 
au point où ils la voulaient que par la terreur. 
Une armée régulière était indispensable; mais le- 
ver une armée en dépit du parlement , ou lever de 
l'argent pour l'entretenir sans le concours du parle- 
ment, étaient des entreprises très-difficiles. 11 parut 
nécessaire de s'appuyer sur un bras plus puissant que 
le leur; et, en établissant l'union la plus intime avec 
le roi de France, d'obtenir des secours de lui, soit 
en hommes, soit en argent , selon que les circonstan- 
ces l'exigeraient. Mais il y avait encore un autre 
motif non moins impérieux pour faire un traité se- 
cret. Le roi , cçmme on l'a déjà dit , quoique par sa 
conduite il soit peu vraisemblable qu'il ait jamais 
éprouvé des impressions de religion fortes et dura- 
bles, avait de temps en temps le désir de témoigner 
publiquement sou^^dhésion à la religion romaine. Le 
duc d'York était arrivé par degrés à abandonner la 

I. extraits de "yiacphcr son , 38, ig; F'iedc Jacques, 426. 
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foi dans laquelle il avait été élevé. Il l'attribue au 
résultat de recherches longues et pénibles ; il n'est 
donc pas possible d'assigner une date précise à sa 
conversion, qui semble n'avoir été entièrement ac- 
complie qu'après la restauration *. Il continua cepen- 
dant de se conformer à l'Église d'Angleterre , jus- 
qu'au moment où , ayant découvert que la religion 
catholique exigeait une communion extérieure, dont 
il avait cru pouvoir se passer, il se fît scrupule de 
la contrainte que la politique exigeait de lui. Cela 
l'amena à un entretien avec le roi , dont il connaissait 
probablement les opinions secrètes et sa disposition 
à les déclarer, et à une union intime avec Clifford et 
Arlington , dont il s'était éloigné à cause de leur ani- 
mosité contre Clarendon. Le roi et le duc délibé- 
rèrent avec ces deux ministres et avec lord Arun- 
del de Wardour, le 2 5 janvier 1669, sur les moyens 
qu'il convenait de prendre pour le progrès de la 



I . II nous dit lui-même qu'il commença par lire un livre écrit par 
un savant évéque de l'Église d'Angleterre pour dtfendre du nom de 
scbisme sa se'paration d'avec la communion romaine, ce qui fit sur lui 
un effet tout contraire, surtout quand, à l'instigation dudit ëvêque, il 
eut pris lecture de la réponse qui y e'tait faite ; elle lui fit faire des 
recherches sur les fondemens et les .procédés de la réformation. 
Après son retour, V Histoire de la réformation , d'Heylin , et la 
Préface de la Constitution ecclésiastique ^ de Hooker, le convain- 
quirent entièrement que , ni l'Église d'Angleterre , ni Calvin , ni 
aucun des reformateurs n'avaient droit de faire ce qu'ils avaient 
fait j et il ëtait assure' , disait-il , que quiconque lirait ces deux 
livres avec attention et sans préjugés serait de la même opinion. 
J^ie de Jacques, i, 629. La duchesse d'York embrassa la même re- 
ligion que son mari , et, comme il nous l'apprend, sans connaître 
se* sentimens à lui , si ce n'est un an avant qu'elle mourût, en 1670. 
Kilo laissa , à sa mort , un écrit qui contenait les raisons de sou 
changement j voyez-le dans Kennet , 32o. Il est certain qu'elle 
avait ctc influencée, aussi bien que le duc, par la tendance de 
quelques théologiens anglicans vers l'Église romaine. 
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religion catholique dans le royaume. Le roi parla avec 
chaleur, et les larmes aux yeux. Après une longue dé- 
libération, il fut convenu qu'il n'y avait , pour accom- 
plir ce projet, point de meilleur moyen que l'appui 
de la France, la maison d'Autriche n'étant pas en 
état de donner aucun secours '. 

Le fameux traité secret qui, sur d'assez bonnes 
preuves, passe pour avoir été conclu peu de temps 
après , et fut pour la première fois mis au jour 
par Dalrymple environ un demi-siècle après, com- 
mença à être négocié bientôt après cette délibéra- 
tion *. On trouve des allusions aux projets du roi 
dans une de ses lettres à la duchesse d'Orléans , en 
date du 22 mars 1669*. Dans une autre du 6 juin, on 



I . Macpherson , 5o ; Vie âe Jacques , ^f\i, 

a. De Witt fut informe de Tintrigue entre la France et l'Angle- 
terre, dès le mois d'avril 1669, par un agent suédois qu'il avait à 
Paris. Temple, 179. Temple lui-même, dans le courant de cette 
année, acquit la conviction que les vues du roi n'étaient pas celles 
de son peuple , et fait de se'véres re'flexions sur sa conduite dans une 
lettre du 24 septembre 1669, pag. 206. En septembre 1670, à son 
rappel subit de La Haye , De Witt lui fit part de ses soupçons an 
sujet d'un traite clandestin , a4i . Il fut à son retour reçu froidement 
par Arlington, et presque grossièrement par Cliflbrd, a44- ^^* *^" 
vaient qu'il ne voudrait jamais concourir aux nouveaux projets. 
Mais, en 1682 , pendant un des intervalles où Charles trichait au 
jeu son frère Louis, ce dernier, pour se venger, laissa un abbé 
Primi, dans une Histoire de la guerre de Hollande ^ publier un 
détail de tout ce traité secret , sous le nom du comte de Saint-Ma- 
jolo. Ce livre fut immédiatement supprimé sur les instances de l'am* 
bassadeur d'Angleterre , et Primi fut mis pour' quelques jours 
à la Bastille; mais un pamphlet, puMié à Londres peu après la 
révolution, contient des extraits de ce livre. Dalrymple, 11, 805 
Pamphlets de Somers, vin, i3; Harl. Misc,^ 11, 387; OEus^res 
de Louis XI y, vi, 476. Il ost singulier que Hume ait négligé un 
fait si authentique, mâme avant la publication du traité par Dal- 
rymple; mais je suppose qu'il n'avait jamais entendu parler du 
livre de Primi. 

3. Dalrymple, 11, 2a. 



348 HISTOIRE CONSTITUTIONNELLE d'anGIJET. 

voit les moyens qu'il voulait employer pour sîr 
propre sûreté dans cette périlleuse conjoncture. Il 
devait faire fortifier Plymouth, Hull et Portsmouth, 
et les remettre en mains sûres. La Qotte était sous le 
commandement du duc comme lord-amiral; les gar- 
des et leurs officiers étaient en général regardés 
comme bien disposés \ Mais il comptait surtout sur 
le roi très-chrétien. Il stipula pour un subside an- 
nuel de 200,000 livres sterling, et six mille hommes 
de troupes françaises '. En retour d'un secours si 
important , Charles entreprit de servir l'ambition de 
son allié et son orgueil blessé contre les Provinces- 
Unies. Pendant que les armes françaises en faisaient 
la conquête avec la coopération d'une flotte anglaise, 
elles étaient déjà partagées par les conspirateurs cou- 
ronnes. Une partie de la Zélande échut en partage à 
l'Angleterre, le reste des sept Provinces à la France, 
avec la promesse que quelque compensation serait 
donnée au prince d'Orange. Si quelques nouveaux 
droits à la monarchie espagnole venaient à échoir 
au roi très-chrétien , est-il dit ( c'est-à-dire à la mort 
du roi d'Espagne, enfant malade), il fut convenu 
que l'Angleterre l'aiderait de toutes ses forces par 
mer et par terre , mais à ses propres frais^ et ob- 
tiendrait non - seulement Ostende et Minorque , 
mais, autant que le roi de France pourrait y contri- 
buer, telle partie de l'Amérique espagnole dont elle 
choisirait la conquête \ Un si étrange projet de par- 

1. Dalrymple, 2.3^ F'ie de Jacques, ^^i, 

•i, La teneur de l'article m'engage à penser que ces troupes de- 
vaient être débarquées en Angleterre à tout e'vënement , aûn d'as- 
surer la tranquillité publique, sans attendre qu'auirun trouble se 
fût Uïanifrste. 

3. P. 49. 
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tager ce vaste héritage n'avait jamais été soupçonné , 
à ce que je crois, jusqu'à la publication du traité, quoi- 
que Bolingbrokc eût fait allusion à un traité préa- 
^ lable de partage entre Louis et l'empereur Léopold , 
dont la découverte complète n'a été faite que derniè- 
rement \ ^ 

L'un et l'autre conspirateur, dans cette coalition 
contre la religion protestante et les libertés de l'Eu- 
rope, avait en vue de brillans desseins; mais ceux de 
Louis semblaient de beaucoup les plus probables et les 
moins exposés à échouer. La pleine réussite de ce plan 
aurait rendu un grand royaume à la religion catho- 
lique, et changé un voisin puissant en un pension- 
naire asservi. Mais si le plan venait à manquer, et 
Louis était trop pénétrant pour ne pas voir les chan- 

I . Bolingbroke contient un passage remarquable à ce sujet dans 
ses Lettres sur l'histoire (lettre septième ) j d'autres y font égale- 
ment allusion. Les détails complets cependant, aussi bien que les 
preuves les plus authentiques, n'ont été connus, je crois, que par la 
publication des OEu%^res de Louis XIV, où on peut les trouver dans 
le vol. 11, pag. 4o3. La proposition de Louis à l'empereur, en 1667, 
fat que la France aurait les Pays-Bas, la Franciie-Comlë , Milan , 
Naples , les ports de Toscane , la Navarre , et les îles Philippines , 
Lëopold ayant tout le reste. Le re'sultat (évident de tout ceci était 
que la France se mettait en possession d'une augmentation 
énorme de puissance et de territoire , laissant Léopold combattre 
comme il pourrait pour l'Espagne et l'Amérique , qu'il n'était pas 
probable qu'on pût soumettre paisiblement. Le cabinet autri- 
chien le sentit , et proposa d'échanger les parts. î!nfin, cependant , 
le traité fut conclu aux conditions du roi, excepté qu'il devait 
prendre la Sicile au lieu de Milan. Un article de ce traité portait 
que Louis garderait ce qu'il avait conquis en Flandre , ou autre- 
ment, les termes du traité d'Aix-la-Chapelle. Les ratifications fu- 
ient échangées le 29 février 1668. Louis se représente comme plus 
entraîné par cet espoir que par aucune crainte de la triple alliance, 
dont il parle avec dédain , à conclun- la paix d'Aix-la-Chapelle. H 
se promettait d'acquérir un renom de modération qui lui servirait 
rt dans les grands accroissemens que ma fortune pomn^ait recevoir. a 
vol. 11, p. 369. 
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ces défavorables, il s'était acquis l'assistance d'un aU 
lié d'abord pour subjuguer la république de Hollande 
qui, selon tous les calculs humains, ne pouvait résis^ 
ter à leurs efforts réunis , et même pour ces projets 
ultérieurs que son infatigable et ardente ambition 
avait toujours en vue, et dont le succès aurait réalisé, 
non pas la chimère d'une monarchie universelle, 
mais une suprématie et une dictature générale en £u* 
rope. Charles, de l'autre côté, outre qu'il n'avait pas 
d'autre manière de payer la protection nécessaire 
de la France, était poussé par sa haine personnelle 
contre les Hollandais, et par l'idée que leur répubU^ 
que était une condamnation vivante du pouvoir ar- 
bitraire , à seconder le plan formé pour son renver- 
sement Mais, regardant d'abord à ses propres des- 
seins , et se méfiant peut-être un peu de son allié , il 
insista pour que sa profession de religion cathcdique 
romaine fût la première mesure en exécution du 
traité, et pour recevoir immédiatement les 200,000 1. 
sterl. stipulées , ou au moins une partie de cette 
somme. Louis soutint que la déclai^ation de guerre 
contre la Hollande devait précéder. Cette difficulté 
occasiona un long relard , et ce fut surtout dans la 
vue de faire céder son frère sur ce point que la du- 
chesse d'Orléans fit son fameux voyage à Douvres, 
au printemps de 1670. Cependant, malgré son in- 
fluence, qui passait pour irrésistible, Charles persista 
à soutenir le droit qui lui était réservé par le projet de 
traité, de choisir son temps pour déclarer sa religion, 
et il fut conclu sur ce pied à Douvres par Clifford , 
Arundel et Arlington, le 22 mai 1670, pendant la 
visite de la duchesse d'Orléans \ 

I, Dalryniple, 3i-57» Jacques donne un récit diifërent de cd te 
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Cependant une méfiance mutuelle retarda l'ac- 
complissement de ce projet; l'une des parties ne vou- 
lait pas se commettre avant d'avoir reçu l'argent , et 
l'autre était trop prudente pour courir le risque de 
le perdre. Il ne peut y avoir de doute que le roi de 
France avait raison d'insister sur la conquête de la 
Hollande 9 comme un préliminaire aux affaires bien 
plus délicates qu'ils avaient à traiter en Angleterre ; 
et , d'après la conduite subséquente de Charles , aussi 
bien que par son inconstance générale et son amour 
du repos, il semble raisonnable de croire qu'il au- 
rait volontiers abandonné une entreprise dont cha- 

affaire, et fait entendre qu'Henriette, dont il avait pour cette rai- 
son combattu le Toyage à Douvres , décida le roi à changer 
de résolution, et à commencer par la guerre. Charles gagna 
Arlington et CUfford. Le duc leur dit que ce serait* ruiner le 
parti catholique , car le roi s'endetterait et serait a la merci 
de son parlement. Ils répondirent que , si la guerre réussissait , peu 
importait ce que soupçonnerait le peuple. Pag. 4^0. Ceci montre 
qu'ils regardaient la force comme nécessaire pour venir à bout 
du dessein , et que la noble résistance de la Hollande , sous le 
prince d'Orange , fut ce qui déjoua toute la conspiration. « Le 
duc, est- il encore dit, pag. 4^3, était, dans son propre juge- 
ment, opposé à ce qu'on commençât cette guerre avant que la 
puissance et l'autorité de Sa Majesté en Angleterre eussent été 
mieux fixées et moins précaires, comme il serait arrivé si le pre- 
mier traité n'avait pas été changé. » La cour de France, cepen- 
dant , avait évidemment raison de penser que , jusqu'à ce que la 
conquête de la Hollande fût achevée, la déclaration de la reli- 
gion du roi ne servirait qu'à l'aflaiblir chez lui. Il est agréable 
de voir le caractère héroïque de notre glorieux libérateur se dé- 
ployer parmi ces coupables conspirations. Le prince d'Orange vint 
en Angleterre en 1670. Il était alors très-jeune, et son oncle, qui 
lui était réellement attaché , l'aurait avec plaisir associé au projet. 
Il avait été convenu qu'il posséderait en souveraineté une partie 
des Provinces-Unies; mais Colbert écrit que le roi le trouva* si 
zélé Hollandais et si protestant , qu'il ne put lui confier auctme 
partie du secret. Il lui laissa connaître cependant, comme Burnet 
nous l'apprend , pag. 38q , qu'il avait embrasse la religion catiio- 
lique romaine. 
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que jour il aurait mieux vu les difficulu^s. Il avoua 
en effet à l'anibassadeur de Louis qu'il était pres- 
que le seul homme de sou royaume qui aimât l'al- 
liance des Français*. Le changement de rehgion, 
en y regardant de plus près, lui semblait dangereux 
pour lui-même et impraticable comme mesure na- 
tionale. 11 n'avait osé s'ouvrir, sur ce grand seci*et, 
à aucun de ses ministres protestans , pas même à 
Buckingham, dont l'indifférence sur de tels sujets 
était publiquement connue; et, pour mieux laisser 
dans l'ombre ses intentions, un simulacre de négocia- 
tion fut entamé avec la France, et un prétendu traité 
fut signé, l'exacte contre - partie de l'autre, excepté 
pour ce qui regardait la reHgion. Buckingham, Shaf- 
tesbury et I^uderdale , trempèrent dans ce traité si- 
mulé , dont la négociation ne commença qu'après 
que la convention originale eut été signée à Douvres. 
La cour de France, ayant cédé à Charles sur le 
point auquel il paraissait le plus tenir, eut bientôt 
la mortification de découvrir qu'il ne prendrait au- 
cune mesure pour accomplir sa promesse. On insista 
alors pour obtenir de lui cette déclaration immédiate 
de sa religion dont, par de très-bonnes raisons, on l'a- 
vait dissuadé peu de temps auparavant. Le roi d'An- 
gleterre reculait toujours, et essayait de tant d'excuses 
<|u'il y avait lieu de soupçonner sa sincérité; ce n'était 
pas, dans le fait, qu'il eût agi avec fausseté dans le 
commencement; mais son zèle pour le papisme ayant 
fait place aux séductions d'une vie voluptueuse et in- 
dolente, il eut le temps, avec le bon sens qu'il possé- 
dait naturellement, de mieux apprécier ses moyens 

1 . Dalrymple , Sy . 
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et l'opposition qu'il avait à combattre. Cependant la 
témérité de ses ministres avait plongé la nation dans 
la guerre avec la Hollande ; et Louis , ayant atteint 
son but principal j cessa de tourmenter le roi au sn* 
jet de la religion. Il reçut de fortes sommes de la 
France pendant la guerre de Hollande. 

Cette transaction mémorable explique et justifie Té* 
nergique opposition que rencontrèrent dans le parle- 
ment le roi et le duc d'York, et peut être regardée conime 
le premier acte du drame qui finit par la révolution. Il 
est vrai que les termes précis de ce traité n'étaient pas 
authentiquement connus; mais il ne peut y avoir au- 
cun doute que les hommes qui , depuis cette époque , 
montrèrent a l*un des frères une méfiance invincible, 
à l'autre une inimitié déclarée , avaient des preuves 
morales suffisantes de leur profonde conspiration avec 
la France contre la religion et la liberté. Ce soupçon 
est impliqué dans toute la conduite de cette opposi» 
tion parlementaire, et sert d'apologie à ce qui sembla 
violence et faction, surtout dans l'affaire du complot 
papiste et du bill d'exclusion. Il est important aussi 
de faire observer que Jacques II, dans ses efforts pour 
renverser les lois, ne fut point égaré et trahi par des 
conseillers faux ou insensés, comme quelques per- 
sonnes voudraient le donner à entendre, mais qu'il 
agit d'après up plan depuis long-temps concerté, et 
dans lequel il jouait le principal rôle. 

Il faut convenir que, ni dans le traité même, ni 
dans le peu de lettres qui ont été publiées par Dal- 
rymple , on ne trouve aucune déclaration formelle , 
soit que la religion catholique dût être établie comme 
religion de l'Etat , soit que le pouvoir arbitraire dût 
être introduit en Angleterre. Mais on ne manque pas 

TOM. III. ^3 
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de fortes présomptions à ce sujet. Le roi parle, dams 
une lettre à sa sccur, de trouver des moyens de mettre 
les propriétaires de biens ecclésiastiques à Fabri de 
toute crainte '. Il se sert de l'expression , « rétablir la 
religion catholique^ » qui, bien qu'un peu équivoque, 
semble dire plus qu'une simple tolérance ou une pro- 
fession personnelle du souverain *. Il parle d'une 
négociation avec la cour de Rome, pour obtenir la 
permission de dire la messe en langue vulgaire, et 
la communion sous les deux espèces, comme de con- 
ditions qui reudraient sa conversion agréable à ses 
sujets*. Il dit à l'ambassadeur de France, que, non- 
seulement sa conscience, mais la confusion qu'il 
voyait chaque jour augmenter dans le royaume au 
détriment de son autorité, le poussait à se décla- 
rer catholique, ce qu'il regardait , outre l'avantage 
spirituel , comme le seul moyen de rétablir la mo- 
narchie. Ces passages, aussi bien que les précau- 
tion3 prises dans l'attente d'une vigoureuse résistance 
d'une partie de la nation , semblent donner à entendre 
un rétablissement formel de l'Église catholique; me- 
sure liée, dans l'esprit du roi, sinon rigoureusement 
avec le pouvoir arbitraire, du moins avec une im- 
mense extension de sa préix)gative ; car la profes- 
sion d'une religion détestée , en isplaut le roi , bien 
loin de raffermir son autorité , devait lui susciter les 
plus grands obstacles, comme il arriva sous le règne 
suivant, Charles, cependant, et le duc d'York se 

I. P. a3. 

a. P. 53. La répugnance a mettre le duc de Bockingham dans le 
secret semble prouver qu'on voulait plus qu'une simple tolérance 
do la religion cafholique romaine, mesure à laquelle il avait ton- 
jours été dispose , ce qui e'tait à peine un secret à la cour. 

3. P. 6a, ^, 




CHAP. XI. CHARLES II, 1660-1673. 355 

laissèrent entraîner à la confiance que la transition 
pourrait être effectuée sans difficulté extraordinaire. 
Le roi connaissait le relâchement religieux d'un grand 
nombre de ses courtisans , et croyait avoir des rai- 
sons d'en regarder d'autres comme catholiques en 
secret. Sunderland est cité comme un jeune homme 
de talent, enclin à adopter cette religion \ On parle 
même du comte d'Orrery comme catholique dans le 
cœur*. Le duc, qui vivait davantage avec- les théo- 
logiens, fut conduit, par le langage étrange du 
parti de la haute Église, à espérer qu'il pourrait être 
aisément décidé à faire un pas qui ne paraissait pas 
prodigieux , et à adopter un projet d'union \ C'était 
la politique constante des prêtres romains d'atténuer 
les différences entre les deux Églises , et de rejeter le 
tort principal du schisme sur les sectes calvinistes. 
Un grand nombre d'anglicans, dans leur éloigne- 
ment pour les non - conformistes , jouaient le jeu 
de l'ennemi commun. 

Cependant la cour fondait de grandes espérance^ 
sur la triste condition des non-conformistes, qu'on 
avait intention de corrompre en leur promettant, 
sous un gouvernement catholique, cette tolérance 
qu'ils pouvaient si peu espérer de l'Église d'Angle- 
terre. De là vient que le duc d'York fut toujours op- 
posé aux projets de réunion qui auraient fortifié la 
cause protestante et avancé la conciliation. Pour 

I. p. 81. 

2. p. 33. 

3. «La plupart des membres de PÉglise d'ÀDgleterre n'étaient 
pa& alors trés-opposës à l<i religion catholique : beaucoup de gens 
qui portaient le nom d'anglicans auraient pris la religion qui leur eût 
convenu, et allaient à iVglise à cause de la compagnie. ViedeJac'- 
<jues, p. 44'-** 
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rendre , au contraire , impraticable Funion des pro- 
testansy les ëpiscopaux rigides étaient encouragés 
sous main à persécuter les non - conformistes '•* Le 
duc d*York s'efforça de convaiE^cre Owen, théplor 
gien célèbre de la secte des indépendans, qu'il r^ 
gardftjt toute persécution comme anti - cbrétiemie ^ 
et tout-à-iait contre sa conscience '. Cependant la 
cour appuya un renouvellement de Facte tempo- 
raire, passé en i663 contre les conventicules, qui 
lut renforcé par l'addition d'un article extraordi-^ 
naire, portant que toutes les claiises de l'acte se- 
raient interprétées le plus largement et le plus effi- . 
cacement qu'il se pourrait pour la suppression de^ 
Gonventicules j et pour la justification et l'encourage- 
ment de toutes les personnes qu'on emploierait à son 
exécution'. Wilkinsy le plus honnête desévêques, s'op- 
posa à cet acte dans la chambre des pairs, quoique le 
roi lui eût demandé de garder le silence ^. Sheldon €t 
d'autres, qui, comme lui, déshonoraient l'Église d'An- 
gleterre par leur politique sans principes ou par leurs 
passions, non-seulement l'appuyèrent alors de tout 
leur pouvoir, mais firent encore tout ce qui dépendait 
d'eux pour en procurer l'exécution ^ Comme le ca- 

1 . yie de Jacques , ibid. 

9. J?jr«r««tf de Macpherson , p.5i. 

3. 2^2 Char. II, c. ij Kennet, pag. 3o6. Le sièle de« Com- 
munes contre le papisme tendait à aggraver cette persécution 
des non-conformistes. Elles ayaient été' amenés par quelque fourbe 
ecclésiastique à la folle idée quUl y avait accord entre les deux 
partis. 

4. Bumet, p. 272. 

5. Baxter, p. 74-86, Kennet, p. 3ii. Voyest une lettre infâme 
de Sheldon, écrite à cette époque aux rvêques. de sa province, 
pour les presser de persécuter les non-confbrmistes. yie de Char- 
les II, par Harris , pag. 106. Des preuves sont aussi données par 
cet auteur de la manière dont quelques-uns <}*entre cui;^ tels qH« 
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raclère du roi était naturellement porte à la tolë- 
l'ànce, sa coopération à celte mesure sévère ne se 
comprendrait pas facilement sans l'explication que là 
connaissance de sa politique secrète nous met à inêmé 
d'en donner. Au bout de peu de temps la persécutiod 
se ralentit, les ministres emprisonnés furent rhh eu 
liberté, quelques-uns des principaux non-cohfori&istés 
reçurent des pensions , et la déclaration royale d'une 
indulgence générale ouvrit un alsile côiïtre la loi sous là 
bannière de la prérogative \ Quoi qu'on dise que Cèà 
mesures provinrent des conseils de Shaftèsbury, qrii 
n'avait pris aucune part au traité secret origîôtaiiré 
àfrec la France , elles étaient complètement dâitis Ta- 
prit de ce traité , et durent être agréables atu toi. 

Mais le parti factieux, fanatique, républicain ( télh^ 
étaient les épithètes ordinaires que lui donnait la cour 

LampLugh et Ward, ce dernier véritable tyran dans son érê^ 
chë , quoique bon matht^maticien , repondirent aux vœux de leur 
primat. 

Sbèldon trouva un panégyriste tout-â-fait digne de lui daifs AMJ 
chapelain Parker, qui devint cvéque d^Oxford. Cet homme remar- 
quable a laisse' en latin une histoire de son tempt, dans laquelle 
il célèbre largement lu zèle de Parchevêque à persécuter les n6n<^ 
conformistes , et le loue d'avoir fait échouer le projet do rçuDi<^« 
p. 25. J'observe que le dernier et excellent éditeur de Burnet s^Mt 
efforcé de glisser un mot pour le primat (note du vol. i, pag. ^4^ 
sur l'autorité de cette histoire de Pévéque Parker, et de la ^ih âe 
Sheldon , dans la Blographia hritannica. Il est pitoyable de s'ap- 
puyer sur de telles preuves. Je ne me serais certainement pas at- 
tendu que, dans le collège de la Madeleine ^ plus qu'en tout autre 
lieu , le nom de Parker fût en honneur j et, quant à la Biographia , 
toute Ic^ngeuse qu'elle est des primats en général (excepté Tillot- 
aon ({u'eile déprécie ) , je trouve , en me reportant au renvoi , que la 
louange des vertus de Sheldon y est fondée sur Pautorité de son épi- 
tapne dans l'église de Croydon. On dit dans la même note , sur l'au- 
torité de quelqu'un, que Sheldon était né et avait été élevé pour être 
archevêque de Canterbury; dans ce cas, Tillotson, Hcrring elStft- 
ton, devaient avoir été destinés à tout autre chose • 

I. Baxter, 87. 
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à cette époque , et qui lui ont toujours été appliquées 
depuis par les partisans ou les apologistes des Stuart), 
avait graduellement entraîné par ses séductions ce par- 
lement de Cavaliers ; ou , en d'autres termes , les vices 
manifestes du roi , et l'évidence de ses desseins contre 
la religion et la liberté j les avaient désabusés de cette 
loyauté confiante , qui, bien que très-dangereuse par 
ses excès , avait toujours été plutôt ardente que ser- 
vile. Les sessions avaient été courtes, et les intervalles 
des prorogations répétées beaucoup plus longs que 
d'ordinaire; politique mal calculée pour ce temps 
où le mécontentement et les soupçons du peuple 
croissaient d'autant plus qu'on leur fermait le canal 
régulier de la plainte. Cependant la chambre des 
communes, pendant cette période, quoique intraitable 
sur le point de la tolérance, n'avait montré aucun 
manque de confiance dans le roi, ni aucune animo- 
site envers son administration , malgré les abus fla- 
grans dans les dépenses que la commission parlemen- 
taire des comptes publics avait mis au jour^ et l'at- 
taque outrageuse sur la personne de sir John Go- 
ventry; crime notoirement commis par des hommes 
attachés à la cour et probablement par l'ordre direct 
du roi '. 

La guerre avec la Hollande au commencement de 

I. Ce fait est assure par Bumet , et semble avoir été coddu da 
duc d'York. La cour s'efforça de mitiger l'effet du bill pre'sent^ aux 
CommuQes, en conse'quence de l'outrage fait à Coventry, et y réussit 
en ce sens qu'au lieu d'une mesure spéciale de protection ^ur les 
membres de la chambre des communes, comme on le voulait ori- 
ginairement, ce qui semblait, je suppose, se rapporter trop dfci- 
rement au fait particulier, le bill fut changé en un acte général qui 
érigeait en crime capital le fait de blesser avec intention, de mu- 
tiler ou de défigurer^ paais le nom d'acte de Coventry est toujours 
resté à ce statut. Hist, pari,, 45 1. 
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167^4, si contraire aux intérêts de l'Angleterre, ne 
pouvant alléguer pour motif aucune provocation , si 
infâme par les pirateries dont fut accompagné son 
début, et qui présageait des projets ultérieurs encore 
plus sombres et plus dangereux , fît enfin ouvrir les 
yeux à tous les gens de bien. Elle fut accompagnée 
de la fermeture de l'échiquier, banqueroute avouée à 
l'origine d'une guerre coûteuse *, et de la déclara- 
tion d'indulgence , ou suspension de toutes les lois 
pénales en matière de religion , extension de la préro- 
gative qui dépassait toute limite. Ces excès furent 
d'autant pltis scandaleux qu'ils arrivèrent durant une 
très-longue prorogation. Il en résulta que la cour 
perdit tellement la confiance de la chambre des com- 
munes , que malgré toute l'immense corruption de la 
période suivante , elle ne put jamais regagner une 
majorité certaine sur aucune question importante. 
La supériorité de ce qu'on appela le parti national 
date de la session de février 1673, dans laquelle ce 
parti força le roi de rapporter son ordonnance qui sus- 
pendait les lois pénales , et éleva une barrière contre 
les empiètemens du papisme par l'acte du test. 
La déclaration royale d'indulgence avait été pro- 

I . Le roi promit aux banquiers un intérêt de 6p« 0/0 , au liea de 
Targent qui leur était dû par Techiquier ; mais cet intérêt ne fat 
payé que vei's la fin du règne de Guillaume. On peut le conâ- 
dérer comme le commencement de notre dette nationale. Il semble 
qu'on avait intention de faire suivre la fermeture de Téchiquier 
d'un abus de pouvoir encore plus insupportable , en décrétant une 
suspension des poursuites des créanciers qui poursuivaient les ban* 
quiers en justice. Selon North [Examen, p. 38 , 47), lord Bridge- 
man résigna le grand sceau plutôt que d'y souscrire; et Sbaftesbury 
même, qui lui succéda /n'osa s'ekposer, si j'ai bien compris le 
passage , à prononcer une suspension absolue. La promesse d'inté- 
rêts pour l'argent semble avoir été faite à la place de ce remède plut 
violent et plus illégal. 



.'4 
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jetée par Shaftesbury^ afin de se concilier du d'endor- 
mir les protestants non-conformistes. Dans ses effets 
immédiats y elle tournait principalement à leur avan- 
tage; car les catholiques jouissaient déjà de la conni- 
vence du pouvoir quant à l'exercice domestique de 
leur religion , et la déclaration leur refusait expressé- 
ment des lieux publics pour leur ciilte. Le plan était 
très-louable en lui-même , si nous pouvions le séparer 
des moti& qui l'inspiraient, et des moyens par les-< 
quels on prétendait le mettre à exécution. Mais dans 
la déclaration le roi dit : « Nous nous croyons obligé 
de &ire usage de ce pouvoir suprême en matière ec- 
clésiastique, qui est non-seulement inhérent à notre 
couronne , mais encore a été déclaré et reconnu tel 
par plusieurs statuts et actes du parlement, a ïïous 
déclarons, » dit-il peu après, « que notre volonté et 
plaisir est que l'exécution de toutes les lois et de tou- 
tes sortes de lois pénales en matière ecclésiastique 
contre quelque secte que ce soit de non-conformistes 
ou de récusans^ soit immédiatement et demeure sus- 
pendue par la présente. » Il indique aussi son inten- 
tion d'autoriser un certain nombre de lieux pour le 
culte religieux des protestans non-conformistes '. 

On croyait généralement que c'était une ancienne 
prérogative de la couronne d'accorder l'exemption des ^ 
lois pénales à certaines personnes et sous certaines 
restrictions. On ne pouvait nier que le roi ne pût, 
par ce qu'on appelle un noli prosequiy suspendre 
toute poursuite criminelle commencée dans ses cours 
de justice , excepté une action pour le recouvrement 
d'une condamnation pécuniaire, qui, par un grand 

I. Hist.parL^biS:^ Kcnnet, 3i3. 
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nombre de statuts , était accordée à l'accusateur ordi- 
naire. Il pouvait donc mettre en liberté , par des let- 
tres de grâce, toute personne emprisoitaée soit sur 
une condamnation soit en vertu d'un ordre du ma- 
gistratu Ainsi l'exécution des lois pénales en matière 
de religion pouvait , en grande partie, être paralysée 
parl'exei'cice de prérogative incontestables, et, en 
fait , les catholiques avaient été à même , depuis l'a- 
vènement de la maison des Stuart, de résister à la 
sévérité accablante des lois. Mais prétendre formelle- 
ment au droit de suspendre un corps de statuts, et 
d'enjoindre aux magistrats de ne pas les mettre à exé- 
cution , c'était là s'arroger une sorte de pouvoir ab- 
solu, que les avantages mêmes de la tolérance, eus- 
sent-ils été offerts moins insidieusement, n'auraient 
pu faire supporter à aucun homme attaché aux pri-^ 
vilèges constitutionnels \ Malgré la distinction sans 
cesse rappelée, des affaires temporelles et ecclésiasti- 
ques , il était évident que la suprématie du roi pouvait 
aussi bien être limitée par la législature dans les unes 
que dans les autres , et que toute loi insérée dans le 
recueil des statuts pouvait être révoquée par une loi 
semblable. La chambre des communes vota que la 
prérogative du roi, en matière ecclésiastique, ne s'é- 
tendait pas jusqu'à révoquer les actes du parlement , 
et demanda au roi de rapporter sa déclaration. 
Soit désir d'assurer aux non-conformistes une tolé- 
rance même illégalement obtenue, soit influence 
de Buckingham sur quelques-uns des chefs de l'op- 
position, il paraît, par les débats, que beaucoup de 

I . Bridgeman , lord garde des sceaux , Jes resigna , selon Burnet , 
parce quUl ne voulut pas les apposer à la déclaration d'indul- 
gence, etiifitt remplacé par Shaftesbary. 
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ceux qui avaient ëté en général les plus actifs contre 
la cour, s'opposèrent à ce vote qui passa à une ma- 
jorité de cent-soixante-huit voix contre cent seize. Le 
roi y dans sa réponse à cette adresse , se plaignit de 
ce que la chambre mettait en question son pouvoir 
ecclésiastique , ce qui n'avait jamais ëté &it aupara- 
vant. Ceci occasiona une nouvelle censure, et dans 
une seconde adresse on refusa positivement au roi 
le droit de suspendre aucune loi. « Le pouvoir légis- 
latif , » dit-on , « a toujours été reconnu comme rési- 
dant dans le roi et les deux chambres du parlement. » 
Le roi , dans un discours à la chambre des pairs , se 
plaignit beaucoup de l'opposition des Communes, et 
trouva parmi les lords une majorité disposée à le 
soutenir, quoique l'une et l'autre chambre concou- 
russent ensemble à une adresse contre l'accroisse- 
ment du papisme. Enfin , contre l'avis de la portion 
la plus hardie de son conseil, mais assurément avec 
un juste soin de ce qu'il estimait le plus, son repos 
d'esprit, Charles écouta la voix publique et retira sa 
déclaration \ 



1. Hist, pari,, 617. Le parti presbytërien ne semble pas aToir 
appuyëla déclaration { au moins Birch parla contre elle, Waller, 
Scymour, sir Robert Howard^ parlèrent en sa faTCur. Baxter dit que 
les non-conforraistes furent divisés sur la question de savoir s'il leur 
convenait de se prévaloir de la 4^claration. P. 99. Birch avait dit à 
Pepys, quelques années auparavant, qu'il craignait qu'on ne voulût 
essayer d'accorder la tolérance des papistes, mais que le bon parti 
, aimerait mieux s'en passer que de l'avoir a ces conditions. Journal 
de Pepys , 3i janvier i66i j Hist, parL, 54^ , b6\. Le père d'Orléans 
dit qu'Ormond. , Arlington , et quelques autres , engagèrent le roi à 
céder, que le duc et le reste du conseil le pressèrent de tenir 
bon , et que Shaftesbury , qui avait été le premier auteur du 
projet, répondait du succès, disant ""qu'il y avait un parti pour 
le roi dans la chambre des communes , et une force sufns<inte 
pour intimider Fautre parti. On soupçonne que les femmes 'S^in- 
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Il y avait à cette époque une conduite clairement 
indiquée, qui, bien qu'insupportable à la bigote- 
rie et aux passions de la chambre, aurait déjoué les 
projets du ministère; une révocation législative de 
toutes les lois pénales contre les catholiques et les 
protestans non-conformistes en tout ce qui concernait 
l'exercice de leur religion. Il doit être évident pour 
tout homme impartial que la dureté inexorable du 
parlement, dont on n'avait obtenu aucun relâche- 
ment , même quant aux lois sanguinaires rendues 
contre les prêtres de l'Église romaine , avait naturel- 
lement et presque irrésistiblement poussé les membres 
de cette communion sous la bannière de la préroga* 
tive, et fournissait même un prétexte à ces intrigues 
et ces conspirations continuelles , qui eurent lieu 
dans la cour de Charles II comme dans celle de son 
père. Une véritable tolérance aurait mis fin à tout 
cela; mais dans les circonstance^ de cette époque, 
elle n'aurait pu être sûrement accordée qu'en excluant 
les dissidens des emplois publics conférés par un sou- 
verain en qui on n'avait nulle confiance. 

L'acte de suprématie rendu dans la première année 
du règne d'Elisabeth avait imposé , à tous ceux qui 
acceptaient des emplois temporels aussi bien qu'ecclé- 
siastiques , un serment par lequel ils niaient la juri- 
diction spirituelle du pape. Mais quoique le refus de 
ce sermeqt, quand on le demandait, fit encourir di- 
verses peines , il ne parait pas que personne fût puni 
pour avoir négligé de le prêter, ou que le serment fût 

terposèrent et obtinrent du roi qu'il retirerait sa déclaration. Sur 
ce , Shaftesbury vira de bord , irrite' du manque de fermeté du roi, 
et surtout de ce qu'il avait abandonne' le projet d'omettre des 
writs pendant la se'paration du parlement. 
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une qualification préalable exigée pour posséder un 
emploi , comme cela eut lieu , par un acte subséquent 
au même règne, quant au droit de siéger datfi la 
chambre des communes. On trouva aussi par* expé- 
rience que les personnes attachées atix doctrines de 
l'Eglise de Rome se servaient quelquefois d'interpré- 
tations détournées pour concilier le serment de Su- 
prématie avec leur croyance. Ce serment rie pouvait 
être exigé des pairs qui en étaient exemptés^ par u\ie 
eiause spéciale. Par ces diverses raitonis due garantie; 
eiFective contre les conseillers papistes, au inoin^ défis 
les grandes charges,fut instituée par lé fkmeurx arcté 
du test de 1 678 , qui fit , de la réception du sAcrcmeilt 
d'après les rites de Péglise d*Angleteïté, et (furie dé- 
claration de renonciation à la doctrine de la transsub- 
stantiation, des conditions préliminaires sans lesquel- 
les on ne pouvait être potirvu d'aucun emploi temporèJ 
de confiance '. A l'égard d'un article dé foi si fonda- 
mental , aucun compromis , aucune équivoque ne 
pouvaient être admis par aucUn membre de l'Église 
de Rome; et comme l'obligation s'étendait' aux rangs 
fes plus élevés , elle atteignit le but pour lequel elle 
sivait été directement instituée , en forçant nbii-seulè- 
mént le tord trésorieip Cliflford, fhomiftie le phis lïardî 
et le plus dangereux dé ce parli , à se retirer dés af- 
faires pïibliques , mais le duc dTTork lui-même, dotit 
le catholicisme n'avait pas encore été abèbliifaërit dé- 
claré, à quitter le poste de lord Amiral '. 



1. x5Car. II| c. 2; Burnet, p. 490. 

2. L'acte du tcsl commença par une résolution du ^S février 1673, 
portant que tous ceux qui refuseraient de prêter le sieriiient, et de 
recevoir le sacrement selon les rites de rÉgfise d'An^et^trc, se- 
raient incapables de tout em^vlot public. Hist, part., SSC, Le parti 
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Il est évident qu'on aurait pu inventer, pour ex* 
dure le» catholiques romains , un serment de test aussi 
ef&ctif que celui-ci , sans le faire peser sur les protêt^ 
tang. non-conformistes. Mais quoique le préambule du 
bill et toute l'histoire de cette affaire montre que le 
principal but était d'obtenir une garantie contre le 
papisme y il est probable que, dans l'une et l'autre 
chambre, la majorité s'applaudit de voir exclure en 
outre les presbytériens , plus qu'il n'avait été feit par 
les statuts , précédons de ce règne. Cependant une 
coalition remarquable eut heu entre les deux partis; 
et des hommes qui avaient toujours agi comme par* 
tisans de la haute Eglise et comme Cavaliers, com<^ 
prenant enfin la politique de leurs communs adver- 
' saires , renoncèrent en grande partie à cette intolé- 
rance et à cette bigoterie qui avaient caractérisé le 
parlement. Les non-conformistes, avec beaucoup dip 
prudence ou un louable désintéressement, appuyèrent 
l'acte du test. En conséquence un bill fut présenté, ^^ 
après quelques débats, passa à la chambre des paii», 
pour annuler ou du moins atténuer beaucoup les loi$ 
de persécution contre leur culte'. La chambre h^utfrf 



de la cour s'efforça de s'opposer à la déclaration contre la trans- 
substantiation , mais ce fat en Tain. Idem, 56 1, 592. 

Le roi avait presse son fréi'e de recevoir le sacrement a^n d^ dé- 
tourner le soupçon; Jacques refusa absolument ; et cela conduisit y 
dit-il , au serment du test. F'ie Je Jacques, pag. 4^^. Mais la reli- 
gion de Jacques était depuis long-temps connue , quoiquUl ne cessa 
de se conformer à l'Église qu'en 167a. 

1. ffist, pari., 526-585. Ces débats sont copias de cegx q|ue 
ptiblia Anchitel Grey, membre de la cbambre des communes pen- 
dant trente ansj mais ses notes, quoique tr^s-importantes en 
masse , sont quelquefois si brèves et si mal rédigées , qu'il est pres- 
que impossible d'en saisir le sens. Le parti de la cour et de 
l'Eglise , ou plutôt quelques partisans de l'un et de l'autre , sem- 
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peut-être insidieusement , le renvoya avec desanten- 
demens plus favorables aux non - conformistes , et , 
après une conférence , insista sur leur maintien '. 
Une prorogation subite mit bientôt fin à ce bill, qui 
déplaisait autant à la cour qu'aux partisans de l'ÉgUse 
d'Angleterre. On avait eu Fintention de le faire suivre 
d'un autre qui exclurait tous ceux qui ne se confor- 
meraient pas à l'Église établie, du droit de siéger dans 
la chambre des communes '. 

Il peut paraître singulier que le parti national 
victorieux , comme s'il était satisfait de ces stipula- 
tions, ne fît pas de remontrances contre la fermeture 
de l'échiquier, ni même aucune attaque directe con- 
tre les .conseillers du roi. Il vota au contraire un 
fort subside , et comme on. ne voulait pas recon- 
naître explicitement la guerre de Hollande ^ on dit 
qu'il était accordé pour les besoins extraordinaires du 



blent s'être ibrt opposes à ce bill pour le soulagement des protestans 
non-conformistes . 

1. Journaux des Communes ^ 28 et 219 mars 1673; Journaux de 
la chambre des pairs , 24 et 29 mars. Les pairs marchaient si len- 
tement dans l'affaire de ce bill , que la chambre basse, sachant qu'il 
ëtait question d'un ajournement , envoya un message pour leur de- 
mander de se hâter, usage ascz fréquent sous ce règne. Peut-être 
en considérant attentivement lé rapport sur la confërencc (39 mars), 
trouTera-t-on que les amendemens des pairs tendaient à introduire 
les papistes plutôt qu*à favoriser les protestans non-conformistes. 
Parker dit que cet acte d'indulgence fut déjoue' par son grand 
héros , l'archevêque Sheldon ; qui proposa que les non-confor- 
mistes reconnussent que la guerre contre Charles P' était illégale. 
Historia sui temporis , pag. a4 (2o3 de la traduction). 

3. On proposa, comme instruction à donner au comité nommé 
pour l'acte du test, qu'une clause fût insérée afin de rendre les non- 
conformisteà incapables de siéger dans la chambre des communes. 
Elle fut rejetée par une majorité de cent soixante- trois voix contre 
cent sept j mais on résolut qu'un bill distinct serait présenté a ce 
sujet. 10 mars 1673. 
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roi*. Cette modération, qui doit au moins affranchir 
les Communes du reproche de faction et de violence , 
a été censurée par quelques personnes comme servile 
et corrompue, et elles auraient justement encouru le 
blâme si elles n'eussent pas atteint par d'autres moyens 
le grand but de déjouer les mesures de la cour. Mais 
l'acte du test et la ferme protestation contre la préro- 
gative de la suspension ruinèrent les projets et dis- 
persèrent les membres de la cabale. Le roi n'avait 
depuis long-temps aucun ministre sur lequel il pût 
comptei', et avec son caractère indolent, il semble, 
depuis cette époque, sinon avoir abandonné tout es- 
poir de déclarer son changement de religion, du 
moins avoir vu sans grande répugnance l'ajourne- 
ment de ce projet et d'autres encore auxquels il avait 
pari^ tenir beaucoup. Par une prédilection réelle, en 
vue du profit, et sans doute aussi par quelques vues 
éloignées de rétablir le pouvoir arbitraire et le catho- 
licisme , il persévéra long-temps dans sa secrète adhé- 
sion aux intérêts de la France; mais sa coopération 
active aux projets de 1669 touchait à sa fin. Dans la 
session suivante du mois d'octobre 1673, la chanobre 
des communes arracha Buckingham des conseils du 
roi; elle intimida Arlington au point de le faire chan- 
ger de politique ; et quoiqu'elle ne pût réussir à éloi- 
gner le duc de Lauderdale, elle le força de se renfer^ 
mer presque exclusivement dans la direction des 
affaires de l'Ecosse*. 



I. Kennet, pag. 3i&. 

3. Journaux delà chambre des CommuntsSf ao janvier 1674 ; ffist, 
pari., 608, 625, 649 j Burnet. 



à 
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NOTE 

SUR L'EIKON BASILIKÈ. 

( Yoyes pag. 123 de ce volume.) 



Je laisse ce passage exactement comme il a éié écrit yen la fin de 
i8aa, deux ans ayant la publication du pamphlet du docteur 
Wordsworth , intitule' : « Qui a écrit l'Eikon Basiliké ?» 11 ne con- 
tient donc d^autre résultat que celui auquel m'avaient conduit mes 
propres réflexions sur ce sujet. Après aroir attentivement exasîn^ 
tout ce qu^on a publié naguère , je reste toujours pleinement con- 
vaincu qu\iucun fait de ce genre n*a jamais été mieux établi 
t|ue le droit du docteur Gauden à être regardé comme J'aufenr 
^c VEikon. Voici à peu prés Pesquisse de toute la con^o- 
verse. 

i« Gauden était un pamphlétaire actif et fécond, qui, bien 
qu^il n'eût pas été rangé dans le parti royaliste pendant la guerre 
civile , car son bénéfice était situé dans les quartiers du parle- 
ment , et bien que probablement il eût adopté le Covenant ; se dis- 
tingua par son zèle pour sauver la vie du roi, et par l'intrépidité 
de ses attaques contre le parti de l'armée et de la république. U se 
mit aussi fort en avant pour servir la restauration. Il avait beau- 
coup de réputation , tant pour sa science que pour la vivacité de 
son esprit et sa facilité a écrire. Les hommes de cette sorte, enpa- 
raissant constamment devant le public sur des sujets éphémères , 
acquèrent , pour ainsi dire , une notoriété qui ne s'étend pa» 
jusqu'à la postérité. Les tentatives du docteur Wordswortb pour 
déprécier son caractère sont singulièrement peu judicieuses , car 
elles tendent à montrer l'avancement qu'il obtint comme dénué 
de tout motif, excepté celui que le docteur Wordsworth se propose 
d'ei^clure. Je con Tiens que releva tion de Gauden à un évéché, ai;i 
moment de la restaurai ion , ne me paraît pas en soi-même upe cir- 
constance remarquable j il fut nommé au siège d'Exeter dans l'au- 
tomne de i66o. 

a° Ses lettres à lord Glarendon , où il se plaint que cet évêché 
est une récompense inférieure a ce qui lui est dû , et insiste sur la 
grandeur du service qu''il a rendu en écrivant VEikon basiliké, 
faits qu'après plusieurs allusions il affirme enCn positivement, sont 
depuis long-temps sous les yeux du public. 11 y menace évidem- 
ment de dévoiler le secret si on ne le traite pas comme il le mé- 
rite , annonçant que sa femme aussi en est instruite , et n'est pas 
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plus disposée que lui à supporter la négligence. Il en appelle aa 
docteur Morley, qui lui a dit. que le chancelier avait déjà con- 
naissance du fait, et qu'il obtiendrait (luiGauden], tonte pro- 
motion qu'il désirerait. 11 afBrme que le manuscrit de VEikon, co- 
pie' en partie par sa femme , d'une écriture déguisée , fut envoyé au 
feu roi dans l'île de Wight , où il lui fut remis par Duppa , évéque 
de Winchester, et qu'il en avait tout récemment instruit le roi et 
le duc d'York , qui avaient reconnu que c'était là un grand service. 
Peut -on croire que Ciarendon, dévoué à la mémoire du feu roi 
son maître, et sans doute plein de respect pour ce monument sup- 
posé de ses vertus , eût adhéré à une prétention si extraordinaire, 
sans s'être enquis de sa légitimité ? Morley et Duppa vivaient ; le 
premier était son intime ami ; il voyait le roi et le duc tous les 
jours. Gauden aurait-il pu, à moins d'être positivement fou, at- 
tendre une autre réponse que de violens reproches de son incon- 
cevable impudence et une perpétuelle exclusion de toute faveur ? 
Au lieu de cela, le chancelier, quelque roide qu'il fût, quelque 
dégoût que dussent loi inspirer la rapacité de Gauden et ses efforts 
pour extorquer de l'avancement par des menaces, lui écrit , pour 
l'adoucir, dans les termes les plus bienveillans, et en promettant de 
faire pour lui tout ce qui sera en son pouvoir. 

Scit sécréta domus , atque inde timetur. 

11 ajoute , quant au grand sujet de sa lettre : a Je conviens que le 
fait que vous me rappelez souvent m'a été communiqué sous le se- 
cret, et que je ne me suis pas cru permis d'en paraître instruit | 
et vraiment , s'il cesse un jour d'être un secret , je ne connais per- 
sonne qui s'en applaudisse , si ce n'est M . Milton. J'ai souvent dé- 
sire qu'on ne me l'eût jamais confié. » Ceci est, je croi», un aussi ' 
complet aveu qu'il se pût faire , que Ciarendon savait, par de bonnes 
autoiités , ce qu'affirmait l'évêque , c'est-à-dire qu'il était l'auteur 
du livre publié sous le nom du roi. Ciarendon pouvait le tenir de 
Morley, à qui Gauden s'en rapporte , ou , plus probablement , de 
la première main , c'est-à-dire de l'évêque Duppa ou de feu le mar- 
quis de Hertford , qui tous les deux pouvaient l'attester d'après 
leur connaissance personnelle. Gauden n'hésite pas , vers ce temps , 
à demander l'évéché de A/Vincbester; et, quoiqu'il ne l'obtienne 
pas , il est promu à celui de Worcester, assez riche siège , où il 
meurt peu après. Il existe d^autres lettres de lui, adressées au 
comte de Bristol , et où il s'étend , avec une vanité et une platitude 
nauséabondes» sur ce grand secret, dont il paraît que ce lord était 
instruit; mais, comme on n'a pas les réponses a ces lettres, et 
qu'ainsi elles ne contiennent d'autres preuves que l'assertion de 
Gauden lui-même, elles ont moins d'importance; cependant la 
nouvelle publication qu'en a faite récemihcnt M. Todd , a été l'oc- 
- casion du renouvellement de la controverse. La démonstration dé- 
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cisivc repose sur les premiûres tetlres el sur l'absurdité de supposer 
que ( vandcn eût pu adresser ù Clarcndou une réclamation si étrange 
et si peu fjvorablc , on se référant ù l'autorité de personnes qui 
auraient pu à Tinstant le contredire ; ou que Clarendon eût pu 
admettre une telle réclamation sur des autorités qui ne lui au- 
raient pas paru irrésistibles. L'opinion du roi et du duc d'York, 
depuis long-temps connue, serait importante dans tonte autre con- 
troverse ; mais là où il y a démonstration morale, aucnne probabi- 
lité ordinaire n'ajoute beaucoup à notre conviction. 

S*' La preuve externe ne repose pas sur le seul témoigna^ de 
Gaudcn. Il est contîrmé par une narration détaillée , rédigée par 
sa veuve , et conservée long-tc^mps dans sa famille , mus qni n'était 
point destinée à coup sur à une publication immédiate, et ne 
laisse entrevoir aucune trace d'intérêt ni de quelque autre motif 
qui puisse en rf:ndrc suspecte la véracité. U ne serait pas absoloment 
impossible que mislriss Gnuden eût adopté cette bistoire sur la 
seule autitrité desoninari; mais quiconque lira sa narration sera 
convaincu que ce n'est lu qu'une simple possibilité. FAlc cadre 
exactement avec ce que dit Gauden , dans sa lettre ù Claren- 
don , sur la connaissance qu'avait sa femme de raflaire, et la part 
qu'elle y avait prise. Mais cela n'est rîon en comparaison de la con- 
firmation que nous fournit le docteur Walker, vicaire de Gauden, 
au moment où il écrivait VEikon, et qui, environ quarante ans 
après , a publié un lécit qu'il est absurde de contester. On a tenté 
toutes sortes d'artifices, dans le temps et tout récemment, pour 
décrier cet honnête témoin j on l'a tourné en ridicule sous le nom 
du docteur d'Essex; on a attaqué sa véracité; et maintenant qu'on 
juge convenable de renoncera ce genre d'attaque, on en a adopté un 
autre qui va bien moins au fait; on représente Walker comme un 
homme trés-sirople , incapable de dire ce qu'il avait va et entendu 
lui-même (Wordswortb, pag. 22 , 65). J'ai lu le Pamphletàe Wal- 
ker, et je soutiens, non-seulement que c'est nn exposé clair et pré- 
cis, mais encore que l'auteur ne se montre point un pauvre homme; 
bien plus, il y a tel passage (Walker, P'mtahle Histoire de 
TEikon basiliké, pag. 8) sur la différence d'un style naturel et 
d'un style emprunté, qui vaut, autant cfueje sache, tout ce qui 
est jamais sorti de la plume du docteur Wordsworth. 

4*^ Celte démonstration du côté de Gauden me parait si forte, 
que je ne puis imaginer aucune preuve contraire dont l'eflet allât 
plus loin que de faire suspendre le jugement. Mais qu'y a-t-il donc 
du côté du roi ? Les défenseurs de l'authenticité de VEikon ont en- 
tassé , il est vrai , un grand nombre de témoignages ( c'est du moins 
le nom qu'ils leur donnent), qui, i^umériquement parlant , surpas- 
seraient ceux de leurs adversaires; mais , si nous comparons leur 
poids , quelle difTérence ! ils ne produisent aucun témoin dont le té* 
moignage soit , comme celui de Walker, clair, explicite et person- 
nel. Bcuiicoup Je personnes ont entendu dire que la première partie 
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de VEikon avait ëtë prise à Nasobyi et rendue ensuite au roi. Il 
semble d'abord qn"*!! doit 7 avoir quelque fondement à oe brait 
public. Mais tout est expliqué quand on trouve que le manuscrit 
des Discours historiques 9 de sir Edouard Walker, avec des notes 
du roi, fut en effet pris à Naseby, et rendu an roi par Fair£iz, 
deut ans après; et que le témoignage du major Huntingdon , le seul 
qui ne soit pas un simple oui-dire , su rapporte évidemment à ce 
livre. II était tout-à-fait conforme au cours et au progrés naturel 
de tels bruits qu'ils fussent appliqués à VEikon hasilikè. Déplus, un 
M. Levett, page du roi a Carisbrook, est sûr qu'il a vu le roi écrire 
i'^iAon, mais quelle certitude avons-nous que M. Levett ait jamaii 
dit cela ? et , s'il l'a dit , qui nous garantit son exactitude et sa vé« 
racité ? Qui prétend d'ailleurs que le roi ait jamais écrit k Carif- 
brook plus qu'une petite partie de VEikon ? Sir Tbomas Herbert 
contredit Levett à certains égards ; mais il se rappelle avoir vu 
VEikon entre les maios du roi , quoique écrit d'une écriture qui 
aVtait pas semblable à son écriture ordinaire ^ il dit mâme que le 
roi le lui avait légué entre autres choses, quoique personne ne sem^ 
ble s'être enquis ensuite de ce manuscrit, que la famille n'aurait 
sans doute pas détruit , et qui , s'il eût été vraiment de la main du 
roi, aurait grandement servi ù décider la question. C'est \à , do oe 
cote, l'argument le plus plausible; mais sa force disparaît quand 
on se rappelle que , d'après le récit même de Gauden, VEikon fut 
envoyée à Charles , et revue par lui. Herbert dit aussi que le titre 
original était : Suspiria regaUa ; fait mentionné piir roistriss Gan- 
dcn , et qui confirme le reste de soa récit. Quant à cette multitude 
de traditions et de ouï-dire, recuAlis par Long, Hollin^orth'et 
WagstafT, sous le règne de Gpill^ume III; et répétés depuis par le 
docteur Wordsworth , ils n'ont qae peu pu point de valenr. Il est 
vrai que des témoignages indépendans , quoique peu conoluans , si 
on les considère isolément, peuvent, en s*ajoatant les uns aux au- 
tres , arriver à une grande probabilité. Mais Terreur consiste , dans 
cette occasion , à considérer les témoignages comme indépendans : 
ils sont recueillis par des hommes de parti déclarés, dans une via- 
lente querelle de parti. Personne n'ignore la frénésie , si je puis 
ainsi parler, de la faction de la haute Église et du clergé non-ju*' 
reur au sujet de Charles V*. C'était d'ailleurs, à tous égards, une 
faction remarquable, même entre les factions, par son mépris de 
la vérité. Quelques-unes des altérations que se permettaient les dé- 
fenseurs de VEikon ont été signalées dans le temps par Walker 
et d'autres, par exemple, quant à l'important témoignage du major 
Huntingdon , infidèlement rapporté , comme il le déclara lui- 
même ( Walker, pag. 33 ). Ces traditions sont d'ailleurs en contra- 
diction entre elles et avec des faits reconnus. Le docteur Words- 
wortJi se tire d'affaire en glisaant sur ces reproches,^ et en pariant 
avec Paley du caractère ordinaire du témoignage humain , qui est 
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un fond de Tdrité dam une grande variJtc de circonstances (p. 83). 
Une telle maiime, si on ne Tapplique avec beaucoup de discrétion 
et dans dViroites limites , conduit à Tabsurditë , et serait un sujet 
de moquerie devant une cour de justice quelconque. Tout mélange 
d*errcur dans un témoijrnage aflaiblit la probabilité' de Tensemble^j 
cet aflaibiissement est quelquefois si peu de chose, que notre croyance 
n'en est pas sensiblement aflectÀ;. Mais, lorsqu'une circonstance es- 
sentielle d^un récit est évidemment fausse , comme dans le cas par- 
ticulier auquel le docteur W'ordsworth applique sa rt;gie, c'est une 
pierre qui |e dutaclie de la voftte, el tout Pcdifice doit tomber en 
ruine. Le docteur, d'ailleurs, comme tant d'autres avocats, ne 
manque pas d'oublier sa maxime , lorsqu'il trouve â signaler quelque 
inexactitude ou quelque contradiction supposée dans les preuves de 
ses adversaires. 

5* Mais, si l'on convient que les preuves externes sont plus fortes 
en faveur dn Gauden , ne nalt-il pas dans l'esprit de tout homme, 
de la lecture de VEikon , la conviction de son authenticitcf ? non 
pas certainement dans le mien. Je répète ce que j'ai dit dans Je 
texte, et ce que je pensais avant le renouvellement de la contro- 
verse ; VEikon a tout l'air d'une composition de pure invention ; 
telle elle doit paraître , surtout , ce me semble , à ceux qui ont 
bien e'tudie' le caractère et les véritables écrits du roi. Il y régne 
une certaine unité de sentiment , une monotonie , si je puis ainsi 
parler , de patience et de courage , peu naturelle dans un livre 
qu'on suppose écrit au milieu de circonstances diflTérentes , à de 
longs intervalles, et surtout dans un livre écrit par Charles I*^. 
C'est là , sans nul doute , son gAnd mérite , et ce qui lui a donné 
cette portion de réputation qui n'est pas venue de l'esprit de parti. 
Nous voyons un prince profondément offensé , à qui la destinée , 
aussi bien que la volonté des hommes, semble avoir déclaré la 
gnerre , et qui recommence , à chaque nouvelle épreuve , à protes- 
ter avec calme de l'intégrité de ses desseins, s'enveloppant , en 
quelque sorte , dans son manteau , pour succomber avec dignité , 
et , convaincu qu'il n'a rien à espérer dans sa vie , en appelant à 
ceux qui auront sous les yeux ce monument posthume , pour en ob- 
tenir justice envers sa mémoire. Se méfiant des frivoles passions de 
l'humanité, il a sans cesse recours a celui qui sonde les cœurs ^ et, 
comme Prométhée, indomptable au milieu des assauts qu'il subit, 
il invoque l'Éternel comme le témoin et le redresseur de toutes ses 
injures : — 'Eo^^c /u'Âc i xZ/xa ^ât^c», Gauden a visé et très-bien 
réussi à produire cet effet. Mais était-ce \k le caractère naturel du 
roi ? Nous savons qu'il était confiant presque jnsqu'à l'infatuation , 
opposé à tout traité, impatient des conseils qui portaient l'em- 
preinte de la mollesse et du découragement, comptant, dans le 
plus triste état de ses affaires , sur tontes les planches pourries ; et, 
lorsqu'il ne pouvait plus espérer aucun secours humain , sûr encore 
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que la PrOTÎdence ne laisserait pas prospérer la mauvaise cause. 
£t certes , aux époques où l'on suppose que les premiers- chapitres 
de rJ?iA:o/xont été écrits, nul homme, dans la situation de CharleSi 
n'aurait renoncé à ses espérances , avec la tranquille résignation 
qui régne dans tout le livre. Il aurait pu l'écrire à Carisbrook , sur- 
tout pendant Ja dernière partie du séjour qu'il y fit , après le mau- 
vais succès de l'invasion des Écossais ; et c'est alors , en effet , que 
Fouvrage fut écrit en son nom. Ceux qui le lisent oublient la fiction 
d'un travail prolongé à travers huit années d'orageuses vicissi- 
tudes , et ne voient que le souverain captif , la victime désignée i la 
mort. 

Il y a plus : l'inventeur lui-même, dans sa précipitation, l'a 
quelquefois oublié. Qu'on lise VEikon, et qu'on dise si elle peut être, 
comme on le prétend , une série de méditations écrites d'é^ oque en 
époque sur les divers évéoemens que rappelle chaque chapitre* Le 
chapitre second, sur la mort de lord 8traflbrd, en parle comme 
d'un événement ancien. « J'ai observé, dit-il, que ceux qui m'ont 
« conseillé de signer ce biil , bien loin de recevoir du peuple la ré • 
«r compense d'un avis donné en vue de sa faveur, en ont été plus tra- 
a cassés et tourmentes que personne. Celui qui m'a conseillé de n'jr 
« point consentir, contre le vœu de ma conscience, a été, de tous, 
« le moins vexé par mes ennemis, u Le docteur Wordsworth , pour 
le dire en passant , commet ici , pour un homme qui a beaucoup In 
sur ce temps-là , une étrange méprise : il suppose que l'archevêque 
Williamâ , lord Saj, et sir Henri Vane le père , sont les personnes 
dont il est ici question ; mais Say et Vane (en supposant même que 
Charles eût reçu d'eux le conseil d'abandonner Strafford, ce qui 
n'est pas vraisemblable , au moins pour le dernier) avaient-ils donc 
été tracassés et tourmentés ? L'un jouit du plus grand crédit auprès 
du parlement , pendant toute la vie du roi j l'autre , a cause do son 
fils , fat traité avec tant d'égards , qu'en 16J9 il fut nommé mem- 
bre du conseil d'État. Williams lui-même, que Ganden fasse ou 
non allusion à lui , n'avait point été tracassé ni persécuté; il arait 
perdu seulement ses dignités ecclésiastiques , et avait vécu en paix 
dans ses terres, dans le pays de Galles, où , comme on sait, à une 
certaine époque , il prit activement parti pour le parlement. Je 
soupçonne plutôt que Gauden avait en vue le comte de Holland et 
peut-être aussi le duc de Hamilton, dont il pouvait croire qu'ils 
avaient conseille au roi de consentir au bill d'attainder, et qui, en 
i6j8, étaieqt vraiment persécutés et tourmentes. 

Je continue mon examen : le quatrième chapitre deVEiMon, sur 
les émeutes , fait allusion à la mort de quelques personnes qui y 
avaient eu la main , probablement de Pym et de Hampden , et ne 
peut, par conséquent, avoir été écrit avant i(r44' ^^^^ ^^ ><^P~ 
tième , sur le départ de la reine , on parle d'elle comme encore ab- 
sente j il a donc été écrit avant l'été de r643. Dans le huitième , il 
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cit fait montion de rexécution de sir John Hothcm, qui cutlicaen 
jauTicr i645. LeneiiTivmey sur la levée désarmées, parle de la 
guerre comme imminente, et derrait ainsi avoir e'td écrit dans Pëte' 
de 1642* L16 dixième paraît une continuation du précèdent , lorsque 
nous y trouvons tout à coup que le roi avait ofiert d'abandonner 
pour sa vie le commandement de la milice, offre qu'il ne £Itqu*en 
novembre i647' Cet anachronisme suffit pour faire rejeter l'authen- 
ticité de rouvrage. Dans le onzième chapitre , sur les dix-neuf pro- 
positions, nous revenons à 1642; on en parle comme si elles ve- 
naient d'être mises sous les yeux du roi, et nul ue x>eut douter que ce 
chapitre ne soit &upi>osc t'crit «fu ce moment ; mais on y rencontre 
bientôt une méprise , car le roi déclare qu'il a abandonné pour sept 
ans quelques-unes de ses prérogatives , ce qui se rapporte à ses pro- 
jMMÎtimis à Uxbridgc , en i645. Dans le douzième chapitre, la sus- 
pension d'armes avec les Irlandais paraît avoir expiré. Ces incohé- 
rences montrent avec quelle précipitation la fraude fut et devait 
être accomplie. 

C'est l'usage de dire que le style et les idées Je V£ikon sont fort 
supérieurs à tout ce qu'a jamais pu faire Ganden; et c'est là l'argu- 
ment populaire en faveur de son authenticité. Mais que savent do. 
Gauden et de ses écrits ceux qui se permettent cette assertion ? Ses 
écrits, presque entièrement éphémères, sont fort rares, tellement 
que je n'ai pu trouver dans le Musée britannique, plus de trois 
on quatre de ses pamphlets , quoique je les aie cherchés avec soin 
pour les compai-er. Nous verrons bientôt quel usage d'antres ont fait 
de la connaissance plus étendue qu'ils se vantent d'en avoir prise. 
n est convenu que Gauden était un homme capable et un écrivain 
abondant, quoique de mauvais goût et d'un style trop fleuri et 
trop pompeux. N'est-ce pas là le caractère de VEikon? Peu de 
livres fourmillent de plus de métaphores, en général froides et com- 
munes : le soleil, la mer, le vent , sont perpétuellement en scène \ 
pas une page n'est exempte de tels omemens. Mous avons quelques 
écrits qui viennent bien réellement du roi ; son style , comme celui 
de son fils Jacques , est simple , concis , anglais , s^ns pédanterie 
ni affectation. S'il y a dans VEikon beaucoup de choses que Charles 
ne peut avoir écrites , & raison des allusions cachées , des artifices 
du langage , et de la structure régulière des périodes , il y en a 
aussi beaucoup qu'il eût dédaigné d'écrire. Je n'oserais imputer au 
patron de Jones et do Vandyke , à l'admirateur de fiooker et de 
Shakspeare , des puérilités comme celles-ci : « J'aimerais mieux 
« porter avec mon Sauveur une couronne d'épines que d'échanger la 
c couronne d'or qui m'est due contre une couronne de plomb, dont 
« la honteuse flexibilité se laisserait plier et fausser, etc. (c. 6)...» 
a Dieu sait que , de même que je pnis, en toute sincérité, me lavur 
H les mains dans l'innocence , tant je suis exempt de toute partiçi- 
ic patioa i cette rébellion ( de l'Irlande ) , je pourrais également les 
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«larcr dans mes larmes y tant il m\i été douloureux de yoîr le mal 

ft s'étendre à ce point et produire de tels ravages (cliap. ii ) « 

d J'avais la charité de penser que la plupart de mes sujets combat^ 
« taient mes erreurs supposées, non ma personne, et avaient des- 
« sein do me reformer, non de me déformer to mend me, not to end 
a me, cbap. i5).... » Et par dessus tout, ce trait heureux, au mo- 
ment où il est livré par les Écossais : « S'ils m'ont vendu , je suis 
« seulement fâchJ de l'être par eux , et de l'ôtre à un prix si for.l^ 
« au-dessus de celui auquel on vendit mon Sauveur (cbap. aS). ip 
Le goût sain et la piété raisonnable de Charles se seraient -ils abais- 
sés à cette absnrde éjaculation ? 

Cette partie de la démonstration a été traitée récemment par 
M. Todd {Lettre h Varclievéque de Cantorhéry, i8a6) de la ma- 
nière la plus décisive^ il a titc, d'une série de comparaisons entre 
des phrases de VEikon et les écrits connus de Gaudcn, doa|>résQmp- 
tious, à mon avis, convaincantes. Il y a trente-sept rapprocbc- 
meos de ce genre ^ mais un petit nombre suffira pour convaincre 
le lecteur ; je ne vois jias comment il pourrait résister au premier 
que je vais mentionner : 



. 1** Gauden , dans un sermon de 
]G4if décrit le magistral : (c l\c- 

Ïtandant la juste terreur de ces 
ois qui chassent les hiboux , les 
cftauwes - souris cX tous ces oi- 
seaux faroUches qui aiment l'obs- 
curité, u 



1^ (c Comme le soleil , après 
(( que les hiboux et les chaut/e- 
« souris se seront joués en liberté 
(f dans la nuit et les temps d'obs- 
« curité; ma réputation se relé- 
(( vera et reprendra un tel degré 
« de splendeur, que ces oiseaux 
((J'arouches se désoleront de la 
« voir *. » ( Eikon , cbap. i5. ) 



Les phrases suivantes sont tirées d'autres écrits de Gauden : 



2°« Arrangeant l'Kgiise comme 
•< des pourceaux arrangeraient un 
«jardin. » 

S*» « J'aimerais mieux que vous 
a sussiez contempler vos pécliés 
« dans le miroir de libres et sin- 
« cères remontrances, que de 



2° ce Co que sont les pourceaux 
((dans les jardins,- les émeutes 
(( le sont pour les parlemens. » 
[Eihon, cbap. 4-) 

30 « Je crois que , par la TO7 
« lonté du Tengeur de tout dés- 
<c ordre , ces hommes et cette 
ft cité pourront, lorsque le temp» 



(( vous les entândi e révéler trop «sera venu, contempler leurt 



<c tard par la voix de la juste co- 
« 1ère de Dieu contre vous et ce 
« royaume. » 



(( péchés dans le miroir de leur 
(c châtiment. » (Eikon, c. 4>) 



* M. Todd dil qae Hilton , en attaquant ce passage, a changé le mot ferai 
(farouche) , en fatal ( funeste) , regardant le premier comme un terme qui n'é- 
tait pas anglais. Mais Mîiton n'eût eu garde de ne pas s'élever contre celte fjulo 
de Trcrivain ; et dans mou édition , qui est de 1649 > sans être une des meilleures, 
puisqu'elle manque de la singulière c'pi^rapLc grecque, je tiouvc/tf/fl/. Je sup- 
pose que Gauden changea le mot pour cchupper au rapprochement de celle phrase 
avec celle de son sermon , rapprochement qni aurait conduit à l'irrésistiblo con- 
séquence que M. Todd en a tirée. 
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4" « Que toutes mes ihiqiiites 
cr soient jetées dans la mer, dans 
« la mer rouge du sang de mon 
(c Saureur. » 



5^ « La mort triomphe de nous 
cr en une seule fois d^unc ma- 
te niére fe'roce et vraiment cyclo- 
4 péenne . » 



6» a Les pauvres mortels ou- 
n blicnt que la roue tourne vite , 
« et que bientôt peut-être ils sc- 
A ront mesure's de la même me- 
ff sure dont ils auront mesure' les 
«autres. AdonizîI>ck vi?ra pcut- 
er être assez pour se voir rogner à 
n lui-même les ongles, » 

7** *t Les douces rosc'cs et les 
«( libe'rales mais agréables pluies 
ff de la bonté divine. » 

8^ « Respectez ceux qui por- 
te tent le nom et occupent la 
<c charge de pères dcPÉglisc et de 
cr PEtat; aimez-les et honorez-les 
« s'ils en sont dignes; priez pour 
« eux, et supportez-les s'ils sont 
ce mauvais et hautains ; couvrez 
<c et cachez la nudité et Tinfir- 
« mité d'un père , comme firent 
ce les fils compatissans et bénis de 
ce IVoé , comme Constantin -le- 
(c Grand disait qu'il couvrirait 
(t et cacherait les fautes de tout 
<c évéque ou ecclésiastique.» 

Il serait inconcevable que deux hommes, aussi divers dts caractère 
et de situation que l'étaient Charles J*' et le docteur Grauden, coïn- 
cidassent si souvent et si étrangement dans leurs allusions et leur 
langage ; et, dans une question ordinaire d'imitation littéraire, les 
rapprochemens que je viens d'indiquer seraient regardés comme 
coucluans. M. Todd a étendu cette liste ù l'aide d'un livre curieux 
de prières manuscrites , composées par Gaudcn , que la' discussion 
a fait connaître, et qui, dans une foule d'expressions frappantes , 
prouvent que l'auteur est le même que celui de VEikon, 

On conviendra peut-être de tous côtés que VEikon hasUikè est, à 



4" « Noie nos péchés dans la 
« mer du sang de notre Sauveur, 
a et à travers Ta mer rouge de 
(c notre propre sang , conduis- 
«r nous enfin à un état de piété, 
« de paix et d'abondance . i> (Ei- 
kon, chap. 12.) 

5^ « On me représente comme 
a un monstre cjrclopéen * , qui 
« ne sais composer ma nourriture 
< et ma boisson que de la chair 
(c et du sang de mes propres su- 
«jets. » (Likon, chap. la.) 

6** « Ils ne peuvent s'cmpê- 
« cher de reconnaître eo quelque 
n sorte la mesure de leurs torts 
« envers moi dans les représailles 
« que Dieu exerce sur eux, car 
« ils ne sauraient se flatter que 
« bientôt on ne leur i*ogne pas à 
(C eux-mêmes Jes ongles. » ( Jtfé- 
ditation sur la mort . ) 

7° a Les douces et libérales 
« rosées du ciel. i)[Eikon, c. 17.) 

80 (C Je chercherai avec Con- 
ce stantin à cacher dans le silence 
(C les erreurs des pères de l'Eglise, 
rc et a les corriger par la douceur, 
ce plutôt que d'exposer au mépris 
« du vulgaire leurs personnes et 
(C leurs fonctions sacrées. » 



* Il ae parait pas qu'aucun autre écrivain que Gaudea se soit servi du mot 
cyelopick ( cyclopécn ). 
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tout prendre , supërienre aux écrits reconnus de Gauden , quoi- 
qu'on ait absurdement vaotë l'une et injustement dcprëcië les au- 
tres* Mais que conclure de là? Les hommes ne s'^évent-ils jamais 
au-dessus d'eux-mêmes ? ne jouent-ils pas souvent un rôle étranger 
mieux que le leur propre ? qu'étaient Chatterton et Macphcrson , 
vus à face découverte? est-il probable que l'auteur de Junius ait 
jamais déployé ailleurs un égal talent ? Je ne suis pas un admirateur 
passionné de ces fameuses lettres ; mais , dans ces mille tentatires 
pour deviner l'énigme, elles n'ont jamais été atUibuées a aucun 
homme ( excepté M. Burkc ) Â qui on n'ait fait , comme écrivain , 
l'objection de son infériorité. L'histoire littéraire nous fournirait 
beaucoup d'autres exemples ; mais rien ne nous oblige de recourir 
a cet argument, car^ sous le point de vue du talent proprement dit', 
et surtout du langage , la supériorité de VEikon sur les écrits re* 
connus de Gauden n'est pas grande : ce livre excelle surtout par 
un certain air de majesté personnifiée. Gauden avait plus de facilité 
que d'imagination, plus d'imagination que de jugement, plus de 
jugement que de goût, et plus de toutes choses que de dignité et de 
désintéressement d^ame. L'homme véritable, tel qu'il se montre 
dans ses pamphlets politiques et dans ses lettres -a lord Clarendon 
et a lord Bristol , est vulgaire, ignoble, bas, vain , insolent , maus- 
sade, avide, importun, bien différent, à coup sûr, du souverain 
prétendu , de ce doux et résigné martyr royal qu'il a peint. Mais 
qu'y a-t-il donc la qui ne soit conforme à notre expérience de l'hu- 
manité ? tous ceux qui s'élèvent à des conceptions vertueuses et 
nobles les prennent-ils pour régie dans la pratique de leur vie ? Le 
prédicateur, le poète, le romancier, l'auteur dramatique, four- 
nissent malheureusement trop de preuves du contraire. Gauden 
avait assez de science et de talent pour savoir contrefaire la ma- 
gnanimité^ mai^ un caractère inquiet, turbulent, et un désir trop 
passionné d'avancement, l'empêchaient de porter dans sa conduite 
le même sentiment. Dans VEikon , il était le roi sur le théâtre ; hors 
de VEikon , le comédien dans son galetas. 

Cette controverse aurait cessé depuis long- temps si elle n'avait été 
ravivée par une partialité excessive pour le nom de Charles I*'. Aux 
yeux de quelques hommes , il est le modèle d'une vertu sans tache sur 
le trône ^ ils ne peuvent souffrir de renoncer au droit d'apporter son 
propre témoignage en preuve de sesicxccllentes qualités, qued'incom- 
m odes historiens sont enclins à mettre en question. Aussi représen- 
tent-ils le consentement du roi à la publication de VEikon hasilikè en 
son nom , comme un crime odieux dont on ne peut le supposer cou- 
pable ^ et un prince , dont la vie fut pleine d^asscrtions qu'il savait 
fausses et de promesses qu'il n'avait nul dessein de tenir, est re- 
gardé comme incapable d'une déception si pardonnable, je dirai si 
innocente. Le livre lui avait été envoyé : il l'avait revu et ap- 
prouve ^ les circonstances ne permirent pas 1 il est vrai , que la pu- 
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blicalion eût lieu d^afvrés la co|nc qa'il avait revue , comme il eit 
avait le dessein. Mais quelle honte y avait-il pour lui à souffrir 
quVlle portilt non nom ? Il dJsirait , à coup sûr, que la nation crût 
qii*il pensait comme VKihm le faisait penser ; et, quant au nërile 
litlëraire qu^il s^ultribuaît ainsi, ce nVtait pas la peine de a^en in- 
quiéter un moment. 

Je finis ici une note trop longue peut-être pour cet ouvrage. 
Ceux qui connaissent le sujet savent que j'ai omis beaocoup de 
cfaoïei» dans rinlér^t de la brièvctif , et parce quHl a été bien traite 
aiiieun, notamment dans le quatiième volnrae de l^Btvu^d'É- 
éimbourç. Je ne puis admettre qu'il reste aar la question le moin- 
dri^doute. Qu^il se trouvera toujours quelques dâfenseurs de Vau- 
Ibeoticité de V£ihon, cela est probable; mais je n*j rois rien de 
pins étrange que de croire à ranthenticitë des poéaiei de Rowlej, ou 
de soutenir que le duc de Monmonth était Thommo an masque do fer, 
cfue Home Tooke a écrit les Lettre» de Janius^ ou de ne pa8 placer 
la couronne de Wavcrley sur la tête à laquelle elle appartient, ou 
toute outre r^vrrie de critique liltéraife. J'ose espérer que le doc- 
teur Wordftworlh , qui désire sincèrement , je n^en doute pas , le 
Irioropbede la vérité, en examinant de nouveau la question et sur- 
tontlof preuves nouvelles qu'a mises en avant M. Todd , se rendra 
à Popinion publique , et se souviendra qn'on a droit d'attendre une 
logique saine cl perçante du siiccessear de Barrow et de Bentley 
dans la présidence de cette grande école où l'esprit se forme par la 
|du8 sévère discipline , le collège de la Trinité à Cambridge. 
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